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ussion à 
de éiscussion d’ur- 
de résowlion. 

e la Répu- 


e l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 
— 1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procis-verhal de la 
deuxième séance du mardi 4 mai a été 
affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 
se Lou 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Courant s'excuse de 


et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce 





congé, 
x (3 1.) 


ne pouvoir assister aux séances de ce jour | 








Conformément à l'article 42 « 
ment, je soumets cet avis à l'Assem 
Il n'y a pas d’opposition?.… 


Le congé est accordé. 


“8 ù 
DEMANDE EN AUTGRISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu une demande 
en autorisation de poursuites contre un 


! membre de l'Assemblée. 


Cette demande sera imprimée sous le 
n° 4156 et distribuée. 

Conformément à l'usage, l’Assemblée 
voluira sans doute la renvoyer à l'examen 
de la commission nommée le 11 mars en 


vue d'examiner une demande de même 
nature, n° 3689, visant le même député. 
l n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi ordonné 
ET qe 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROJETS DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. le minis 
tre des finances et des affaires économi- 
ques, avec demande de discussion d'ur- 
ence, un projet de loi portant ouverture 


de crédit en vue de couvrir les dépenses 
entrainées par la visite de son Altesse 
ovale la princesse Elizabeth. 
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Le projet de loi sera imprimé sons le 
n° 4174, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
posilio renvoyé à la commiesion des 
linances, {Asseatime n£.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances 
( s affaires économiques, avec demande 

) d'urge nce, un projet “le loi 

tendant à approuver une convention con- 

en: j jinistre des finances ct Je 

* de Ja Banque de France. 

| ïi sera imprimé sous je 

1166, dretribmé et, s’il n'y a pas d'op- 

osition, renvoyé à la commission des 
171 IUCS, issentunent ) 

( rmément aux diSpi is du 2 

0 cie 61 du règlement, il va être 
{ l’aftichare des demandes de dis- 

l | rgence et à leur commun: ali0n 

À "ninmisson compétente, aux prési- 


to 


dents des groupes et au Conscii de Ja 


J'invite la commission des finances à se 
; ssitôt en vue de se prononcer SUP 
vpportunité des discussions d'urgence 
ainsi que sur le fond même des projets de 


Les demand de discussion d'uraence 
nt affisht uf heures trente-cinq 
tai! 
Et Ds 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 
IT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Bougrain 
e proposition de loi tendant à modujlier 
lonnance n° 45-2592 du 2 yvembre 
1945 tive au statut des huissiers. 
La pro ition de loi sera imprimée sous 
le n° 4160, distribuée et, &’il n’y a pas d op- 
' envo à Ja commission de la 
i=il t de I1C£ t10n. entimenit 
J 
LE” demand À | d'ur- 
i | p } . 
( \ À y iX disp lu 2° al- 
\ lice 61 au régie it, il 
l'affichage de \ demande de 
scussion d'urgence et à sa communica- 
on à la commission compétenie, aux prt- 
idents des groupes et au Conseil de la 
épublique . 
J'invite —11 commission wle la justice et de 
légis!ation À se réunir aussitôt en vue de 
e prononcer sur l'opportunité de la dis- 
eussion d'urgence ainsi que sur fon 


méme de la proposition. 

J'ai recu de M. Bougrain une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer au ministre de l'édu- 
cation nationale un contingent spécial de 
croix dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur À l'occasion de l'exposition du 
cenienaire de la Révolution de 1848. 

la proposition sera imprimte sous Je 
n° 4159, distibuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Asseniiment.) 
demande la discussion d'ur- 
sa proposition. 


L'auteur 


gence de 
dispositions du 


Conformément aux 
deuxi dinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va étre procédé à l'affichage de 
la demance de discussion d'urgence et à 
sa copinunication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite Ja commission de l'éducation 
nativnale à se réunir aussitôt en vue de 
se pi n sur l'opportunité de la dis- 
eussion d'urgence ainsi que sur le fond 
né ] ii pI siti n. 


Les demandes de discussion d'urgt nce 
soul affi hees à nt uf Re uTes 
ni L 


trente-cinq 











— 6 — 
CATASTROPHE DE MONDEVILLE 


Discussion d'urgence d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. J'ai reçu de M. Louve] 
une proposition de résolution tendant à 
exprimer aux victimes de Ja catastrophe 
des hauts fourneaux de Mondeville (près 
Caen), l'hommage de l'Assemblée natio- 
nale et à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux familles des victimes. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 1465, distribuée et, e’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la produetion industrielle, (Assentiment.) 


L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposiliop. 
L’Assembiée  acceptera sans doute, 


comme pour la proposition relative à la 
catastrophe de Courrières, de se saisir ïm- 
médiatement de cetle demande de discus- 
sion d'urgence ? 

M. Jean-Marie Louvel. Je demande Ja pa- 


role. 
M. le président. !a parole est à M. Lou- 
vel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mesdarnes, mes- 


sieyrs, une fois de plns le monde du tra- 
vail vient d’être cruellement éprouvé, 


Après la catastrophe de Petile-Rosselle, 
après celle, toute récente, des mines de 
Courrières, c'est Ja Normandie qui vient 
d'être le théâtre d’un drame affreux. 

Au cours des travaux de déblaiement 
qui précèdent la reconstruction des hauts 
fourneaux de la Société normande de mé- 
tllurgie à Mondeville, près de Caen, vingt 
ouvriers ont été ensevelis par un éhboule- 
ment. Seize d'entre eux sont morts dans 
des condilions laissant leur fa- 
uille dans la désolation et la détresse, 

Je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir exprimer à ces victimes l'hommage 
de son respect et d'adresser aux familles 
es Cisparus l'expression de ses. condo- 
ances et d2 sa mofonde sympathie. 
J'ai déposé sur le bureau de l'Assem- 
blie, au nom de mes coilègues du départe- 
ment du Calvados, une proposition de 
résolution dans ce sens €t invitant le Gou- 
vernement à bien vouloir venir en aide 
à ces familles privées de Jeur soutien. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de bien vouloir voter immédiatement 
cette proposition de résolution, comme 
vous l'aviez fait pour celle relative aux 
victimes de la catastrophe de Courrières. 

M. le président. ]i n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… : 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale, douloureuse- 
ment émue par la catastrophe survenue à 
Mondeville Je 8 mai et qui a coûté la vie 


atroces 


à vingt ouvriers travaillant à la recons- | 


truction des usines métallurgiques de Nor- 
mandie, 

« Adresse aux familles de ces nouvelles 
victimes du travail l’expression de ses 


condoléances et de sa douloureuse sym- 
pathie ; À 4 
« Invite le Gouvernement à ouvrir un 


crédit de 5 millions de francs afin de venir 
en aide aux familles privées de leur sou- 
tien. »# 


DEPOT, 
















_—.— 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je demande a 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Ja 
ministre des finances et des affaires éco. 
nomniques. 

M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. Mesdames, messieurs, lg 
Gouvernement s'associe à l'intervention da 
M. Louvel ct salue à son tour les victimes 
de cette nouvelle catastrophe, 

I a entendu la lecture de la proposition 
de résolution. H en escompte le vote par 


l’Assemblée et il saura s’en inspirer. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de réso« 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 


voir, est adoptée.) 


M. le président. Je cons'ale que le votg 
a été émis à l'unanimité, 
PRET je 


AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO« 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Lalle, 


Kir, Roclore, une pen de résolution 
tendant à inviter 


e Gouvernement à veuir 
en aide aux populations de la Côte-d'Or 


victimes d’un violent ouragan de grèle le 


10 mai 1948. 
La proposilion sera inirimée sous le 


n° 4172, distribuée et, s’il n’y a pas d'ope 


posilion, renvoyée à la commission des 
finances, 
L'auteur demande la discussion d'ur 


gence de sa proposition. 


M. Marcel Roclore. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Ro 
Ciude, 

M. Marcel Roclore. Je ne demanderai pas 
à l’Assemblée, comme l'a fait M. Louvel, 
de voler iminédiatement Ja proposition de 
résolution que je viens de déposer puis- 
qu'elle doit, au préalable, être étudiée par 
la commission, mais je voudrais insister 
auprès de celte dernière, qui va en 
èlre saisie, et auprès du Gouvernement, 
pour que diligence soil faite, 

Des habitants du département de la Côte- 
d'Or ont vu, en quelques minutes, détruire 
le travail d'une année, Le montant des dé- 
câts s'élève à plus de 400 millions. 

Je demande Les à la commission de se 


réunir pour régler le plus rapidement gos- 


sible, en accord avec le Gouvernement, !4 
situation que je soumets à l’Assemblée. 
M. le président. Conformément aux dis- 


positions du deuxième alinéa de l'article 64 


du règlement, il va ètre procédé à J'affi- 


chage de la demande de discussion d'ur- 


gence et à sa communication à la com- 
mission compétente et aux présidents des 
gronpes, 

J'invite ja commission des finances à s0 
réunir aussilôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même de 
proposition. 

ee de 


ECOLES PRIVEES 
DES HOUILLERES NATIONALES 


Discussion d'urgence d’un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi et des propo- 
sitions de loi‘de Mme Poça et de M. Bino!, 


relatifs aux écoles privées des houillé: 
[nationales (Nes 4069, 3996, 3957, 4090). 











———— € 
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RE. . 
La parole est à M. Deixonne, rapporteur 
de la commission de l'éducation natio- 


a. Maurice Deitonne, rapporteur. Le pro- 
plime que nous avons à résoudre est le 
suivant: les houillères ayant été nationa- 
jisces, à qui vont appartenir les écoles qui 
ca dénendaient jusqu’à présent et dont le 
sort n'a pas encure été fixé ? : 

| est deux facons d'engager ce débat. 
pu peut en prendre prétexte pour agiter 
les rends principes, parler d’une nationa- 
sation générale de l'enseignement ou 
uter les mérites de l'enseignement privé. 
On veut, au contraire, se limiter au cadre 
étroit du problème particulier qui nous est 
souinis. Votre coiunission, qui à successi- 
venent tenté les deux méthodes, croit 
sue de vous recommander délibérément 
ja s ‘coude. 

F<tcce à dire que nous voulions éluder 
le: srands problèmes ? Pas le moins du 
monde: nous les retrouverons à propos 
de l1 discussion du projet de réforme de 
l'enseignement. 

Je me permettrai 
ésrard, que c'est sur ma proposition que 
vous avez, mesdames, messiéurs, voté une 
résolution invitant la commission Lange- 
vin à achever ses travaux. Tout récem- 
ment encore, toujows sur ma proposition, 
Ja commission de l'éducation nationale 
demandait à M. le ministre de l'éducation 
nationale de faire hâler l'examen par le 
conseil supérieur de d'instruction publi- 
que de cette réforme de l’enseignement. 

Nous pouvons donc espérer qu'un jour 
prochain ce débat viendra devant l’Assem- 
liée dans toute son ampleur, et non par 
le biais du problème particulicæ que nous 
avons à “oe aujourd'hui. 

D'ailleurs, il serait vraiment indigne de 
l'Asseinbiée — ce serait même là une 
espèce de malhonnêteté intellectuelle — 
de vouloir, par la bande, trailer, à propos 
d'un probième de portée limilée, un tout 
autre sujet. 

Quelle est la portée exacte du 
qui nous est soumis ? 

Le prob'ème qui se pose a été réglé pour 
les S00 classes des éco'es des houillères 
du Nord et du Pas-de-Calais, qui consti- 
tuaient la partie la plus importante, par 
le: deux ordonnances du 2 novernbre 1915 
Restent les écoles du Midi: elles sont au 
nombre de 46 et intéressent 259 maîtres. 
Fneore convient-il de défalquer de ces 
chiffres tout le personnel qui à été intégré 
dans l’enseignement publie. 

Si bien qu'il nous reste 28 écoes et 
45 instituteurs, intéressant 16 communes 
et 4 départements: Aveyron, Bouches-du- 
Rhône, Gard, Loire. 

Si l'on compare ces chiffres aux 130.000 
maitres de l’enseignement public, je 
cr 5 que ce serait faire preuve d'une pas- 
sion excessive que d'accorder à ce pro- 
blème une importance qu'il n'a pas. 

Or, malgré toutes les passions qui se 
déchainent, je n'ai tout de même jamais 
€ntendu soutenir ce paradoxe qu'on avait 
naitionaiisé les houïillères à seule fin de 
Jouer un mauvais tour à 28 écoles libres! 

Par conséquent, si votre commission 
avait :e pouvoir de maintenir le statu quo 
sur ce point, je crois être son interprète 
en vous disant qu'elle le ferait. 

Mais vous savez que ce n'est pas possi- 
ble: Ja nationalisation des houillères est 
un fait. 1 

A vrai dire, il y aurait un moyen: ce 
crait de déposer un amendement au pro- 
jet en discussion, disant que la natio- 
nalisation des houillères est supprimée. 

J'ai reçu déjà un certain nombre d'amen- 
dements. Les services de la présidence ne 
M en ont pas fait tenir un aux termes du- 


de rappe:er, à cet 


projet 








quel on reviendrait sur la nationalisation 
des houillères. 

Par conséquent, il nous reste à recher- 
cher honnêtement la solution qui se 
rapproche le plus du statu quo. 

On peut d’abord envisager un certain 
nombre de solutions d'ensemble. Si l’on 
écarte pour l'instant la nationalisation, 
que nous reste-t-il comme solutions pos- 
sibles ? 

On pourrait songer à confier la gestion 
des écoles contestées aux conseils d’admi- 
nistration des houillères de bassin, qui 
sont les héritiers légaux des anciens 
concessionnaires, 

Seulement, l’article 2 de l'ordonnance 
du 13 décembre 1944, qui fixe le précédent 
du Nord et du Pas-de-Calais, imite Ja 
compétence de ces conseils d’administra- 


-tion à l'exploitation des mines, c'est-à-dire 


à l'extraction du charbon. 

Je crois que personne ne contestera la 
sagesse de cette disposition, On demande 
aux conseils d’adininistration des mines 
d'extraire du charbon et non pas de faire 
l'école. 

H resterait à confier à des associations 
d'usagers la gestion de ces écoles. Seu- 
lement, je vous prie de considérer que ce 
serait peut-être un assez mauvais tour à 
leur jouer. 

Cerlains nous font valoir — et non sans 
raison — que pour les communes elles- 
mêmes la gestion de ces écoles est déjà 
une charge fort lourde. Comment voulez- 
vous que des particuliers ou des associa- 
tions privées ne trouvent pas également 
la charge singulièrement onéreuse ? 

I faut tenir compte également que des 
écoles confiées à des associations d'usa- 
gers pourraient fort bien prendre à la 
longue un caractère confessionnel. Des 
dissentiments naîtront sans doute au 
sein de ces associations, et ainsi des Âut- 
tes vont reprendre qu'on pouvait croire 
ficintes ou dépassées. 

Je m’expliquerais mal, je l'avoue, le zèle 
que certains mettent -:à défendre cette 
thèse s'ils n'avaient pas en vue que les 
associations d'usagers donneront finale- 
ment un caractère confessionnel aux 
écoles qui leur seraient confites. 

Une autre solution me paraitrait plus 
courageuse: celle qu'euvisaigent un cer- 
tain nombre de nos collègues et qui 
consiste à remettre directement à l’ensei- 
guement confessionnel les vingt-huit éco- 
les restantes. 

Mais alors, mesdames, messieurs, je 
vous prie d'observer que nous sommes 
fort loin du sfatu quo dont on se ré- 
clame. 

Il y à bien eu jadis des écoles confes- 
sionnelles dans les houillères. J'ai même 
reçu dans mon département des plaintes 
de mineurs de Carmaux, de vieux mi- 
neurs qui se cer un temps où ils 
avaient subi de la part des porions cer- 
taines pressions, 

Si j'osais risquer ce mauvais jeu de 
mots, je dirais qu'il fallait, à un certain 
moment, montrer patte blanche à la mine 
pour avoir le droit de devenir « gueule 
noire ». 

Je m'empresse de déclarer que ce temps 
est révolu, Les écoles en question ont évo- 
lué vers une stricte neutralité. Mais j'in- 
siste surtout sur le fait que, dans Ja plu- 
part des cas, les écoles des houillères 


n'ont jamais eu de caractère confes- 
sionnel, 
Fourquoi ont-elles été créées? Pour 


suppléer à la carence de l’enseignement 
publie, et non pas contre l'enseignement 
public. Au fur et à mesure que l’exploi- 
tation s'éloignait des agglomérations ur- 


baines, la mine essavait de donner à ses 





mineurs des commodités qui leur permet 
taient de rester sur les lieux du travail, 

C’est donc une obligation purement sco- 
laire, et non confessionnelle, qui a été 
contractée par les compagnies lorsqu'elles 
ont construit ces écoles. 

Et du moment que Jes houillères sont 
transférées à l'Etat, il paraît normal que 
ce dernier hérite égalenrent les écoles qui 
étaient à Ja charge des compagnies. Mais 
la transformation d'écoles privées e,1 éco- 
les confessionnelles est une rupture déli- 
bérée, à nton avis extrémement grave, du 
statu quo ante. 

Restent à examiner un certain nombre 
de solutions qu'on pourrait appeler tran- 
sactionneilles. 

Au lieu d'une solution d'ensemble, on 
pourrait admettre soit un partage de cha- 
que école entre les différentes confes- 
sions, où plutôt entre les différents pos- 
tulants, soit une répartition des écoles ou 
des groupes scolaires, demeurés indivis, 
entre ces différents candidats. 

Mais je vous prie de remarquer que cou- 
per l’école en deux est souvent matériel- 
lement impossible, Dans bien des cas, il 
s’agit d’un unique local. La même. où c'est 
maintenant possible, qui vous assure que 
nous n’aurions pas bientôt, non pas un ou 
deux, mais iatre candi- 
dats ? 

D'autre part, il me parait grave de 
sanctionner ainsi l'idée de la proportion- 
nelle scolaire. Voilà une innovation qui, 
si nou; l’admettions dans les traditions 
scolaires de Ja HE ou de Ja IVe Républi- 
que, serait une facon :d'oflicialiser l’en- 
seignement privé, en le faisant cohabiter 
avec l'enseignement puliic dans des lo- 
caux — j'en parlerai tout à l'heure — qui 
appartiennent, en fait, à des collectivités 
publiques. 

Certains de nos collègues, renonçcant à 
cette idée ou l'écartant d'emblée, nous pro- 
posent d'instituer une sorle de p 
ou de referendum entre les usagers. 
proposition est même l'objet, je 


trois, quaire ou cinq 


ébiscite 
Cette 
{ rois, 


Mais là encore. je redoute l'innovation 


que constituerait cette consultation des 
sagers, Ne craignez-vous pas que ce soit 
un principe d’agitation ? 

: tout particulièrement ce dan- 


Je signale r'! 

otre coliègue M. Guy Petit, qui n’a 

pas craint d'envisager un referendum re 
nouvelé tous 

Par conséquent, on innove avant Ja let- 
tre, avant la réforme d’ensemble, et au 
lieu de résoudre les conflits qui nous sont 
proposés, j'ai bien peur qu'on ne les main- 
tienne et qu'on ne les envenime. 

Mais le texte principal qui entre dans la 
catégorie de ces projets transactionnels, 
c’est &videmment le texte gouvernemental, 
Bicn entendu, ce sera le morceau de résis- 
tance de l'analyse un peu plus poussée que 
je vous demande la permission de faire. 

Le nouveau projet gouvernemental envi. 


œeT à 1 


1 . . " ® 
ies IiCuI ans. 


sage une _ discrimination objective entre 
les écoles qui iraient à l’enseignement pu- 
blice et celles qui iraient à l’enseignement 


privé. 

Il n’y aurait plus cette contestation } 
sible, cette agitatiot ilections perpé- 
tuelles auxquelles je faisais al'usion 
tant, 

L'idée essentielle est la suivante. Lors- 
que des communes sont parfaitement équi- 
pées au point de vue scolaire, on peut ad- 
mettre qu'elles refusent le cadeau d'un 
nouveau local qui leur serait, dans cette 
hypothèse, à la fois inutile et onéreux. 
Telle est l'idée maitresse du projet, et 
c'est une idée de bon sens, il faut le re- 
connaître 


DOS 


à l'ins 
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ee. 
Seulement, quand peut-on affirmer 
qu'une commune est parfalement équi- 
pée au point de vue scolaire ? 
C'est une première question que nous 


devons nous poser. Tenez-vous compile, 
dans ite anpréciation, des œuvres pari 
unies Lu 


et poctsolaires, de tout ce qui gravite 
autour de j’éeole laïque et requiert de 
pus en plus l'attention et la vigilance 
des maitres de nos écoles pubiiques ? 
Les exemples abondent — notre co.legue 
M. Rincent le remarquait en eommIis6:0n 


_—_ d'écoles vétustes qui ont été désaf- 
< t 
F x . , 0 The 
Les commumes s'empresseai-cles de ICS 
vendre ou de ies louer ? 
} | sr » plloc 
Pas du tout, La plupart du temps, elies 


l'aubaine, Elles y 
cinéma scolaire, 
garderie d'enfants, 


sont enchantées de 
instal ent wne salle de 
une bibliothèque, une 
que sais-je ? 

J'ai même vu un tempie désaflecté re- 
vendiqué de façon instante par nne Com- 
mune qui voulait y instaler une gardel 
du jeudi, 

\ la veille de cette réforme, qui 6e pro- 

pose — perrmeéttez-moi d'insistéer sur ce 
point — de pro:onger la scolarité jusqu'à 
dix-huit ans, pouvez-vous dire, mesdames, 
qu'aucune de nos e0mmunes 
SOÏt Tu nacée (ie « suréquipement » 60)- 
aire ? 
Je suis tellement persuadé dn eontraire 
que j'ai déposé un texte tendant à faci- 
hter aux eollectivités [oca es la conslrue- 
tion des écoles dont nous avons si grand 
besoin. C’est peut-être là le problème nu- 
méro un de l'éducation nationale en 
France. 

M. Edouard Bepreux, ministre de l'édiu- 
cation nationale. C'est certainement Je 
problème numéro un, 

M. le rapporteur. Il n'v à auenn doute. 

Avec les ma'ssances d'après-guerre, dont 
nons nous féiritons, :e temps n'est pas 
loin, il est même dejà arrivé, où l'école 
publique refusera de nombreux enfants. 

Dans ces conditions, il me paraît difficile 
d'admettre qu'une commune puisse faire 
bon marché de l’occasion qui lui est of- 
ferte de développer lea œuvres scolaires 
où celles qui dépendent de :’éco'e. 

C'est pourquoi je pense que le texte du 
Gouvernement est un peu restrietif dans 
libellé, FH a évidemment le mérite de 
se référer à des lois ex <stantes. 

Permnettez-mor d'en faire um commen- 
aire va peu littéral, mrais qui re paraît 


+ DILPE 
messieurs, 


ut 


+ 
Î 
Le 


son 


1 


ele 1%, votre commission j'accepte 
dans ses grandes lignes. 

Elle remarque cependant qu'il est mn 
peu plus ennuyenx de commencer la rf- 
daclion par: « Sous réserve de disposi- 
tions On pose un principe, el on com- 

par y mettre des réserves. I serait 
temps qu'un « toutefois » vint 


ia] peut avoir 


. 


Inenee 
toujours 
corriger 2e que le 
de trop absolu. 
C’est un détail, ma 
mportance, car S'il n’y 
ves ensuile, il ne faudrait pas 
cer par en voier le prine:pe. 
Plus importante me paraît êire Ja qmes- 
tion de In date — celle du 1% octobre 
1948 — X lagnele le retour de ces écoles 
l’enseignement publie serait opéré. 
Nons avons maintenu le 1% cetobre 1947 
par un souci que vous estimerez sans donte 
legilinie de ne pas miroduire une ruplure 
de earrière au détriment des institnteurs 
qui ont êté nommés nour exercer dans ces 
écoles à partir de la rentrée de +947. 
Il fait done, je crois, en revenir sur ce 
oint au texte dx projet Ramadier. C’est 
e sen] point que nous signalons à votre 
vigilance, 


texte int 


is un détail qüi à son 


nn © 7 AP 
a pas de réser- 
1MIMmen- 


Frs 





Mais pour l'arlicle 2, c” 
tre affaire, 

Il commence par déclarer que lorsque les 
communes seront complètement équipées 
an point de. vue seo:aire elles pourront, 
comme je le disais tout à l'heure, refu- 
ser un nouveau Jocal, 

Plus précisément « lorsque les condi- 
ons de dimensions, de dispositions, de 
situation » des locaux scolaires permettent 
d'héberger la totalité de da population sco- 
laire, dans ce cas la commune peut dire 
non. 

Je voudrais bri 
rmes de 
tions et de situation. 

ls se réfèrent à des textes comme F'ins- 
truction du 24 août 1996 qui stipule que, 
pour construire une école, il faut au moins 
un terrain de 500 mètres carrés, 10 mè- 
tres carrés par élève, non compris je jardin 
et le terrain de jeux. 

l faut des vestia des .lavabos, au 
moins une classe de 40 places, une cour, 
des privés, un logement pour linstituteur, 
um terrain dégagé et entouré de jardins 
biens aérés, d'accès facile et sùr, éloigné 
de tout établissement bruyant, insalubre 
ou dangereux, à l'écart des grandes voies 
de eommnunication; des cimetières, ete. 
D'autre part — disposition particulière- 
ment jmportante — il faut qu'aucun en- 
fant de la commune n'ait plus de 3 Kkilo- 
mètres de route à parcourir pour se ren- 
dre à un édifice scolaire, 

« Si tontes ces conditions sont remplies, 
dit le texte, on peut admettre que la com- 
mune refuse.les nouveaux locaux. » 

Cependant, la suite devient très ioquit- 
tante, On nous pare, en effet, d’une si- 
tuntion susceptible de satisfaire anx be- 
soins « effectifs de la population d'âge sco- 


est une toute au- 


“vement commenter ces 
dimensions, de disposi- 


trois 





5" = 
res 


tifs » qui naus parait ambigu. 

Signifie-t-il qu'il s'agit des besoins qui 
feront l’objet d’une demande effective des 
usagers, où bien vent-il faire allusion aux 
besoins qni, avec ou sans demande de 
intéressés, sont ceux de ja totalité de la 
popu:altion scolaire effectivement existante 
sur le terrain de la commune ? 

Car ce n'est pas di tout la même chose. 
Dans la première hypothèse, il faut recou- 
rir à un referendum; et j'ai déjà signalé 
tont ce qu'il y à d’insolite dans une pro- 


- . 





cédure de ce genre, qui serait eertaine-. 


ment une grave innovation en matière de 
politique scolaire, 

M. Pierre Montel, Parce qu'elle est 
publieuine ! 

M. le rapporteur. L'autre part, le texte 
poursuit: « Dans ce cas-à, les éco:es pri- 
vées des houil ères seront rendues à leur 
affectation d’origine », « Seront » voilà 
un fuiur qui a le sens d'un impératif. 

Or, cette oh:igation est contradictoire 
avec l'exposé des motifs, qui annonçait 
une certaine soupiesse du texte. 

Elle contredit également la suite du li- 
bellé, puisqu'on sollicite l’aulor:sation du 
préfet et l’avis du conseil municipal. Je 
me demande à quoi l'autorisation 
préfectorale et l'avis de la municipalité si, 
d'office, ces écoles doivent recevoir une 
affectation déterminée, 


ré- 


sert 


Ce qui me paraît non moins grave, 
c'est de ne recourir qu'à l'autorité du 
préfet, qui émane de celle du Gouverne- 
ment, par conséquent, au pouvoir politi- 
que, sans consultation imposée des auto- 
rités académiques et dn conseil départe- 
menta;:, dont c’est em somme Ja fonction 
de statuer sur l'équipement scolaire du 
département. C’est 4 une garantie qu'à 
mon avis il aurait fallu prendre. 

Quant à l'avis dn conseil mmicipal — 
réduit, il est vrai, à une pure formralité — 
c'est encore nne mmnovation; mais on peut 


| sements 





se demander si nous n’aurons pas autant 
de politiques scolaires que de communes 
en France, Les communes sont de majorité 
politique variable et je crains beaucou 

que les décisions qu’elles seront amenées 
à prendre ne dépendent beaucoup moins 
de la situation objective que des prété. 
rences politiques äes élus municipaux, 
(Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Pierre Montel. C'est  parfailernent 
exact. de 

M. le rapporteur. L'autre part, je re. 
marque que, dans tous les cas que j'ai 
énumérés, les écoles seront rendues à des 
personnes physiques ou morales « en vue 
d'y maintenir l'affectation d’origine ». 

ll est difficile de ne pas commenter ce 
texte. Certes, il apporte un certain apai. 
sement, notamment à eeux d’entre nous 
qui craignent, non sans raison, que Je 
vote du projet me soit un.encourage. 
ment à certames propagandes qui sévis. 
sent, notamment, dans nos départements 
de l'Ouest. En précisant que les écoes en 
question retourneront à leur affectation 
d'origine, on empêche, je le reconmais 
loyalement, une extension abusive de ce 


-texte à d'autres départements, puisqu'on 


se réfère à une situation locale existante, 
_ Cependant, prenons garde! On officia- 
lise l’enseignement privé en eréant une 


obligation légale en sa faveur, D'autre 
part, comment concilier celte obligation 


avec l’exposé des motifs qui parlait de 
remelire ces écoles à la disposition du 
conseil d'administration des houïillères ? 

On me dira que le conseil d’administra. 
tion des houïlères n’a qu'à les rétrocé. 
der à son tour. Mais vous remarquerez 
que le cas est le même que pour le pré 
fet: on demande un avis et, en réalité 


: on l’impose. 
aire. » C'est ce terme de « besoins effec-, 
! 


D'autre part, croyez-vous que Ja légis 
lation républicaine en vigueur permette 
une parcikie immovation ? 

J'entends bien qu'on essaie de ne pas 
accorder de subvention camouflée à l'en- 
eignement privé, On nous assure que la 
cation sera faite à un prix normal. Mais 
qu pouta dire quel est le prix normil 
de location d’une école ? Qui connaît le 
prix marchand de location d’un mobilier 
scolaire ? Je crains que cette disposition 
ue prête à bien des contestations. Quand 
on voit toules celles qui dressent parfuis 
les populations les unes contre les autres, 
à propos du prix de localion d’une eure, 
il faut craindre que les quelques pre 
sions introduites dans le texte n'empihont 
pas cerlains conflits. 

A propos de Ja définition des ctablis- 
l publies et des établissements 
privés, je lis dans la loi du 30 octobre 
1886, article 2: 

« Sont considérés connue établissements 
publies ceux qui sont entretenus par 
l'Etat, les départements où les communes: 
comme établissements privés ceux qui 
sont entretenus par des particuliers ou 
des associations. » 

C’est là une définition extrémemcnt 
intéressante qui fait jurisprudence: sont 
établissements privés ceux-là seuls qui 
sont entretenus par des particuliers ou 
par des associations. Si une commune met 
un local à leur disposition, ce ne sont 
plus des établissements privés. 

Il existe, d’ailleurs, un avis du conseil 
d'Etat, en date du 29 juillet 1888, qui 
figure dans tous las codes et qui déclare: 
les communes ne peuvent se prévaloil 
de l'article 145 de Ja loi municipæe pour 
subventionner les écoles privées. IE faut 
se rappeler ces textes fondamentaux. 

Mettre des locaux à leur disposition, 
quelles que soient les précautions qu° 


x 


l'on prenne, c'est accorder à ces écoles 
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des avantages, des commodilts, qui équi- 
valeut à une subvention. 

[a jurisprudence constante en matière 
d'ecoles a été et est toujours, plus que 
anais: l'Etat, le département, la cown- 
mune, ne peuvent prêter ou louer un 
bätimept afin d'y ouvrir une école pri- 
maire privée. 

Je ferai une dernière remarque sur ce 
point, Le texte parle de revenir à « l'aff2c- 
ation d'origine ». Est-ce possible, rigou- 
reusernent parlant? Qui s’est installé 
dans les locaux en question ? Des ass- 
cations nouvelles et non point les ensei- 
gnants d'hier. Sous prétexte de revenir à 
l'affectation d'origine, on transforme donc 
en école confessionnelle une école qui 
était simplement privée. 
l'our toutes ces raisons, je me permets 
de mettre l’Assemblée en garde contre un 
texte qui me parait, à certains égards, 
malgré ses excellentes intentions, tantôt 
conius, tantôt dangereux, ou même les 
deux à la fois. 

Il est en même temps incomplet. Fn 
effet, les laborieuses négociations dont il 
est le terme ont fait perdre de vue ce 
qu'avait envisagé l’ancien projet Rama- 
der à savoir que l'héritage de ces écoles 
constitue, de toute façon, une charge très 
lourde. Il faut les entretenir, les réparer, 
les étendre et mére, d'après le texte de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, sub- 
venir aux œuvres para-Scolaires. 

Si j'en crois M. le ministre de l'édu- 
caliun nationale, qui l'a déclaré au Conseil 
de la République, le coût d'une classe 
du premier degré est, actuellement, de 
ciuq millions d> francs, ce qui est assez 
inportant, 

il D v aura donc des protestations de 
maires — et, dans mon département, j'en 
connais déjà de très vives — pour faire 
valdir qu'en l’état actuel des finances mu- 


nicipales, il leur est impossible de sub-! 
non- | 


venir aux dépenses d'écoles très 
breuses dont l'existence est due sur le ter- 
de leur commune à la présence 
d'exploitations rinières. 

x, le projet de M. le président Rama- 


lioire 


er comportait un article 2 d'un objet très | 
différent de celui qui nous est proposé. | 


Cel article tendait à supprimer le régime 
provisoire impcsant aux houillères 
charge qui leur est étrangère. En contre- 
puitie, un vote de l’Assemblée nationale 
a déjà ajouté la redevance minière. Eile 
a été triplée, passant de trois à 
fraucs, dont 7 francs 30 pour les commu- 
ues, par tonne de charbon net, au départ. 

Cependant, la répartilion de cette rede- 
vance n’est pas du tout satisfaisante; elle 
est, en queique sorte, truslée par certai- 
es communes dont les houillères ont fait 
leur centre de vente. Et M. Beugniez a 
déposé à ce sujet un texte dont l’Assem- 
blee devra se Saisir très prochainement. 

D'ailleurs, l'exposé des mo:ifs du projet 
Ramadier déclarait qu’il faudrait modifier 
réparlition, je cile 


cette 


des ressources en rapport avec les charges 


résultant de la présence d'une population 


minière », 
Il serait donc tout à fait utile, monsieur 
ministre de l'éducation nalionale, que 
vous Saisissiez l'occasion qui vous est of- 


ferte de préciser, sur ce point, la doctrine | 


du Gouvernement et de donner un carac- 
tère plus solennel à la promesse faile par 
votre directeur général de l’enseignement 


du premier degré, dont nous avons reçu ; 
très prochainèment, un 


l'assurance que, 


texte serait élaboré en vue de permettre 


aux communes minières, quelles qu’elles | 
soient, de satisfaire à des charges qui sont | 


incomparablement plus lourdes pour elles 
que celles de toutes les autres cammunes, 





UTC | 


neul | 


textuellement : | 
« de façon que les communes reçoivent | 


Voilà pourquoi, mesdames, messieurs, 

votre commission a substilné l'article 2 
| du projet de M. Ramadier à l'article 2 du 

projet du Gouvernement qui nous paraît, 
ainsi que je l'ai exposé, à la fois oscur, 
dangereux et incomplet. 

Avant d'aller plus loin — et peut-être 
gagnerons-nons ainsi quelque temps — je 
voudrais combaltre une sorte de préjugé 
d'ordre sentimental qui est à la base des 
diverses propositions dont j'ai examiné 
brièvement le principé. 

Quel est ce préjugé ? On nous fait cb- 


lères ont été construites par les æmineurs 
eux-mêmes. Certains de nos collègues 
croient même devoir invoquer le statut 
du mineur, qui stipule que les avañtages 
antérieurs à la nationalisation des houil- 
lères seront, en tout état de cause, cœu- 
SeTvés. 

Ecoles construites par les mineurs, dit- 
on! Je ferai remarquer qu'il ne s'agit pas 
forcément des mêmes mineurs, et que ce 
ne sont peut-être pas les usagers d'an- 
jourd'hui (Erclamalions au centre et 4 
droite.) 

D'autre part, comment kes mineurs ont- 
ils contruït ? Hs ont construit toniôt sur Île 
sol qui appartenait à la mine, tantôt avec 
des matériaux qui appartenaient à la mine, 
tantôt durant le temps de travaii payé par 
la mine; parfois encore, ils ont aban- 
donné à la mine les charges fiscales, 
comme la contébution fonciére; dans }a 
plupart des cas, même, toutes ces condi- 
tions trouvaient à la fois réunies, Par 


” 
s{ 

3 . de de ï 1 | .r 
conséquent, nous sommes en droil de dre 


que ces conctruetions sont Lien lg pro- 
ptiété de l'Eiat, héritier des anciens con- 
cessionnaires, et non pas Celle des 





neurs. {Protestalions à droite.) 

M. Pierre Montel. C'est ce qu'on sppeile 
les avantages en nature au profit des rui- 
neurs. 

M. Félix Kir. C'est le vol comrue eu 190! 
vais vous ie 


| Je 


prouÿ’t Le 


1 

! M. le rapnorteur, Mes chers colis 

| pu sque VOUS êtes des j: ristes.  » CET 

! de porter le débat sur ce ter 

| D'abord, je vous signale que la kettre 


ill C )T1i tt ae Ut enis es . } " | ii Yoee 
M. Félix Kir, Vous essayez de nous fa 
avaler des cnu'euvres, 
M, Jean Binot, Vous nr 
nité, monsieur Je chanoine, 
| M. Félix Kir. C'est que nous avons déjà 


| vécu cette histoire. 


iNQUEZ QC £sErt- 


| M, le rapporteur. Je pense que nous ne 
| la revivrons pas et que tout se 
| très simp'ement. 

| : Permetltez-moi, à ce propos, de citer une 
lettre de vos amis, 
doute recue comme mi ? 

M. Félix Kir, Je n'ai pas d'amis en ce 
lomaine, et j'en suis fort aise. (Rires. 

Quant aux tettres, je reconna's celles si- 
gnées Kir; les autres ne m'intéressent pas. 

M. le rapnorteur. J'accepte votre point 
de vue et je pense que cette lettre est, 
dans le fonds, parfaitement iujurieuse. 
J'en retiens, pour l'instant, uu simple 
aveu, 

Le comité de défense coles libres 
reconnait que ces écoles ont él bel et 
bien prises en charge par les compagniss. 
| D'autre part, je veux citer aux juristes 


que vous avez sans 
à 


RE | 
ues € 


relatif à l’entretien d’une école privée avec 
le produit d'une donation. 

Cet arrêt déclare : 

« Les produits des dons et legs faits aux 
communes, alors mème qu'ils sont grevés 
de charges, constituent des fonds commu- 
naux. » 

Comme les comraunes ne peuvent pas, 
en vertu des textes que j'ai cités, em- 
| ployer leurs fonds à entretenir des écoles 






server que de nombreuses écoles de houil- 4 





—— 


privées, vous voyez bien que les locaux 
contestés ne peuvent revenir qu'a In col- 
lectivité. 

Mais y at-il charges dans 
nous occupe ? Je le conteste. 

Depuis quand le fait d'avoir construit un 
inemeuble confére-t-il à lui seul un droit 
sur cet immeuble ? A moins, mes chers 
coliègues, que teis d'entre vous ne se 
Soient convertis à certaines thèses socia- 
listes, créant dans la société un privi'ège 
en faveur des producteurs, Mais je tiens 
à leur signaler que, dans ce cas, 11 s'agit 
‘une conversion, peut-être assez surpre- 
nanle de la part de certains d'enire eux, 
à un socialisme que je qualifierai de pré- 
historique, parce que Ja thèse de « 1a 


le cas qui 


1isme » 
corporatisme étroit et égofste. 

Ft je voudrais bien savoir ce que vous 
faites — car il n'y à pas que des enfants 
de mineurs dans ces écoles — des enfants 
de commerçants, de médecins, qui en sui- 
vent également les cours. 


Ne parlez done pas de droit. On bien, 
parlez simplement d'un droit 190ral. Mais 
'oubliez pas, alors, que ce sont les mi- 
leurs qui ont eux-mêmes demandé la na- 


lionalisation des mines, 
En tout ctat de cause, l'ensemble de 1a 
corperation ne constitue raison 
1 } 


iale. Si vous vouiiez à tout prix affec- 


bas Line 
Î 


{er ces écoles à une organisaiion repré- 
sontative des mineurs, ce devrait être, en 
SOIQIHC, AUX S\ lHicat 18 IMINPUTS; SeU- 


lement, se trouve qu'il y eu a plusieurs, 





avantaces 
CONSETYÉS, 


ce qui ne rendrait pas le transfert parti- 
culièrement facile. 

A la vérité,-dans I s 
il n°y pas de titres d 1 \ 
à Jus à act i it { j'a CU= 
quent, nous discutons dans le vid 

Mais alors, on ( l mi- 
neurs, qui prévoit que 1 ages tra- 
ditionnelement or IX fravailleu 

1 cous-col let I ervl ['ac- 
cord !{ Ssuleme! quel L 1 
je vous le der 11} ‘r ( 
COI sionnel ble de Ja popu- 
lation inini | l 
au centre 

C'est encore 1 ge qui 
saver très chei pou i ul prete dront 

proliter, l4 l À tel écoi 

Car | s rappelle que 1 atut a Sur- 
tout en vue les avantag iatérie les 
ivwantages de rémunération qui sont main 
lenus aux ouvriers IniNneurs 

Si vous en doutez, je vous citerai un ju- 
gement du tribunal civil d'Alès, du 5 fé- 
vrier 1948, donc tout récent, qui déclare 
qu'en effet les des mineurs doi- 


et spécialement 


1s ceux qui ont trait à leur rimunéra- 
tion, mais ce jugement ajoute: « Le dé- 
cret du 14% juin 1946 ne mentior nulle 


1 
part, pas méme au titre VI où il est ques- 
tion des avantages en nature, le droit pour 


le mineur d'avoir à sa disposition une 
école libre pour l'instruction de ses en- 
lants. 


M. Emmanuel Temple, Parce que c'est 


évidert; 1} s’agit du s/afu quo. 


M. le rapporteur. Par const t, voilà 


un texte formel, voilà le droit, Contre cela 
nous he pouvons rien. 

M. Emmanuel Temple. Vou: inver-:ez 
singulièrement l'ordre des facteurs! Ce 
n'est pas l’école conf ) q L 
Jnposee, est au cont l'i IL - 
que. Vous voulez arriver au 1! pole de 
fait de l’école publique 


UE ] Auc, 

M. Jean Binot, Nous 1°! ro! | ÿ 
monopole ! 

g L 


M. le rapporteur, Mon :] ès } 
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ce n'est pas l’objet de notre débat d’au- 


jourd'hui., La preuve, c'est que certains 
de nos collègues radicaux, D je ne 
citerai pas mais qui interviendront peut- 
être dans ce débat et qui sont, comme 
vous, adversaires de Ja nationaHsation gé- 
nérale de l’enseignement, ont cru, à tort 
ou à raison, devoir a lopter sur ce point 
la thèse de bon sens que j'ai l'honneur 
de défendre, (Applaudissements à gauche.) 

Voilà le Iroit, je le repete. 

Mais j'ai eu, noi aussi, l'occasion de 
fréquenter dans ma vie de nombreux mi- 
heurs, autrefois ceux de Valenciennes, de 
Charnpagnac-les-Mines, anjourd'hui ceux de 
Carmaux, d'Albi et de Peyrebrune, et je 
h'ai jamais remarqué que l'essentiel de 
Jeurs revendications corporatives consistât 
dans le droit d'avoir des écoles libres à 
leur disposition; il m'a fallu venir dans 
cette enceinte pour l’'appren ire. (Apyplau- 
dissements à gauche, — Duerruptions ü 
droile. 

M. Paul Theeten, Organisez un referen- 
dum à ce sujet. Faites voter les intéressés. 

W. Pierre Moniel. Le: enfants apparlien- 
ment aux parents, Voilà ce que vous ou- 
bliez! (DMerruptions à qauche. 

M. le rapporteur, Non, les enfants n'ap- 
partiennent pas à leurs parents. Is ap- 


- 1 
parliennent à eux-mêmes. (Vives ercla- 
mations à droile et au centre. — Applau- 
dissements à gauche.) 

Je suis père de famille nombreuse: je 
proclame que mes enfant m'appartien- 
nent pas. 

M. Joseph Deiachenal. Ci nt bien Îles 
parents qui élèvent les enfants! 

M. le rapporteur. Les élever est une 
chose; dire qu'ils appartiennent à leurs 
parents en est une autre, très différente. 
Et vous le savez bien, 

M. Joseph Delachenal. Le: parents ont 
e droit d'instruire leurs enfants comme 
ils l’entendent. 

M. André Mutter. Ilitler disait exactement 
comme vous avant la guerre, monsieur le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, 
je voudrais que vous reconnaissicz que, 
pour ma part, je ne fais tien pour pas- 
sionner le débat. (Interruptions à droite.) 

M. Jacques Chastellain. À ces éloges que 
vous vous décernez nous ne nous assa- 
cions pas. 

M. le rapporteur. L'autre jour, notre col- 
lègue M. Simonnet, que je vois en face Ge 
moi, voulait bien reconnaitre ge mon 
rapport témoignait d'un souci d’objecti- 
vité. Je voudrais, si vous me le permettez. 
continuer à être objectif. 

M. Joseph Laniel, Sans sectarisme ! 

M. le rapporteur. Quand je dis que Îles 
parents n'ont pas un titre de propriété 
sur leurs enfants, je suis persuadé qu'au 
fond de vous-mêmes vous partagez mon 
avis. 


in 
»s Jit 


M. Pierre Montel. Ne sondez pas la 
conscience des autres. 
M. le rapporteur. Nous avons, nous, 


pères de famille, le devoir de former de 
jeunes personnalités... 

M. le chanoine Kir. Si l'enfant vient à 
mourir, qui le pleure ? Est-ce l'Etat ? 

M. le rapporteur. J'ai promis de ne pas 
aborder les grands principes, 

M. Pierre Montel. Cela vaut 
mieux ! 

M. le rapporteur. ...par conséquent, ne 
me faites pas sortir de mon sujet, 

Je dis que le texte du président Rama- 
dier était lui-même, que vous le vouliez 
ou non, un text transactionnel. 

Je voudrais le montrer en abandonnant 


peut-être 


‘le problème des bâtiments, pour en venir 


au problème humain, qui est au moins 
aussi intéressant. 


L1 





IL s’agit, notamment, de savoir ce que 
vont devenir les instituteurs privés dont 
le sort sera évidemment modifié du fait 
de la nationalisation. 

Je vous rappelle que le transfert, por- 
tant sur 800 classes, s’est opéré sans la 
moindre difticulté dans le Nord et le Pas- 
de-Calais. C'est, en effet, que le plus 
grand Jibéralisme a présidé à l'intégration 
des maîtres dans l'enseignement publie, 
Is ont été titularisés en deux ans, Is 
avaient préalablement été consultés et 
avaient accepté cette intégration. 

La C. F, T, C. avait, notamment, donné 
son plein accord. 

M. Jean Binot. C'est une caution. 


M. le rapporteur. M. Beugniez dit que 
quelques difficultés subsidiaires sont in- 
tervenues depuis lors, Evidemment, C'est 
humain. 11 serait trop beau qu'aucune 
difficulté ne surgisse dans ‘aucun pro- 
blème. 

Toutefois, le principe est là et je crois 
pouvoir dire que l'Etat à fait le maximum 
pour donner ésalisfaction à ces maitres, 
sous peine de renoncer en fait à leur inté- 
gration et de leur maintenir un statut 
tout à fait autonome parmi le corps de 
leurs collègues, D'ailleurs, M. Doyen, que 
je vois ici, doit rapporter prochainement 
un texte sur cette question et, ce qui me 
paraît encore plus savoureux, il est lui- 
même l’auteur d’une proposition tendant 
à faire bénéfigicr l’ensemble des institu- 
teurs publies du statut libéral qui à été 
accordé à quelques-uns de leurs collègues 
du Nord et du Pas-de-Calais appartenant 
aux anciennes écoles privées. 

Par conséquent, vous le voyez, il ne 
faut pas renverser le problème: les insti- 
tuteurs des houillères du Nord ont été si 
bien traités que certains de nos collègues 
demandent les mêmes avantages pour tous. 

M. Félix Kir. C'est de l'ironie! 

M. le rapporteur. Ce n'est pas de l'ira- 
nie, monsieur le chanoine. 

Dites, si vous voulez, que certains de 
nos collègues font ici une certaine déma- 


Ps 


gogie. 

Mais c'est un fait qu'on s’est montré 
très Jibéral en l'espèce. Ce n’est pas un 
reproche. IL fallait l'être dans des opéra- 
tions comme celles-là, Mais il ne s’ensuit 
pas que le même geste qui a été fait pour 
les instituteurs des houiilères doive être 
étendu à tous les instituteurs publies; je 
ne suis du reste pas sûr que tous ceux-ci 
l2 demandent. 

Je tenais cependant à verser au débat 
la suggestion de M. Doyen. 

Mais si la traosformation s’est opérée 
sans aucun heurt dans le Nord, pourquoi 
les choses n'ont-elles pas été aussi simples 
au sud de la Loire ? Y aurait-il là une 
acuité plus vive des probièmes religieux ? 

Je me rends souvent dans ces régions et 
je ne sache pas que nous sovons à la veille 
d’une nouvelle croisade des Albigeoiïis! 
(Sourires.) 

Il est exact, je le reconnais, qu'il y a 
dans les écoles du Midi davantage de 
maîtres congréganistes, mais ce n'est pas 
une difficulté insurmontable. 

Comment a-t-on traité le problème dans 
le Nord ? 

On a appliqué les ordonnances du 2 no- 
vémbre 1945, Pour intégrer les maîtres, 
on exige qu'ils ne soient pas congréga- 
nistes. On <e contente de titres réduits 
— Je brevet élémentaire — on leur de- 
mande de satisfaire aux limites d'âge infé- 
rieure et supérieure et d'avoir exercé au 
mo#ns deux ans, 


9 


> : 
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Je dis que ces mesures sont libérales, 
Elles ont permis d'intégrer 600 Maïitreg 
sur 500, 

Et les autres, me direz-vous ? 

A droite. Et la liberté ? 

M. le rapporteur. Les autres, qui avaient 
accepté, ont été engagés par la mine, pour 
retrouver ce qui était très souvent, d'ail. 
leurs, leur situation antérieure, ni plus, 
ni moins. 

J'ai entre les mains une circulaire de 
M. Lacoste, ministre de l’industrie et du 
commerce, qui donne des instructions for« 
melles pour que ces maitres soieñt trai. 
tés le mieux possible et, à cet égard, il 
u’y à pas de plaintes sérieuses. 

Nous pensons que ce qui a été fait dans 
le Nord peut être réalisé dans le Midi et 
votre commission ne m’a pas chargé de 
vous présenter un statut de la république 
libre de Toulouse où de Marseile, Vous 
m'en excuserez. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

D'ailleurs, puisque l’on s’est intéressé 
aux jinstiigeurs privés, je vous demande 
également de songer aux instituteurs pu- 
blics, vic'im?s de la situation il'égale ainsi 
crece. 

Dois-je vous rappeler que, non seule. 
ment les écoles qui se sont installées dans 
les locaux contestés n'ont point été dé. 
clarées à l'inspection académique, ce qui 
constitue une première illégaïité, mais en« 
core que M. le ministre de l'éducation nas 
tionale à nommé, pour le {* octobre 1947, 
date de la rentrée dernière, des institu- 
teurs publics qui n’ont pas pu prendr 
encore possession de leurs poste ? Le mi- 
nistre y était autorisé par la loi de finan« 
ces du 13 août 1947, qui a sanctionné la 
transformation dont nous débattons au« 
jourd'hui, puisque le budget de l'éduca: 
tion nationale, au chapitre 139, ouvre les 
crédits néccesaires au payement de ces 
nouveaux maitres. 

Faites-vous une idée de ce que repré« 
sente, pour un instituteur qui aime son mé« 
tier, le fait de se trouver finalement à pied 
parce que les locaux où il devrait ensei- 
gner sont occupés par d’autres. 

M. Pierre Montel. Voulez-vous 
mettre de vous interrompre ? 

M. le rapporteur, Je m'en excuse, mais 
je préfère terminer rapidement, J'aurai, 
tout à l'heure, les plus grands égards pour 
vos observations. 

D'ailleurs, si le projet Ramaïdier avait été 
voté en temps utile, il n'aurait soulevé 
aucun incident, 

Les conseils d'administration avaient 
mis les locaux à la disposition des munici- 
palités. Celles-ci acceptaient de les louer 
ou de les acheter, selon le cas, mais Ja 
lenteur de la procédure parlementaire a 
permis à une certaine agitation, pas telle 
ment spontanée du reste, de se donner 
carrière. . 

Une certaine association qui, comme 
toutes les autres, se désigne volontiers par 
ses initiales, l'A. P. EE. L. — je traduis: 
l'association des parents d'élèves des éco- 
les libres — a donné le mot d'ordre pré- 
médité d'occuper les locaux scolaires à Ja 
faveur des vacances, de façon à créer une 
situation de fait, 

Quelques jours avant la rentrée d'octo- 
bre les autorités ont appris qu'elles 
n'avaient plus le droit d'entrer dans les 
locaux dont elles prétendaient disposer. 

Cette agitation est, dans une larze me- 
sure, factice puisque, en certains en- 
droits, comme La Machine, bien qu’un 
curé et un député soient entrés dans la 
bagarre. 


me pere 


M. André Béranger. Ce député en par- 
era. 
M. le rapporteur. après peu de temps 


tout s'est finalement calmé et les cinq 
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maitres qui ont succédé à ceux des écoles 
privées qui ne pouvaient pas enseigner 
dans les conditions requises et que j'ai 
énumérées tout à l'heure, sont parfaite- 
ment acceptés par la population. 

Ailleurs, les tribunaux ont été saisis, 
comme à Aubin. Seulement, je suis 
obligé de constater que les tribunaux hé- 
siteut à statuer, car l'occupation d'une 
école: constitue un cas assez particulier et 
un peu original et ils ne sont pas armés 
pour le trancher. | 

L'occupation d'une école, ce n’est pas 
du tout l'occupation d'un local destiné à 
J'habitation où d’un loeal à usage indus- 
triel ou commercial. 

Si on laisse de côté le logement des 
maitres, l'école elle-même, le local sco- 
laire n'est occupé que pendant quelques 
heures du jour. Le mobilier n'appartient 
ni à l'instituteur ni aux parents. Il s’agit 
donc aa : moins d'une occupation 
que d'une violation de domicile. En tout 
cas, je constate que les tribunaux d’Alès 
et d'Aix se sont bel et bien déclarés in- 
compétents. 

Ces tribunaux, j'estime qu'il faut Jes 


armer. I faut que la justice puisse être 
rendue, quelle qu’elle soit. It faut que 


M. le garde des sceaux puisse donner des 
instructions à ses procureurs. Autrement 
il faut craindre des manifestations graves. 

l'agitation, mes chers collègues, ap- 
pelle l'agitation. Je ne veux pas dresser 
un tableau trop sombre; permettez-moi 
cependant de rappeler qu'une certaine 
agitation bat son plein, en Alsace, contre 
la quinzaine de l'école laïque el que, dans 
les départements de l'Ouest — vous en 
avez certainement entendu parler les uns 
et les autres — se déroule une campagne 
ayant pour objet le non réglement de la 
taxe sur les spectacles à l’occasion des 
kermesses organisées au profit des écoles 
privées. 

Une autre campagne incite les parents 
des enfants des écoles privées à retenir 
10 p. 100 de leurs impôts en vue de sub- 
venir aux besoins de ces écoles. 

Rappelez-vous encore les subventions 
importantes et illégales votées par certains 
conseils municipaux, par certains conseils 
généraux. 

M. Deshors. Cela les regarde! 

M. Félix Kir. Et si la loi est illégale ? 

3. le rapporteur. IL y a, aussi, Les bri- 
mades subies par des instituteurs publics 
qui sont obligés, parfois, de parcourir dix 
kilomètres pour pouvoir simplement se 
procurer leur ñourriture. 

Voilà la situation. Je vous prie de ne 
pas donner corps à cette agitation mal- 
saine et cegrettab'e, au sujet de laque:le 
je me plais à reconnaître que le Gouver- 
néinent fait entièrement son devoir. 

Nous, parlementaires, avons également 
le devoir de ne point créer un précédent 
susccptible d'encourager ceux que je n'hé- 
site pas à appeler des factieux. (Profesta- 
dions à droite.) 

Voici le tract auquel M. le chanoine Kir 
ct moi-même faisions allusion, A la page 2, 
je lis, sous La signature du Comilé natio- 
na! de défense de l’école libre des houil- 
Pères: « Nous ne nous laisserons chasser 
qu'après une résistance désespérée. » 

Suivent des menaces à l'endroit de cha- 
cun d’entre nous: « Comme vous ferez, 
nous ferons; £omme vous volerez, nous 
volerons. » (Exclamations et rires à droite.) 

C'est épouvantable, je le reconnais; mais 
ce cri angoissé ne nous tirera pas de 
Jarmes.… 

M. Pierre Montel. Vous voulez redorer le 
blason socialiste par lJ'antieléricalisme. 
C'est un peu usé! 





M. le rapporteur … et je déclare qu'un 
député qui obéirait à de parcillles som- 
nations trahirait purement et simplement 
son mandat, (elndicements à gauche.) 

S'il était permis à cerlains parents de 
s'approprier un bien qui ne leur appartient 
pas, d’autres associations pourraient nai- 
tre, si elles n'existent pas déjà, qui reven- 
diqueraient, à leur tour, la propricté des 
Jocaux contestés. ; 

M. Félix Kir. Proudhon a dit: « La pro- 
priété, c'est le vol ». 


M, le rapporieur, Je constale 
syndicat des mineurs a pris, 


que le 
eu plu- 


sieurs comimunes, des décisions gra- 
ves;, il ne les à pas mises à exé- 
cution parce qu’il a encore confiance 
dans Ie Parlement et dans la légaïité ré- 


1. 


publicaïne. Mais nous devons nous atten- 
die à des réactions sérieuses: si nous ne 
sommes pas capables de faire régner le 
droit et d'assurer le triomphe de l'ordre 
républicain. (Erclamations à droite.) 

Ce problème peut paraître délicat. Mais 
nous pouvons, ici, nous réclamer de la 
concorde civique. 

M. André Mutter. Oh oui ! 

M. le rapporteur, Je voudrais, notam- 
ment, que le Gouvernement, qui réalise 
déjà une assez Hirge mnion, ne voie pas 
là une question de gouvernement. 

Le Gouvernement, permettez-moi de le 
rappeler, ne s’est pas formé pour résoudre 
le problème seolaire — et encore moins 
celui des 28 écoles dont il est actue lement 
question — mais pour répondre à certaines 
exigences du redressement économique et 
financier. 

Je souhaite qu'il ait la sagesse de laisser 
l'Assemhlée décider en toute liberté sur 
une question qui ne touche pas aux hases 
mêmes sur lesquelles il s’est constitué. 
(Applaudissements à gauche.) 

Je vous demande, mes chers collègues, 
comme j'ai tenté 'de le faire moi-mêine, de 
rechercher une solution qui s'écarte le 
moins possible du statu quo. Ne faites rien 
qui pourrait innover dangereusement en 
matière de po:itique scolaire. 

En dépit des préférences que nous avons 
tous le droit de manilester, permettez-moi 
dé vous demander de bien vouloir prendre 
en considération cetie simple constatation : 
l'éco'e publique, quels que soient ses 
avantages ou, que quefois, ses 
est encore celle qui nous divise le moins 
(Vifs applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tem- 
ple, centre l'urgence. 

M. Emmanuel Temple, Mesdames, moes- 
sieurs, je considère cumine un devoir de 
rendre hommage à la correction dont à 
fait preuve M. Deixonne, et je m'excuse 
très sincèrement de savoir interrompu; 
il comprendra cependant que certains 
d'entre nous, n'étant pas d'accord avec 
lui, aient eu hâte de le lui dire, 

On trouvera peut-être paradoxal que je 
parle aujowd'hui contre l'urgerwe, et 
l'on m'epposera certainement Ja date à 
laqueile le projet à été déposé: 2% 


Wir 


juin 
1947. Ce sera pour moi l'occasion de rap- 
peler que d'autres projets, d'autres pro- 
positions — d'une importance majeure 
sont en instance, que !e budget de l'an- 
née dernière n'a été voté que le 13 août 
et qu“ celui de celte année, nécessitant 
des aménagements, ne sera sans doute 
voté définitivement qu'au mois de juillet. 
Parmi les divers projets et propositions 
en instance, je trouve, notamment, ceux 
qui ont trait au statut de là radiodiffusion 
française, à la réforme des pensions, aux 
loyers, à la ré'orme des finances laca'es, 
} 7 Tin 


en attente depuis mbre 1916 





IL serait assez étrange de prilendre 
qu'une modeste loi sur 1x Hicisation des 
écoles des houïllères peut avoir une inci- 
dence capitale et directe sur ka vie du pays, 
Le contraire est l'évidence et doit diter- 
toiner la position de l’Assemblée vis-à-vis 
de la demande de discussion d'urgen 
Réservons donc, monsieur Deixonne, les 
uns et les autres, nos grands principes 
pour des occasions plus glarieuses, Et ce 
débat fera place très normalement à des 


u nom de mon groupe, je dépose une 
demande de scrutin sur l'urgence, (Ap- 


plaudissements à draite.} 

M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur. 

M. le rapporteur. Je rippeilé simpement 
que l'urgence se justifie par la situation 
ilégale à laquelle j'ai fait sllusion. 

Fomprier 





€ 
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C'est le tribunal d'Alès qui lare qu’ 
l’absence de tout texte kreisiatif et 4 


des travaux parleracntair :S CH COUTS il RE 
peut pas slaluer. 

Alions-nous maintenir ce ! t d'’inter- 
rogation ? 

L'urgence à Été pr 
néral de Gaulle et pa 
l'exposé des motifs de leur ord 
relative «tuix écoies des loi LEC 1 Nord 


et du Pas-de-Calais. 
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. . . , ' | AB. "+ . + ? : 
M. Lacoste, ENISITe Gé 1 LMIUSITIC € hi 
commerce, qui écrit dans sa erremhatre du 
: » e 5 p— « . * 
8 décembre 1947: « Je vous prie Ge pren- 
Ten l'ure nmrA 4 1 ‘ $ s 
are G'UTE LUU ECS CU ES MAS LECrRE | an LS 


SAÏrCS », 
M. Pierre Teitgen à indirecterment iN- 

firmé la nécessité de Furge: 

pondant par télégramrme 


du mouvement républicain papt du 
département Gu Gard. (Rires sui LOTS 
bancs.) 

Deux gouvernements successifs ont eru 


devoir déposer des projets à @e sujet. Fox 
la seconde fois, votic commission vou 
mande de pronoucer l'urgence. Re gr 
Ne FUSONS PAS avi 
des problèmes que l'on ne peut pas éter- 
nelleiment trailer par ] rit {\pnlau- 
dissements à gauche. 

M. le président, Ava sulter l'As- 


sermblée, par scrutin, sur l'urger 
donne ki parole à M. Calas, poi q 
son voie. 

M, Raoul GCalas, il apnorait ins} le 
que l'Assemblée national pren nf po- 
sition sur un problème mis à tten- 
tion depuis au 1n0ins un ar 

Le Gouvernement lui-même x 
un projet de loi sur cette qu 
26 juin 1947. La commission de l'éducat: 1 
nationale est saisie d puis celle dal 

Elle avait tout d'abord consid le 
projet déposé par M. lin Û . 
faisant et sus cptible do Î ] pro 
blème d'une façon fa rnainte- 





nant dans là nation l'unité et la concorde, 


A la SUiL de CHISCUSS i es, 
cette commission repOUSSé ; au 
projet présenté par i rel C rnement. 
EITe umprend mal qui ( vit 


? I 1 nt * . 12 
avant dé pose, L x u | pri au 


étendait \ toutes les Ceoles des houiiièrt 


les mesures prises Ï Î ii ct l'as- 
de-Calais, un nouveau projet hui sait pro- 
pasé alors qu’ancone des conditi | i 
tives n'est modifiée. 

Après une discussion très app” 


commission de l'éducation nationale 5 est 
prononcée pour le premier proje 
M. Félix Kir. Dans quelle proport 
M. Raoul Calas. La commission S est pro- 
1 y E + se 


noncée à jori le savez bien! 


. 
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M. Félix Kir, Une majorité très re- 
lative: 22 voix contre 18. Voilà la vérité 
qu'il faut dire, sinon, on pourrait suppo- 
ser qu'il s’agit d’une décision prise à 
J'unanimité, 

Si vous voulez élouffer les « 18 » , vous 
n'y parviendrez pas! 

M. Pierre Montel. C'est pourquoi nous 
demandons le referendum. 

M. Raoul Calas. J'ai l'impression, mon- 
sieur le chanoine, que vous n'avez pour la 
démocratie qu'une sympathie très relative 

inplaudissements à l'extrême gauche). 
Vous ne voulez pas accepter la décision 
de la majorité, H n’y a pourtant pas d'au- 
tre regle, pour accepter un projet ou pour 
le reieier, que le verdict de la majorité. 
Jusqu'à présent, il n'y à pas d'autre ma- 
tiquer la démocratie, 

M. Pierre Montel. Pourquoi donc refusez 


) 


vous le refcrendum ? 

M. Raoul Calas. La commission s'est pro- 
noncée pour l'adoption du projet primitif 
du Gouvernement. Elle demande de sur- 
croit la discussion d'urgence, afin de résou- 
dre enfin la question et de mettre un 


ion entretenue dans le pays 
sr s ennemis de l'école laïque et de Ja 
égalité républicaine ; car nous savons bien 


que « ( proclament souvent les 
partisans les plus ardents de la légalité 
sont ceux-là mem qui la violent le plus 
volontiers. (Applaudissements à l'extrême 


gauche. — Interruplions à droite.) 


M. André Mutter. Tandis que vous la res- 


pectez loujours | 

M. Raoul Caläas. Nous entendons que 
l’A mb nationale discute enfin d'un 
tel projet, (Nouvelles interruplions 4 
droite 

Nous comprenons votre tactique. Sans 
doute voudriez-Vvous que le débat se pro- 


question ne soit pas rc- 


Jonve., afin que la 
\pplaudisse- 


solue avant les vacances 


tanconts à l'extrème qauche. 


Quant à nous, la volonté que mous avons 
de défend à la fois, la laïcité et la léga- 
lité républicaine, nous incile à nous pro- 
honcer pour Ja discussion d'urgence de ce 
ji et, ipplaudissements u l'extrème 
gai he. 

M. le président. La parole e:t à M. Louis 
Marin. 

M. Louis Marin. Je n'aurais pas pensé 

pontanément à demander à l’Assemblée 


de voter coutre l'urgence mais, quand j'ai 


iqu |! | \ de M. LD xonne, } al 
( HVainCu quil le fallait 

J ln plus en que M. Temple 
son 10 El lent: d rs, qui Ma 
fo | e que son ingéniosilé habi- 
tu t été m à rude épreuve. J'ai 
ete CIOCTVA { (el express'oi qu'il d 
trouvées pour couper les ch IX en qua- 
l t mille! Rires Cela cxige ( 
F | oupless( d'esprit. 

En | 15.01 )jJ) EX ent discours 
M, D no \ dit que le mirmmstèr 
rl uit pas ci isCluc pour traiter de Ja 
{1 ON l ici! d elle gra \d 
question de la liberté de l’enseignement. 
On peut donc logiquement la remettre à 


pius tard, 

M, le rapporteur, Il y à es exigences de 
l'imprévu, 

M. Louis Marin, Ce n'est pas une exi- 
gence de l'imprévu que de nous avoir dit, 
ensuite, que la demande d'urgence était 
ancienne et que, avant l'existence de cette 
Assemblée, l'urgence avait été demandée 
déjà par le gouvernement lointain du gé- 
péral de Gaulle et de M, Capiiant, 

Je ne me charge pas de dire si Je gé- 
néral de Gauile et M. Capitant je re- 
greite de ne pas voir celui-ci à son banc, 





car je lui poscrais la question — deman- 
deraient aujourd'hui l'urgence, s'agissant 
des écoles des houillères de l'Aveyron: 
laissons la question pendante.-Mais, puis- 
que nous sommes d'accord avec M. Deixonne 
sur ce point que le ministère actuel n'est 
pas fait pour cela et qu'il a d’autres tà- 
ches plus urgentes et plus importantes, 
votons contre l’urgence du projet qui nous 
est soumis. 

D'ailleurs, 
orateurs sont dt 
sion générale. 

M. le rapporteur, Li: 
n'est pas ma! 

M. Louis Marin. Suis-je au nombre de 
ces douze inserits ?.., Non! alors c'est que 
votre liste est incomplète. (Sourires.) 

En outre, vous aurez des amendements, 


des « imprévus 


ingt-quatre ou vingt-cinq 
: inscrits dans la discus- 


i 
lc 
J 


ns douze, ce qui 


Nous voici done engagés dans cette dis- 
cussion pour ce matin, cet après-midi, de- 
main toute la journée! Alors nous reparti- 
rons en va es! 


irritant à plus 
eIN mieux. (AD- 


Remettez-done ce débat 
tard, cela vaudra infinim 
plaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Farine. 

M. Phisippe Farine. Mes chers collègues, 
le groupe du mouvement républicain pôpu- 
laire votera l'urgence. 

Nous eslimons, en 
n'avons pas intérét 
de questions difficiles 
une preuve de courage que de 
esquiver les difficuiles, 

M. Louis Marin. (Ce langage ne peut 
1 nous. Nous n'avons pas de 
lecon de cou à recevoir et vous n'avez 


+ ? ‘;! 


pas le droit d'utiliser de tels arguments. 

M. Philispe Farine. Vous n'êtes pas un 
adversaire, monsieur Marin. 

M. Louis Marin. Je constate que vous me 
considérez en ce moment comme un adver- 
saire, 

M. Philippe Farine. D'ailleurs, nous pré- 
senterons au cours du débat un certain 
nombre d'amendements qui nous permet- 
tront, nous l'espérons, de rallier une partie 
importante de l'Assemblée en vue d'abou- 
tir à une solution d'apaisement et d'équité. 

Nons souhaïtons que celle-ci soit trouvée 
au plus tôt, C'est pourquoi nous estimons 
que le débat soit s'engager immédiatement. 
(Applaudisse ments au centre cet à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Binot. 


effet, que nous 
retarder la solution 
ct que ce n'est pas 
vouloir 


} 


s'adresser 


M. Jean Binot. Mesdames, messieurs, 
intervenant à mon tour en faveur de l'ur- 
gence et m'associant pleinement à Ja dc- 


claration de M, Farine, je me permets sim- 
plem nt de rappeler que c'est par un soufi 
spécial de déférence à l'égard de M. le 
président du conseil que nous avons pris, 
à la commission de l'éducation nationale, 
la décision, qui fut unanimement approu- 
vée, à l'exception, je crois, de M. Claudius- 
Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit, 
droit ! 

M. Jean Binot. Je le 
objectivité. 

de n’examinez le problème que lors- 
que la cerait saisie du nou- 
veau texte que le chef du Gouvernement 
avait pris l'engagement de déposer. 

Notre initiative consista, ce jour-là, à 
prier le président de la commission de se 
rendre auprès de M, le président du conseil 
ou de Jui écrire pour que le délai de dépôt 
fût limité à huit jours. 

C'est done en présence de tous les élé- 
ments du problèine, c'est-à-dire des deux 
textes: celui de M. Paul Ramadier, repris 
par moi-même et par Mme Roca, et le 
texte du Gouvernement déposé devant la 
commission, que celle-ci à étudié et tran- 


ché, 


C'était mon 


rappelle en toute 


comImnission 





me 


Je m’en excuse auprès de M. le chanoine 
Kir, mais je ne pa 5° pas qu'on 

uisse contester la validité et la réalité 

‘une décision qui a été prise par 22 voix 
contre 18 et quelques abstentions ou 
absences. 

JL serait inélégant que l'Assemblée ajour+ 
nât examen de ce prob'ème qui, j'entends 
bien, est de dimensions réduites, mais qui 
est irritant et qui participe d’un ensemble 
auquel nul n'a rien à gagner et surtout 
pas l’école. 

L'Assemiblée se déconsidérerait sans 
doute si elle reportait un débat dès à 
présent ouvert, C’est la raison pour la 
quelle le groupe socialiste votera l'urgence, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Cu- 
denet. 

M. Gabriel Cudenet. Mesdames, mes- 
sieurs, la dernière conférence des prési- 
dents a pris l’engagement que le débat 
viendrait aujourd'hui, Tous les groupes 
étaient représentés et aucune objection 
n'a été formulée, 

C'est donc une question de correction 
et de loyauté vis-à-vis de nos collègues 
de faire honneur au rendez-vous qui a 
été accepté en commun. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

Il ne s’agit pas, en ce moment, de 
préjuger ni le fond, ni les résolutions qui 
seront prises. 

M. Marcel Poimbœuf. D'accord. 

M. Gabriel Cudenet. … mais la pire des 
solutions serait l’ajournement, car il y à 
beaucoup plus d’inconvénients à éluder 
une difficulté qu’à la résoudre. 

Des opiaions diverses ont pu se mani 
fester en commission. C’est l'honneur 
d'une démocratie qu’elles s’affrontent, 
mais c'est éga:ement l'honneur d’une dé- 
mocralie, quand ua débat est ouvert dans 
certaines conditions et quand une ques- 
tion est posée comme elle l'a été tout à 
l'heure, qu’un Parlement ait le courage 
de Ja développer et de lui réserver une 
solution équitable et conforme à la vo- 
lonté démocratique. 

C'est dans cet esprit que le rassembles 
ment des gauches, unanime, votera l’urs 
gence. (Applaudissements à gauche ct aw 
cenire.) 

M. lo président. Je vais consulter l'Ass 
senwilée sur l'urgence. 

M. Emmanuel Temple. Je retire la de- 
mande de scrulin. 

M. le président. Ja demande de serulin 
cest retirée, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Robert Schuman, présilent du con- 
seil. Le Gouvernement est pour la discuss 
sion immédiate. 

M. l9 président, Je consulte l’Assemblée 
sur la discusssion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, se 
pour la discussion d'urgence.) F 

M. le président. Conformément à l'artis 
cle 46 du règlemént, M. Paul Ribeyre prok 
pose la question préalable, 

La parole est à M. Paul Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. Mesdames, messieurs, 
les deux projets qui nous sont aujourd'hui 
soumis prévoient l’extension à toutes les 
houillères de France de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 relative à la transforma- 
tion des écoles privées des houilières na- 
tionales du Nord et du Pas-de-Calais. 

Si le premier projet, datant du 26 juin 
1947, retiré par de Gouvernement le 
20 avril 1948, et repris en considération 
par la majorité de la commission de l’édu- 
cation nationale, prévoit l'extension pura 
et simple de l’ordonnance du 2 novembre, 


prononce 


le second, établi Je 29 avril par le Gouver-. 
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er 
pee” nt, propose également d'étendre à 
#wutes ‘es houilères l'ordonnance de na- 
tiona! ation des écoles privées, en faisant 
que:ques réserves dont ja précarité est 
k jdente. 
Le principe de nationalisation est donc 
je mi ème dans les deux projets de loi. 
cest contre ce peincipe que nous nous 
devons et que nous posons la question 
préalable, en considérant que j'ordon- 
june du 2 novembre 1945, dont la vali- 
jié est contestable, ne tient aucun 
somnte des obligations des houillères et 
des droits des mineurs, tels que la loi 
ju {7 mai 1946 Jes définit et les garantit. 
En effet, le 13 décembre 1914, le Gou- 
wrnement provisoire. de la République, 
appliqu int le programme du conseil hatio- 
pal de Ja Rés tance, faisait paraître une 
rdonnanee créant les houillères natio- 
nues du Nord et du Pas-de-Calais. Ce pre- 
mier texte des nationalisations était pré- 
«dé d'un long exposé des motifs dans 
eq le principe du retour à la nation 
des grands moyens de production, des 
sources d'énergie, des richesses du sol, 
tait solennellement affirmé, tandis que 
l'opportunité de la mesure trouvait sa jus- 


üficaiion dans la reconnaissance à témoi- 
gneæ aux mineurs, admirables sous l'oc- 
ipation. 

‘ette ordonnance ayant explicitement 
un caractère provisoire, bien des ques- 


( étaient Jaissétes sans solution. Une 
loi ultérieure devait fixer le statut nou- 
veau des houilières. 

Onze mois pus tard, le 2 novembre 
1915, une deuxième ordonnance, annexe 
de la première, transformait les écoles 
privées des I uillères du Nord et du Pas- 
de-Calais en écoles publiques. 

Quate lignes brèves en exp saient les 

Les voici: 

L'ordonnance du 13 décembre 1M4 
ibsitue aux compagnies minières du 
Nord et du Pas-de-Calais les houillères na- 
1on4,e68s, 

25.000 élèves et 800 instituteurs des 

es privées appartenant à ces compa- 
gaies doivent donc rentrer dans l’ensei- 
giement primaire publie » 

t'est tout, Les 800 instituteurs s’étant 
pa f aïtement conduits sous l'occupation, 

* pouvait être question de leur retirer 
leur empioi, Aussi, leur intégration dans 
enseignement publie fut-cle rendue 
Pos b'e sous cerlaines conditions techni- 


La situation des maîtres en exercice 
L'ainsi sauvegardée. 
pendant, le principe des écoles pri- 
était abandonné. En effet, l'article 5 
ire : 
\ partir de Ja mise en application de 
lurdonnance, le recrutement du person- 
l de ces écoles est assuré dans les mè- 
‘onditions que celui des autres écoles 
iques, » 
Enfin, J’'Assemblée nationale consti- 
inte votait, le {7 juin 1946, la loi natio- 
iisant les mines de combustibles miné- 


Les dispositions provisoires de l'ordon- 
o du 13 décembre 1944 étaient annu- 
Its et des textes nouveaux régissaient 
dorénavant les houilières nationaies du 
Nord et du Pas-de-Calais qui devenaient 
ilères de bassin, comme les autres ex- 
polatie ns minières de France. 
La première race cessait ainsi 
d'avoir cours légal, et, par le fait même, 


son annexe, <onsti tie par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945, n'avait plus qu'une 
existence eontestable. C'est pourtant le 
texte que le Gouvernement et Ja commis- 
sion nous demandent d'appliquer à toute 
les honillères de France, 








Pour notre part, nous ne pensons, pas 


qu’une affaire aussi grave dans s 


cussions Imorales puisse s "appuyer sur un 


texte d'une discutable validité. 


Par ailleurs, l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 va à l'encontre des dispositions 
enregistrées de la loi du 17 mai 1936. 

En effet, l’article 7 de la loi de nationa- 


lisation édicte : 


« L'ensemb'e des biens, droits et obliga- 
tions des entreprises qui ont pour arcti- 
vité principale l'exploitation des mines de 
combustibles minéraux, qui font l'objet 


des mesures de nationalisation 


termes de l'article 1%, est traristéré 
houillères du bassin à ta date des décrets 


constitutifs. 


« Il en est de même de l’ensemble 
biens, droits et obligations des entreprises 
qui ont pour activité principale la gestion 
des services utiles au fonctionnement des 
mines, tels que les voies ferrées minières, 
les comptoirs de vente, les services 


ciaux et les cités ot ivrières. » 


En précisant que l’ensemble des hiens, 
droits et obligations des anciennes € 
gnies minières transférés aux houilleres 
de bassin comprennent notamment les ser- 
vices sociaux, il semblet difficile de soute- 


nir que les écoles ne sont pas 


dans ces services, au même titre que les 
dispensaires, garderies d'enfants, 


sportives ou musicales, etc. 


L'instruction et l'éducation des 
-constiluent la première de toutes 
vres sociales, puisque l’école doit étre le 


prolongement de la famille et, 
domaine des houillères, les écol 


truites au fur et à mesure du déve ioppe- 
ment des exploitations, constituaient bien 
le premier chainon du service social, 
autres œuvres étant de fondation beau- 


coup plus récente, 
D'autre part, le décret du 15 


relatif au statut du mine établ it que les 
droits acquis des mineurs doiven 
maintenus et, qu'en sacon Cas, 


cation de certaines dispositions 


de nationalisation ne doit entrain: 


diminution de la rémuntration. 


Il apparaît ainsi que l’ordonnan {u 
2 novembre ne tieñt aucun coi npte de ce 
obligations et de ces droits, dont ut n | 


ment du tribunal civil d’Alès, en 
19 janvier 198, établit Ja réalité. 
Voici, du reste, l'essentiel du 
de ce jugement 
« Attendu qu'assignée en r« 


fins d'expulsion, la société des parents des 
éièves des écoles libres du Martinet résiste 
à la demande et soulève l'incompétence 
du juge des référés; qu'elle soutient 
tamment, que Ja Société des houill 


] 


bassin des Cévennes, en l'absence de 
texte législai üf, n'a pas le droit de 
de di spenser l'enseignement libre; 
invoque, à cet égard, le décret du 


1916 relatif au statut du mineur 

de Ja législation actuelle ou des 

parlementaires en cours: 
Attendu qu'il est constant 


loi du 17 mai 1946 portant nationalisation 
de l’ensemble des houillères de F 
les anciennes € ompagni *s minières 
AS 0 200 it des & 


tionnaient et 
bres pour ceux de leurs mineu 
sir. aient envoyer leurs enfants 
pre es 


« Attendu que, sans aller jusqu'à 
mander, faute, en l'état, d'éléments 
sants, si, à l’origine, il n’y à pae 


dl 


véritable stipulation pour autrui 


le fait de l'acceptation des mineurs 
devenue irrévocable, il convient A 
que l’article 7 de la loi précitée préci 


que l’ensemble des biens, droits 





lne 


rer 


| que la France ne veut plus v 


u 





| 
gations des anciennes compagnies mie| 
nières est transféré aux houillères de: 
France à la daie des décrets constitutifs; 

« Que, parmi ces obligations, ‘il paraît! 
normal de comprendre celles relatives à: 
la subvention et à l'entretien des écoles: 
libres ; 

Attendu, d'autre part — notre rappor- 
teur a déjà lu cet attendu, je le relis après] 
lui — que le décret du 15 juin.1916, s’il 
ne mentionge aulie part, r mème dans 
le titre VII où il est question des avan- 
tages en nature, le droit pour le mineur 
d’avoir à sa disposition une école libre, 
pour l'instruction de <%s enfants, ne 
donne pas moins l'impression, dans son 
économie générale, d'avoir vouiu Cconser- 
ver audit mineur tous ses droits acquis, 
que cette impression se dégage nolame 
ment de l'article 19 où il est dit qu'en 
ce qui concérne la rémunération, l'appli- 
cation des articles 9 à 17 ne doit en rien 
entraver une diminution de ladite réinuts 
nération; 

« Par ces motifs, nous, gpl nt, elas 
tuant en référé, disons | existe une 
contestation sérieuse relativement au droit 
pour les heuilères du bonus de s CCVENe 
nes, de supprimer les écoles libres: » 

Cette obligation de maintenir des ÉéCc94 
les libres ne peut pas être con-idérée 
comme illicite, par suite, nulle de plein 
droit, puisque l'un des buts de la Consti- 
tution du 27 octobre 1916 est d'assurer Ja’ 
liberté des citoyens français. 

D'ailleurs, la France, république laïque, 
entend rester étrangère à toute question 
religieuse et conserver une entière neus 
tralité. En assurant la liberté des Frane 


çais, elle doit leur assurer celle 4 \N+ 
fie ” mn leur sembh'e, Icurs enfants à 


Pc de leur choix. 

> par prend la suile des compagnies 
minières qui accordaient jerg 
et à leurs employés, en sus de IJeurs sa- 
laires, des avantages | 
ces avantages consistai 
des écoles libres réservées aux enfants deg 
mineurs. 

En l'absence de textes contraires, la gras 


J 
_ 
_— 


tuité de l’enseignement libre et la facuité 
de choisir entre l’enseignement publie eb 
l'enseignement libre doivent d ètre 
maintenues, C’est le maintien pur et sime 
ple d’un droit acquis depuis un & » et 
exercé dans les écoles édifiétes très. sou- 
vent par les mineurs eux-mêmes, où un 
grand nombre d'enfants reçoivent l'ensei- 
gnement “gr par des parents u t do 
leur droit sacré de disposer d eurs 
enfants. 

Dans certaines communes d lissins 
houillers, à la Grand’Combe, notamment, 
65 p. 100 de la population scol [ré 
quentent ces écoles. Dans ces ions, 
on conçoit l'émotion légitime qui s'est ere 
parée de ces rudes populations l’ans 
nonce de la nouvelle que leurs ères 
é les lai il ] ur el en] \t 

Que se passerait-il si, demain puile 
sait pal la force, iu nom de l nerte, 
les ioréganistes, frères ou 1 ses, 
qui sont entourés du respect de to 15 
distinction d'appartenance à des p [0 
litique ou à de$s formations svndicales ? 
Verrions-nous se renouveler des ones 


Certaines délibérations de conseils mis 
nicipaux formés d'élémi | 


TA 
æn 
va 


il LERRUAA TI 
politiques variées, demandant que, dans 
un es2rit d’apaisement et de rde, des 
Inca: tent laïiscis anv onfants n ours 
IOCAUX SOICNL 14ISS0S AUX eHIANES q > 
parents veulent voir fréquenter St 
privées, sont la preuve d'un état d’es« 


prit d'union et de compréhension mutuelle 
qu'une pétition, qui vient de recueillfr 
dans les bassins des Cévennes, de la I ire; 
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d'Aquilaine et des Bouches-du-Rhône, plus 
de 8.000 signatures de chefs de famille 
re} ilant près de 24.000 enfants, con- 
Î ignifiqu it 

C'est pourquoi, en présence de la gravité 
( luation créée dans les bassins mi- 
qi le projet d'extension de l’ordon- 
ta 1 2 novembre 1945, nous deman- 
û ce texte imprécis soit rejeté el 
qu i claire ct complète, définissant 
LA it les ohiigations des houillères 
cl lroits des mineurs, tant en ce qui 
CO ic les avantages acquis que la pro- 
p les bâiliments scolaires construits 
pa it préparée et étudiée dans un 
£S! le compréhension humaine. 

Î laboration de tous est nécessaire 
pour laire face aux besoins de l'éducation 
de unes Français. En nous inspirant 
de l'esprit d'union qui règne chez ceux 
que difficultés particulières du travail 
€! 5 dangel permanents de la mine rap- 
l ] Ï 1 Uuaue q LA | nous pre- 
pal is ui Il geliCreuse, digne de la 
liberté de conscience des Français. (4Ap- 
plaudissements à droile.) 

M. le président. la parole est à M. le pré- 

| du conseli. (Applaudissements au 
gentie et sur divers bancs à gauche.) 

M. Robert Schuman, président du con- 
se \! cht co! gues, je r{ mercie tout 
d'abord M, le rapporteur de la commis- 
so : l'éducation nationale, ainsi que les 

orateurs, de Ja facon dont ils ont 
a) celte discussion. J'espère que 
‘ continuera à se dérouler dans Ja 
. Umosphère d'objectivité et d’apai- 

Ï ffet, il faut commencer par 
Y npre mutuellement si nous 
4 aboutir à une solution de justice. 
No parviendrons en ramenant le débat 
et en je maintenant à ses véritables pro- 
poil 

1 + agit de liquider une situation de fait; 
te 1 donc pas une discussion d'ordre 
doctrinal qui doit se dérouler ici. 

. Pi nnè ne songe à Inglire en Cause 
la législation scolaire en vigueur. La natio- 


naiisation des houillères a eu pour cer- 
tain< étab:issements scolaires privés des 
conséquences qu'il convient de régler 
gu)ourd'hui, 

Cette national!sat avait un objectif 
d'o essentiellement économique. Mais, 
ind tement, par suite du transfert à 
J'Et ue la propricté des bâtiments sco- 
Jaires qui, jusqu'en 1946, avait été celle 
des sociétés houiileres, il se pose, en ce 
« ncerne les écoies privées qui fonc 
fionnaient dans ces bâtiments, un pro 
h * qui doit Ctre résolu. 


Si vous votiez, mes chers collègues, la 


que-tion préalab'e, rien ne serait résoiu. 
ét les incertitudes actuelles persisteraient, 
i\ lous les iriconvénients qu'eles com- 

» ‘cut, c'est-à-dire irritation çt agitation. 
Or, à l'heure actuelle, plus que jamais, 
nous avons besoin d'éviler ce qui peut 
uil\ . 

L'intervention du législateur s'impose 


en tout état de cause. Lé débat peut venir, 


puisqu'il est arrivé à son point de maiu- 
rité, I faut conclure, 
MAis dans quel sens ? 


Je voudrais d’abord répondre à une 
inquiétude exprimée par M. le rapporteur. 
On craint de créer un précédent fâächeux 
qui puisse tre invoqué ultérieurement 
dans d'autres cas. 
Très sincèrement, je pence que cette 
c'ainte est vaine et le Gouvernement le 
également. M. le rapporteur, très 


valcment, à d'ailleurs souligné que là 








rédaction que nous avons donnée à notre 
texte traduit notre préoccupation de bien 
situer le débat, de limiter la loi à une 
situation temporae et exceptionnelle qui 
ne s'est jamais produite auparavant et 
qui, très probab'ement, ne se reproduira 
plus à l'avenir. 

D'autre part, comme je l'ai déjà dit, 
nous respectons les principes de la légis- 
lation scolaire en vigueur, Il eût été, pour 
nous, évidemment plus facile de vous sou- 
meltre un texte qui aurait consacré sim- 
plement le statu quo, la situation de fait. 

J'ai retenu, à ce propos, une remarque 
incidente qui a été faite par M. le rappor- 
teur, d'après laquelle, si je l'ai bien 
comprise, la commission aurait pu se ral- 
lier à un texte de ce genre et proposer le 
maintien des écoles privées existantes. 

Or, il faut le dire, la question n'est plus 
entière. D'abord, l'ordonnance du 2 oc- 
tobre 1915 a tranché la question, dans les 
conditions que vous savez, pour deux au- 
tres bassins houillers. Ensuite, le statu 
quo n'est plus maintenu en ce qui con- 
cerne les écoles qui nous préoccupent au- 
jourd'hui, puisque les subventions qui 
avaient été accordées par les sociétés houil- 
lères pour le fonctionnement de ces écoles 
ont déjà été supprimées, depuis 1916, par 
le fait des nationalisations et il n'est pas 
question de les rétablir. Or, cet élément 
est essentiel. Vous savez, mes chers col- 
lègues, combien est Gevenue onéreuse la 
gestion de tels établissements privés. 

Donc, sur un point essentiel, la question 
n'est plus eutière; elle est déjà partielle- 
ment résolue au détriment des organisa- 
teurs des écoles privées. 

Si vous suivez les suggestions qui vous 
sont faites par le projet du Gouvernement, 
d'autres changements seront apportés à 
l'état de choses antéricur. 

En effet, le conseil municipal et le pré- 
fet pourront décider que les locaux qui ont 
servi jusqu'ici à l'enseignement privé se- 
ront désormais affectés à l’enseignement 
primaire public. Dans la plupart des cas, 
nous ne devons pas nous le dissimuler, il 
en sera ainsi. 

A quelle solution le Gouvernement s'est- 
il rallié ? 

Il a retiré le projet qui avait été primi- 
tivement déposé par le ee gouver- 
nement, A la réflexion, il nous est -apparu 
que Ja solution envisagée était trop dure, 
trop absolue, Cette objection vañt aussi 
pour les conclusions de la commission. 

Vouloir transformer d'office et sans déro- 

gation possible toutes les écoles privées en 
écoles publiques, ce serait, d'une part, 
aller au delà des besoins mêmes de l’école 
publique, d'autre part, modifier trop brula- 
lement un état de choses qui a duré de 
longues années, dans le cadre de la législa- 
tion scolaire, 
Le Gouvernement a donc recherché un 
xte transactionnel, et c'est eelui qu’il 
| H n'a pas estimé devoir 
natiônaliser les établissements d’'enseigne- 
rnent privé. La nationalisation des houil- 
lères qui, je le répèlé,, avait un pad 
essentiellement économique, n'implique 
nullement celle des écoles privées qui 
fonetionnaient en vertu des initiatives 
prises par les anciennes sociétés houillè- 
res. Les deux nationalisations ne sont pas 
obligatoirement liées l’une à lautre. 

Lorsque nous avons cherché à détermi- 
ner dans quelle mesure l'ancien état de 
choses pouvait et devait subsister, nous 
avons dégagé deux principes. Le premier, 
c'est la priorité des besoins de l’école pu- 


SOUMIS 


( 
ua, € 
S à 


blique. En effet, l'Etat, devenu proprié- 
taire des immeubles des écoles des houil- 


lères, 


est lui-même organisateur d'un en- 





—— 
seignement, l'enseignement publie, ç: 
l'école primaire publique a un besoin 
loyalement vérifié et établi, de ces immen, 
bles, il faut en tenir compte pour ke É 
utilisation. 

Tel est le premier principe. I sera appli. 
qué, je le répète, loyalement par les ant. 
rités compétentes, c'est-à-dire par } 
préfet qui représente le Gouvernement 
dans le département, assisté de l'inspec. 
teur d'académie qui est plus’ particulière. 
ment préposé à l'organisation de l'école 
publique. | 

Mais lorsque les besoins de l'école pr. 
blique auront été pris en considération 
nous pensons que le désir de la populx 
tion intéressée de maintenir un enseigne. 
ment privé doit être satisfait. Eu 

Le Gouvernement peût difficilement ge 
faire’ juge d'une demande de ce genre. 
L'examen peut et doit sg faire sur place 
et nous avons considéré que l'organisme 
le mieux qualifié pour apprécier la situa. 
lion est le conseil municipal dans le res. 
sort duquel se trouvent les immeubles çn 
question, 

C'est pourquoi nous avons pensé « 


Cur 


Ille 
lorsque les autorités responsables de 
l'école publique auront constaté qu'elk 


fonctionne d'une manière satisfaisante, | 
municipal pourra demander qu 
les locaux demeurent affectés à l'enseigne 
ment qui y avait été donné jusqu'alors, 
avec toutes les garanties de A loi pour 
le contrèle des locaux et de l'enscigne. 
inent, 

Telie est, mes chers collègues, l’écon: 
mie de notre projet. Il est donc extrème. 
ment compréhensif des besoins de l’écok 
publique puisqu'il en proclame la priorité, 
Mais il écarte la transformation auto. 
tique et obligatoire des écoles privées « 
écoles publiques. 

Nous avons été soucieux de concilier l# 
différents intérêts en présence. En recher 
chant cette solution de conciliation, nt 
d'entre vous n'ignore, mes chers coll: 
gucs, Car ce n'est pas un secret, qu'at 
sein même du Gouvernement nous avons 
dû confronter les différentes ihèses et les 
différentes préoecupations également res 
pectables des uns et des autres. Chacu 
de nous a dû faire preuve de compréhen: 
sien pour les opinions d'autrui. 

Je rends hommage à mes cointgues dt 
Gouvernement qui se sont raliiés, après 
des hésitations Végitimes, à une solution 
transactionnelie, comme, moi-même, mes 
chers collègues, j'ai accepté un texte qu 
ne correspond pas entièrement à mes op!- 
nions, à mes préférences personnelles 

Mais lorsqu'on se trouve en présence à 


consei 


situations complexes, lorsqu'on est don: 
la nécessité de concilier, non seulement 


au sein du Gouvernement, mais aussi { 
Par'ement et dans le pays, d‘s opimi 
également respectables mais divergentes, 
il faut bicn se résoudre à 
transactionnelles. Ces solutions, toutefois 
doivent répondre au bon ] 
préocenpation de ne méconnaître at 
des intérêts légitimes en cause. 

Voilà dans quel esprit a été conçu, 
chers collègues, le projet déposé il v 
quelques semaines par le présent Gouver- 
nement, et dans quel esprit je Le défend: 
aujourd'hui devant vous. 

Je vous demande, en première ligne, d 
repousser la question préalable; nous de: 
vons apaiser les inquiétudes, mettre ü 
terme aux incertitudes. Mais je vous de 
mande, en même temps, en vertu de l'ar- 
ticle 73 du règlement, de prendre en Cor: 
sidération Je texte du Gouvernement. 
constitue une base de discussion suscef 
tible de conduire à üne solution d’aprs 
‘ment-et de conciliation. 





des solution: 


sens et à !i 
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Si vous vous prononcez pour sà prise en 
considération, notre projet sera renvoyé 
à la commission pour examen au fond; le 
dépôt et l'examen d'amendemeuts sera 
possible, et le Parlement se prononcera en 
toute liberté et en toute souveraineté, 

Le Gouvernement a aïnsi consciere. 
mes chers collègues, de facïiter votre 
{iche, en une ‘matière qui présente, je le 
reconnais, des risques de polémiques que 
nous nous attachons à éviter, 

J'espère qu'après ce débat, si heureuse- 
ment engagé, S'édifiera une œuvre de paix 
dont nous avons tous si grand besoin. 

Je conclus donc, mes chers collègues, en 
vous adressant un appel.pour toute Ja 
suite de la discussion, en vous demandant 
de rechercher des solutions qui ne lais- 
sent aucune trace d'amertume chez ceux 
qui sont le plus directement intéressés à 
\us décisions. 

La France a actuellement besoin de ces 
solutions d’apaisement, Ceux qui vous ont 
envoyés ici les attendent de vous. Je suis 
sûr que vous comprendrez votre grande 
mission, (Applaudissements au centre, 
sur quelques bancs à gauche ct sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
la question préalable proposée par M. Ri- 
beyre. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d’acti n ré- 
publicaine. 

La parole est à M. Guy Petit, pour expli- 
quer son vole. 

M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, si la 
question préalable à été posée au nom de 
notre groupe, c’est afin de permettre au 
Gouvernement de prendre ici les respon- 
sabilités qu'il a déjà assumées en déposant 
son projet, et d'en demander par priorité, 
ce aw’il a fait, la prise en considération. 


Les explications que je vais fournir 
tendent à préciser notre position. Je 


dirai ce que, dans le projet du Gouverne- 
ment, nous jugeons conforme aux prin- 
cipes dont nous devons nous inspirer 
et, au contraire, ce qu'il contient de dan- 
gereux à l’égard de ceux-là mêmes qu'il à 
l'intention de défendre. 

Mesdames, messieurs, la République est 
laïque, elle l'est constitutionnellement. 
L'école publique, ouverte à tous, doit être 
neutre, à l’abri des infiuences partisanes. 
Il est de fait que, très généralement, elle 
atteint ce résultat inappréciab'e, Ses mai- 
tres sont excellents et, sauf de très rares 
exceptions, d’une haute moralité, 

Le devoir de tout administrateur public. 
le premier, le plus pressant de tous, est 
d'aider l’école laïque et de lui donner tous 
ses soins. En particulier, les municipalités 
ont pour charge essentielle de construire, 
d'aménager et d’entretcair les locaux qui 
abritent les écoles, les lycées, les colièges. 

Mais l’activité incessante qu'il convient 
d'exercer en faveur de l’enseignement pu- 
blie s'arrête là où elle devient susceptible 
de porter atteinte à la liberté de l’ensei- 
gnement. 

Certes, le principe même de la liberté 
de l’enseignement n’est pas inscrit dans 
le texte de la Constitution, mais cette li- 
berté est incluse dans Jes Droits de 
l’homme. Elle fait partie intégrante de la 
liberté individuelle, qui est le fondement 
de notre droit républicain. 

Personne ne contestera que l'un des 
partis dont l’action contribua au vote de 
la Constitution, le mouvement républicain 
populaire, s'est porté garant auprès des 
lecteurs qui l'ont suivi, du respect ac- 


cordé à la liberté de l'enseignement, Sans 





le concours du mouvement républicain 
popuiaire, la Constitution n'eût pas été 
volée. 

Le monopole de l'enseignement publie 
est donc inadmissible, impensable. Les 
empiétements de l'Etat sur l’enseignement 
Fhre ne le sont pas moins. 

Iclies sont, mesdames, messieurs, les 
coustatations, :es idées qui semblent avoir 
inspiré, en même temps que le souci de 
la paix publique, le projet que le présent 
Gouvernement à substitué à celui du Gou- 
vernement précélent. 

Si l’article 17 consacre Ja règle de Ja 
transformalion des écoles privées des 
houitièrcs nafiona'es en écoles publiques, 
l’artic.e 2 fait des concessions au maintien 
privées, compte tenu des cir- 


de fait et des considérations 


lies éco. es 
constances 
locales. 

Celie transaction, dont les intentions 
sont louables, mais dont les conséquences 
sont inquiétantes, comme je crois pouvoir 
le démontrer, a paru cependant à Fa com- 
mission de l'éducation nationale faire la 
part trop large à l’enseignement libre. 
ELe l’a es repoussé, à une majorité peu 
importante, mais assez nette, lui subeti- 
tuant les conclusions de son rapporteur, 
M. Deixonne, dont les effets pratiques ne 
s'éloïgnent guère de la suppression pure 
et simnle des écoles privées des houillères 
au profit de l'école pub:ique. 

En tel état, nous aurions pu reprendre 
le projet du Gouvernement, mais, je vous 
l'ai déjà dit, les garanties accordées aux 
sentiments et aux droits des parents nous 
paraissent illusoires. En tout cas, et je 
m'adresse au Gouvernement, Je but 
d'apaisement rapide et définitif qu'il re- 
cherche ne saurait être atteint par les 
moyens indiqués. 

L'article 2 du projet gouvernemental 
n'est qu'un trompe-l'œil, inconscient sans 
doute mais, nous le craignons, dange- 
reux. En eflet, aux termes de ce texte, le 
maintien de l'affectation des locaux à 
l'enseignement privé, est subordonné à 
trois sortes de conditions. 

Tout d'abord, dans les communes inté- 
ressées, les écoles publiques devromt 
présenter des conditions de dimensions, 
de disposition et de situation susceptibles 
de satisfaire, conformément à la loi, aux 
besoins effectifs de la population d'âge 
scolaire. 

Qui sera juge de ces conditions ? 

L'administration bien entendu. Ne 
croyez-vous pas que, si elle est hostile au 
maintien, il lui sera loisible de constater 
des insuffisances de dimensions, des 
erreurs de disposition, des inconvénients 
de situation ? Peu d'écoles publiques ru- 
rales présentent toutes les conditions re- 
quises par la loi. 

Ce premier écucil franchi, il faudra l’avis 
favorable du conseil municipal, La politi- 
que interviendra, et le problème, dans la 
mème région, recevra des solutions dispa- 
rates selon les nuances des majorités mu- 
uicipales. 

Et je rejoins ici, l’un des arguments pré- 
sentés tout à l'heure par M. le rappor- 
teur, dans un esprit — je m’empresse de le 
dire et il le sait — qui n’est pas le même 
que le sien. 

Enfin c’est le préfet, c’est-à-dire le Gou- 
vernement, qui donnera l'autorisation. 

Ce n’est pas tout. Si les conditions préci- 
tées sont remplies, il faudra passer un 
bail. Le texte gouvernemental prévoit en 
effet que les écoles seront louées, sans au- 
tre précision concernant les modalités de 
cette location et notamment sa durée. 





Pour combien de temps ce bail sera-t-it 
conclu ? Pour un an? Pour dix ans ? Nous 
n’en savons rien. 

Mais pour passer un bail, il faut être 
deux. Et si Îles conseils d'administration 
des houilières de bassin s'y refusent, 
quelle sera la sanction ? Nous le savons, 
ce éera alors le conflit le plus aigu. 

Pour ces raisons, nous avons déposé, 
mes amis et moi, un contre-projet ayant 
pour objet de modifier entièrement l'arti- 
cle 2 dans son esprit et dans sa portée 
pratique, dans un sens qui nous paraît 
plus conforme au respect des droits ac« 
quis par les mineurs parents d'élèves. 

Car les mineurs ont des droits reconnus 
par la loi du 17 mai 1946. 

L'article 7 de cette loi, qui concerne le 
transfert des biens, prévoit en effet, à son 
deuxième alinéa : 

« Il en est de même de l'ensemble des 
biens, droits et obligations — je souligne 
le mot: obligations — des entreprises qui 
ont pour activité principale la gestion de 
services uliles qu fonctionnement des mi- 
nes, tels que les voies ferrées minières, 


’ 


les € 1mptoirs de vente, les services CO 
aux et les cités ouvricres. » 

Et l’article 39, dont il a été queetion 
tout à l'heure dispose: « La présente loi 


ne saurait porter atteinte: 1° aux droits 


du personnel des mines, visés par Ja loi 
du {4 février 1946 établissant un statut du 
mineur et la réglementation S'y rappor- 
tant... » 

Vous avez bien entendu: le transfert 
porte sur les biens et droits, mais aussi 
sur les obligations, en parlicu ier celles 


qui ont pour activité prinicipae la ges- 
tion des services sociaux. 


La notion de services sociaux ne peut 
être restreinte. La loi, qui est énoacias 
tive, s'y oppoke. 

Pourquoi comprendre dans ve terme là 


garderie, le stade, les aménagements spor. 
tifs, le dispensaire, et en exelure l'école 
privée, le premier en date de tous les 
services sociaux, à l'institution duquel les 
efforts conjoints des mineurs €t des cn- 
treprises se sont app:iqués. 

C'est en ce sens qu'ont statulé rertaïnes 
ordonnances rendues par des juges des 
référés qui, à propos de demandes d 
pulsion de maîtres de d'enseignement li- 


bre, se sont déclarés incompétents, mo- 
tif pris de l'exception tirée du fond du 
débat, c'est-à-dire de la portée de la loi 
de nationalisation elle-même. 

Vous voudriez aller p'us loin que ne l'a 


fait la loi de nationalisation, renier les 
droits acquis et reconnus, retirer aux mi- 
neurs ce que la première Assemblée nas 
tionale constituante leur avait laesé. 

Sans doute, vous le pouvez, mais vous 
violez l'un des principes e=sentiels et 
les plus sacrés de notre droit publie, ei 
vous ne vous assurez pas, avant de pro- 
céder à cette opération aussi injuste 
qu'inopportune, du consentement des in- 
téressés eux-mêmes. 

Or, quelle est leur opinion ? Elle s’ex- 
prime dans la lettre en date du 8 imai 1948 
que nous avons tous reçue du comité de 
défense des écoles libres des houillères, 
cette lettre qui a fait dresser les cheveux 
sur Ja tète du rapporteur de notre com- 
mission, M. Deixonne. 

M. Jean Binot. C'est là une fini 
torique ! (Saurires.) 

M. Guy Petit, Voici un passage de celle 
lettre : 

« Vous savez que, depuis un siècle, il 
existe dans les bassins miniers, à côté des 
écoles publiques, des écoles libres qui on 


ve de rhé- 
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’ bâties par nos pères. Certaines ! M. doseph Denaïis. C'est aux parents à dé- M, Marcel Hamon, Mesdames, messieurs 
ont él mstruiltes cnlère- | ciñer, c'est certain. nous assistons depuis quelque temps déja 
r da population aidée de bienfai M, Guy Petit, Li est une loi républicaine: | au sein de l'Assemblée à quelques ma- 
ve n'ont élé prises en charge qu'en- { la loi de la majorité, uœuvres dont on sent bien qu’elles sont 
suit r les compagnies. Les locaux sont Si des parents représentant la majorité | deslinées à retarder, sinon à empècher, le 
ne bica à nous. Hs ont une affectation ! des enfants qui fréquentent les écoles pri- | débat sur un problème dont la solution 
spér sque partout c'est la majorité | vées des houillères acceptent la translor- | est pourtant on ne peut plus urgente, 
des 1 rs qui profitent de ces écoles. mation de cellesci en écoles publiques, Deux constatations sont à faire, qui ne 
| loin: « Nous appartenons à tous | Œui ne s'inclinera devant leur décision ? manquent pas d'intérêt, L 
les paris poitiques, mais ici nous 1e Mais la décision appartient ici aux pa- La première, c'est qu'en novembre 1945, 
somiues que des pères de famille, tous rents, Car eux scüs peuvent consenlir lorsque le gouvernement de l'époque prit 


stmcthion 


« Nous ne Voyons pas 


ali) is d 


Plus loin encore: 


d'autre raison à notre expulsion qu'une 
raison de seclarisme, Aussi, nous tenons 
à vous dire, avec toute notre énergie de 
mil :, que nous ne nous laisserons 
chasser qu'après une résistance désespé- 
Tr Défendant nos droits acquis, mos 
dro ouvriers, nos enfants, notre hon- 


nmeur nous jiuteruit de céder. » 
Vo 1= auriez 


de ne voir dans 


eurs, 


nesdames, messi 
es paroles que des ar- 


tort, 


rière-ponsées politiques. Kllkes ont un ac- 
cent indéniable de nviction et de sincé- 
rite 

Comme la quasi-unanimité des maîtres 
de l'enseignement libre, de l'enscigne- 
ment confessionne!, ceux des écoles des 
houillires sacrifient de légitimes besoins 
matcriels à leur vocation et à leur foi, Ils 
sont ix aussi des maîtres excellents et 
d« InmOI il té 

Les Wineurs leur sont prof nt at 
tachés par des liens anciens dont nul ue 
doit ruéconnaître-la valeur. 

[ t attachés au même titre à la ns- 
ture confessionnelle de l’éducat dont 
ils t cux-mêmes bénéficié. 

Et s'il leur plaît, à eux, de rméler la 
D le Dieu à l’enseignement de 1 
cr re, des éciences. et du caicul, de 
quel droit prétenusz-vous les en empê 
che , 

Dport M. Deixon nait à 
[a voté, 11 s'agirait ensuite de chasser 
les maîtres et les enfants des écoles qu’ils 
co rent comme les leurs, puisque sou- 
verni! sont leurs parents ou leurs grands- 
pari qui les ont construites de leurs 
Mairi= 


t je crains que l’article 2 du projet du 
Gouvernement lui-même, s'il était voté, 
n’aboutit au même résultat, dans la plu- 
part des cas. Car pour que cette expulsion 
n'ait pas lieu, il faudra que l’accord puissé 
Se” faire. 

M. le président du conseil, tout à l'heure, 
semblait nous indiquer que ces accords se- 
raient faciles, 

Je crains, au contraire, qu'ils ne perpé 
tuent les conflits avec l'administration 
madémique, le conseil municipal, le pré- 
fet. On ei eur des dimensions; on 
discutera sur les besoins dé l’école publi- 
que. 

Je crois donc que le-projet tel qu'il est 
présenté constitue un véritable danger. 

Au bout de quelque temps, après des 
discussions plus ou moins passionnées, on 
sera obligé de conclure qu'il faudra quand 
même chasser et expu;ser. Chasser et ex- 
pulser au nom de la liberté, probablement ! 

Comme ces mots, en ‘a matière qui nous 


occupe, rappellent de fâcheux précédents! 
Comment, alors, mettre fin au conflit 
d'une manière parfaitement démocratique 


et décisive ? 

En consultant les parents d'élèves, les 
mineurs, au lieu de consulter l'inspecteur 
d'académie, les conseils municipaux et les 
préfets, qui n’ont aucun droit, ni les ons 
Di les autres, sur les écoles des pays noirs, 


4 


l'abandon de leurs droits, 

Si, au contraire, les parents se déclarent 
favorables au maintien de l'affectation pri- 
mitive, en quoi da laïcité de l'Etat, en quoi 
l'école publique, monsieur Deixonne, se- 
rait-elle atteinte ou lésée ? 

Ne réveillons pas, mesdames, messieurs, 
de vieilies et vaines querc:les. Et dans ce 
pays où les deux écoles coexistent, où leur 
concurrence mêane est indispensable à la 
librté des esprits et À la diversité des for- 
malions, qui sont les caractéristiques non 
seulement du régime, mais de la France, 
n'admettons pas que, par un biais peu 
loyal, débute da monopoiismtion de l'ensei- 
gnernent, 

Certains membres de celte Assemibiée 
ont peut-être la nostaïgie des aationalisa- 
tions, 

Les nalionalisations de secteurs impor- 
tants de notre économie é'avérent rui- 
neuses pour nos finances. Aussi conçoit-on 
que les partisans les plus ardents de ce 
système un frein à leurs exi- 
wences, 

Est-ce pour fouruir un aliment de rem- 
placement à leur passion qu'ils ont obteau 
{a fixation d'urges d'un débat qui ne 
s'imposait pas ? 

Pour ma part, je leur déclare, en termi- 
nant: Craignez qu'une tentative de natio- 
nalsation de i’enseisnement me soit plus 
désastreuse encore que les nationalisations 
de 1'économie, car nous vivons <ur une 
terre où ‘es hommes accordent encore plus 
de prix À la valeur spirituelle qu'aux biens 
(Apnlarudissements à droite.) 


ps 


meltlent 


7 térielg 


M. le président, La paroie est à M. Ri- 
beyre. 


M. Paul Ribeyre, J'avais demandé la 
parèôle pour répondre brièvement à M. le 
président du conseil. 

Mais les explications de vote présentées 
par M. Guy Petit me dispensent, je crois, 
de donner à mon tour une plus longue 
explication. 

J'ai écouté M. le président du conseil 
avec beaucoup d'attention et, comme tou- 
jours, avec beaucoup de déférence, mais 
je regrette de ne pouvoir répondre à son 
invitation. 

C'est moi-même qui ai posé la question 
préalable, non pas comme un moyen dila- 
toire pour ajourner le débat, mais parce 
- ne nous paraît pas possible de pren- 
dre pour base de départ, dans un problème 
aussi grave que celui dont il s’agit au- 
jourd'hui, l'ordonnance du 2 novembre 
1945, dont nous contestons et la validité 
et l'opportunité en ce qui concerne les 
droits pequis et les obligations des houil- 
lires. 


M. Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
cation nationale, Ce n’est pas gentil pour 
ses auteurs ! 


M, Paul Ribeyre, C’est dans se sens que 
j'ai posé la question préalable et que nous 
demandons le scrutin, (Applaudissements 
m droite.) 





M, le président, La parulc est M, Ha- 


lis 





une ordonnance laïcisant les écoles des 
houillères, alors que ces dernières venaient 
d'être nationalisées, personne n'a protesté 
dans celte Assembt£e. 

A ce moment-là, on trouvait cela par- 
faitement normal. 

Sur divers bancs au centre. I n'y avait 
pas d'Assemblée, 


M. Jean Cayeux. I! n'y avait que Le gé- 
néral de Gaulle et pas d'Assembiée à ce 
moment-là, 

M. Jean Binot, L'argument est spécieux, 


M. Marcel Hamon, [a deuxième constata- 
tion, c'est que lorsqu'on lit le projet de 
loi du 28 juin 1947, qu'on a coutume d’ap- 
peler dans ce débat le projet Ramadier, 
on remarque qu'il porte la signalure de 
ministres qui, presque tous, sont encore 
aujourd'hui dans le Gouvernement, {Très 
bin! très lien! à l'extrême gauche.) 

On y trouve en particulier — il est vrai 
qu'il est le dernier de la liste — lu signa- 
ture et le nom de M. le président du 
conseil. 

Toutes ces tentatives pour nover le débat 
dans la procédure ne peuvent pas faire 
illusion, Si certains adoptent aujourd'hu. 
une attitude différente, pour ne pas dire 
contraire, de celle qu'ils avaient adopté: 
récermnment, cela veut dire qu'il y à une 
raison, car tout à une raison. 

Chacun sait qu'il est intervenu daus le 
pays, depuis quelque temps, des change: 
ments politiques iiportants, qui font pen- 
ser à certains qu'il leur est possible de 
mener, sur le plan parlementaire, un 
offensive contre la laïcité de l'école et de 
l'Etat, parallèlement à l'agitation factieuse 
qui se manifeste actuellement dans cer- 
taines provinces de ce pays. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


a Guy Petit, Vous renversez le 
bière 


M, Marzel Hamon, Certains croient que le 
moment est venu de portier une première 
atteinte légale, sur le plan par!:ementaire, 
au principe qui est à la base même de là 
République, 

L'affaire des écoles des houilières es: 
importante, certes, mais ce n’esi pas tout 
le problème qui est posé aujourd’hui, Ce 
n'est qu'un aspect d'une vaste offensive 
que nous voyons 6e dérousær sous n05 
yeux dans le pays depuis quelques mois 
et qui parfois prend un vérilable caracitre 
d'illégalité, 

M. Robert MontiHot, 
parler, d’ilégalité! 


M. Marcel Hamon, Nous aurons peut-être, 
tout à l'heuro, l'occasion d'étudier plus en 
détail ces problèraes, Mais l'Assemblée doit 
dire, et tout de suite, qu'il n’est pas pos- 
sible de retarder le débat et qu'il faut 
immédiatement résoudre le prob.ème qui 
nous est posé, 

En tout cas, le groupe communiste n° 
s’associera pas à ceux qui voudraient, par 
des moyens détournés, porter atteinte à 
l’un des principes des plus sacrés qui est 
À la base même de la démocratie et de a 
République, le principe de la laïcité de 
l’école et de l'Etat, (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 


Vous pouvez cn 
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11 flortal an X, la liberté de l’enseigne- 
ment secondaire, Et le décret du 17 mars 
1KOS réailsa, cette conception unitaire et 

C'est ce fait historique qui condamne, 
à mes yeux, le monopole et c’est la pre- 


miére raison pour laquelle je ne puis 
Sol re aux conciusions de M. le rappor- 
teui 

Au surplus — je le dis sans passion, 
mais avec fermelé — chaque fois qu'une 


le quelque nature que ce soit, 
contiendra une menace de mononole, nous 


serons empêchés de Jui accorder notre 
agrt {. 

() le ri JUé di monopole est évi- 
dent, par contre les dangers encourus par 
Ja laicité dans celte affaire sont parfaite- 
ment ISOiCS 

Le fait qu'il importe de noter, c'est que 
partout! où existent ecs cCcoles libres, il 
y a déjà des écoles pubiiques pourvues de 
lo uaix suffisants. S'il h'\ ei ivait Pas, je 
vous dira l'Etat, propriétaire de locaux 
scolaires dans une commune où il n’y a 
pas d'école publique, a le devoir d'en user 
pour en élablir une. Mais, je le répète, 
pas une de ces cités minières qui ne soil 


une école publique, Les familles 


POourvi (| { 
libre choix entre Îles 


ont done le deux 


écoies et il est parfaitement faux qu'au- 
cune d'entre elies soit contrainte, faute 
d'enseignement laïque, à soumettre ses 


enfants à un enseignement confessionnel 
volonté 
les préoccupa 
ions de Ja conscience religieuse el, inver 
sement, de ne pas admettre l'intrusion des 
entants des églises, en tant que tels, 


domaine de la politique »., 


que je vous livre est 
ut Ferdinand Buisson, un 


"est la 


JIDNIMISCer ans 


dus it 


initio 
aGefiniton 
celie ane donn 


horme qui fut la conscience du parti ra- 
aica 

Ain itendue, la laïc'té n'est pas autre 
chose que le respect de la conscience. 
L'Etat ne se reconnaît pas le droit de for- 
ami" en temps qu'Elat, des conclusions 
méta hvs jues [1 rIieuses, 1 1 1ä1 té est 
donc une méthode qui ne peut se trans- 
form \ doetr qu'en se nant e.le- 


F1. Marcel Poirbæœuf. Très ben 


BH. Jean Binot. Nous sommes d'accord. 


M. Edouard Thibault. Dès !or<, peut-on 
raisonnab'ement parier d’une atteinte quel- 
conque à la Jaïci 


té puisque, dans toutes les 
Cominunes minieres QUI Tous intéressent, 


d'Etat s'acquilte déià du doubie devoir qui 
Qui incombe: assurer aux citoyens l’en- 
sSeignement auquel ils ont droit et, selon 


la Joi, leur ens 


laïque I d 
Notre projet n’est done 

dre qui que € 

ment con esSIONNt 


donner un ‘onement 
pas de contrain- 
e soit à subir un ense'gne- 

‘|, mais, au coniraire, de 
ne pas imposer l'enseignement laïque à 
des cilovens francais qui désirent conser- 
ver à leurs enfants un autre enseignement. 

Car tel 
enfant: fréquentent 165 éC 
aines, 


est le vœu des familles dont les 
).0s privées des 


\ 
\ot 


Notons, en passant, qu'il s'agit d’un enté- 
tement singu.ier chez des gens qui, d'après 
ce qu'on dit couramment de ce côté-ci de 
l'Assemblée (l'orateur désigne l'extrême 
gauche), eurent à subir d’'intolérables 
pressions en ce qui concerne la fréquen- 
tation scolaire. 
‘lare 
ce genre se 


) L 


Je dé 
sions de 


volontiers que si des pres- 
sont exercées dans 


———…—— mg eee ——— 


le passé, je suis natureliement d'accord 
avec quiconque pour les critiquer. 

M. Fernand Grenier. Elles 
encore en certains ermdroits. 


s’exercent 


M. Edouard Thibault. Seu:ement, ces 
pressions ont dû cesser depuis le 17 mai 


1946, date du vole de la nationalisation 
des combustibles minéraux, qui a, du 
même coup,.en Ôtant la propriété des 


mines et de leurs biens aux sociétés capi- 
talistes, libéré les enfants des mineurs de 
l'obligatoire fréquentation de ces étab:iis- 
sements où, selon certains, « des maîtres 
serviles avaient pour mission de bercer 
‘eur jeune misère et de les mener benoi- 
tement sur les chemins de la résignation 
et de la passivité », 

J'imagine que les effectifs des écoles des 
houilléres ont dû, le 18 mai 1946, fondre 


comme neige aux premiers rayons du 
printemps. Je consulte alors les statisti- 


ques établies par l'inspection académique 
et j'ai la stupéfaction de constater que 
depuis :a nationalisation des houillères les 
effectifs scolaires se sont partout mainte- 
nus et que, dans plusieurs is se sont 
même accrus, 


Doit-on adme 


Cas, 


me, dès lors, que les 
consei,s d'administration des houilières de 
bassin tendent à perpétuer les traditions 
anciennes ? C'est une thèse qu'il sembie 
difficile d'admettre, au moins dans le cas 
des houilières de bassin des Cévennes, 
quand on sait que le président du conseil 
d'administration de ces houillères fut, jus- 
qu'à ces dern'ers mois, un citoyen fort 
outre, Ja 


honorahie qui cumulait, en 

charge de secrétaire général de la C.G.T. 
et 12 mandat de consei.ler général du parti 
communiste. 


La vérité toute simple, c’est que les mi- 
neurs des bassins intéressés sont fidèle- 
ment attachés au maintien et au fonction- 
nement de leurs 

Ils tirent leur argumentation de l'arti- 
cle ?, catégorie 6, du statut du mineur qui 
dispose : « Pour les bassins dont les condi- 
tions d'avancement n'étaient pas 
prévues dans le présent statut, les avanta- 
ges actuels restent maintenus à titre indi- 
viduel 

Par ailleurs, à ceux qui prétendent, pour 
généraliser, tirer argument du comporte- 
ment d'autres usagers, il est aisé de répon- 
vérité en decà de la Loire, erreur au 


écoles, 


dre : 


delà ! 

M. Jean Binot. Cela uous promet de 
beuux jours! 

M. Edouard Thibault. Cet attachement 


profond explique les réactions populaires 
qui ont marqué la rentrée scolaire d’octo- 
bre 1945. à 

Au 1° octobre 1947, la cotnmission d’édu- 
cation nationale n'avait pas été 
du rapport de M. Béranger et l’Assemblée 
n'avait pas eu à en connaître. Aucune réfé- 
rence n'était possible à aucun texte légal 
permettant la transformation des écoles et 
l'intégration du personnel enseignant privé 
dans l'enseignement public. 

Or, c'est à ce moment qu'intervint une 
circulaire ministérielle donnant l’ordre aux 
inspecteurs d'acadérie des départements 
intéressés de prendre possession des lo- 
eaux scolaires, de procéder à l'intégration 
du personnel et à la nomination des insti- 
tuteurs publics sur la situation de qui 
M. le rapporteur a tout à l'heure appelé 
l'attention de l’Assemblée. 

Je ne reviens sur ces événements que 
pour rappeler la profonde émotion que sou- 
leva l'annonce de ces mesures, C’est alors 
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PT Mr Reims 
” la résistance s’organisa spontanément 
de toute part et que les mineurs décidèrent 
de s'opposer à la transformation des écoles 
privées en recourant à la méthode classi- 
que de l'occupation des locaux. 


M. Jean Binot. C'étail une innovation en 
Mmatitre scolaire. 


M. Edouard Thibault. Or, cette occupa- 
tion des locaux scolaires, dont certains de 
nos collègues ont dénoncé la scandaleuse 
illégalité, appelle quelques réflexions. 


Dire que l'occupation s'est faite sans 
droit ni titre, c’est faire bon marché de la 
législation sur les loyers. Les locataires oc- 
cupant de fait bénéficient encore à l'heure 
actueile d’une situation fort précaire du 
reste, mais parfaitement légale. 


Cette situation est née, ayons la probité 
de le reconnaître, d’une certaine carence 
dont j'entends bien que l’Assemblée ne 
porte point toutes les responsabilités, 


Dès dire qu'il y a carence et 
vacance de Ja légalité, c’est peut-être vrai, 
mais pas exactement dans le sens où l’en- 
tendent ceux qui le disent. 


'ors, 


Il n'est pas sans intérêt d'informer 
i'Assembiee des conciusions d’un juge- 


ment Gui, à la vérité, lui ont déjà été lues 
tout à l'heure par nolre honorable colle- 
guc M. Kibeyre et dont je détache simple- 
ment l'atiendu que voici: 


« Attendu que si le droit de supprimer 
les écoies libres est contestab'e, il s'ensuit 
que les membres du corps enseignant 
hbre qui poursuivent toujours leur acti- 
vité ne sauraient être tenus, tant que la 
question n'a pas été tranchée, pour des 
oçcupants sans droit ni titre... » 


Je n’en tire quant à moi aucune autre 
conclusion. 


Le prob'ème, en définitive, est fort sim- 


ple: des Français qui comptent parmi 
l'élite du monde du travail jouissaient 


présent, gratuitement, d'’éco:es 
libres, Ils demandent simp'ement à l'Etat 
de leur louer ces locaux scolaires pour que 
l'enseignement qu'ils désirent y soil 
donné à leurs frais. Il ne s'agit de rien 
d'autre. 


Le devoir de l'Etat n'est pas d’annexer 
ou de contester les éco'es des mineurs, , 


Je crois que pour en bien juger ül 
convient de se placer, comme l’a noté un 
observateur pertinent, au de:à de la poli- 
tique. 


M. Félix Kir, Très juste! 


M. Edouard Thibault. Au reste, il me 
paraît impossible que ceux qui ont voté 
d'enthousiasme la nationalisation des com- 
bustibles minéraux, parce que cet ensem- 
ble de mesures semblait alors préfacer la 
démocratie sociale qui s'instaurait dans ce 
pays, dénaturent en quelque manière les 
buts et la portée des textes législatifs 
destinés à rendre plus humaine la condi- 
tion des travailleurs des mines. 


Car rien ne pourrait empêcher qu'aux 
yeux du mineur, celte loi qui a marqué sa 
promotion sociale n'apparaisse désormais 
comme une loi de spoliation. 


Nous n'avons pas vouiu cela et nous na 
voulons pas du même coup renforcer, en 
la justifiant, l'argumentation des parti- 
sans du conservatisme sacial. 
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Je voudrais, avant de terminer, lire à 
jAcsembiée la conclusion d'une délibéra- 
‘on du conseil municipai de la Grand’- 
Combe, ayant trait aux écoles des houï- 
res du bassin des Cévennes, parce que 
je ton de celie délibération marque exac- 
nent, à mon sens, le plan où se situe 
cite affaire. 


71 x 


y est dit, très simplement: 


Considérant que les écoles des houil- 
kres datent de la création de la ville de 
jh Grand'Combe, qu'elles reçoivent un 
erand nombre d'élèves, le conseil munici- 
pa}, par 44 voix contre 9 et 3 absteutions, 
exprime le désir qu'on laisse la place 

cessaire dans lesdits locaux aux enfants 
tue leurs parents veulent voir fréquenter 
ces écoles, cela dans un esprit d’apaise- 

ent et de concorde. » 

Cette’ délibération traduit seulement Je 
souci de l'intérêt général. Elle ramène je 
problème à ses justes proportions. Elle le 
situe sur le plan qui est lc sien. 


En équité, ces locaux sont, de toute 6vi- 
dence, grevés d'une aflectation spéciale. 
C'est pourquai, considérant que l'Etat, dis- 
posant déjà de locaux suffisants pour ses 
écoles, ne saurait enlever les écoles pri- 
vées à ceux qui les occupent actuellement, 
ous pes pour notre part, que les 
conseils d'administration des houillères 
qui assument la tutelle de ces biens im- 
mobiliers les cèdent à bail à des person- 
es physiques ou,morales, C'est possible 
puisque, déne certains cas, ce système 
fonclionne. 


Le 28 juillet 1947. le président du conseil 
l'administration des Houillères de Pra- 
vence adressait au directeur de l'école li- 
bre de Fuveau une lettre dont j'extrais de 
tres brefs passages : 


Le conseil d'administration des Houil- 


res du bassin de Provence, dans sa 
cance du 3 juin dernier, a décidé de sup- 
primer tout traitement aux maîtres des 


] ter 
UU L 


ccoles privées à partir octobre pro- 


hain ». 

Et, plus loin: 

D'autre part, le conseil à pris Ja réso- 

tion de loucr des bâtiments scolaires 
ppartenant aux Houillères de Provence 
aux collectivités qui voudraient maintenir 
es écoles privées là où il existe déjà une 
ecole publique pouvant recevoir les en- 
fants des mineurs », 

Cette solution ne -:commande point de 
ranimer un vieux débat, Elle est inspirée 
lu principe de la gestion directe puis- 
qu’elle consiste à remettre l’école à ses 
ISAgeTS. 

Qui pourrait s'arrêter à l'objection d'in- 
apacité des parents ? Certes! pas les ré- 
publicains de l’Assemblée car ils savent 
que cette objection fut longtemps l’arqu- 
ment classique du conservatisme social. 

Voici un peu plus d'un sièele, le suf- 
frage du plus grand nombre était récusé 
Ja 


au nom de l'incompétence, Depuis, 1: 
preuve fut établie que c’est par la gr 
que de la démocratie que s’éduque le ci- 


toven., En gérant leurs écoles, les mineurs 
xouteront Ye prix et le sens de leur re 


ponsabilité éducative, 
M. Louis Marin. Très bien! 


M. Edouard Thibault. 1Is pourront se 
mstituer en associations de parents 
largement ouvertes aux repré- 
ntants des municipalités ou des centra- 
CS syndicales, 


tablement Je problème des écoles des 
houillères. (Applaudissements au centre 
et à droite et sur certains bancs à qau- 
che.) 

Mesdames, messieurs, l'éducation que 
l’on donne aux enfants est toujours domi- 
née oi une grande option philosophique, 
que l’on en ait conscience ou non. 


Les éducateurs, qui sont nombreux dans 
cette Assemblée, ne peuvent pas dermeu- 
rer insensibles à l'attrait de ce cadre nou- 
veau que nous leur proposons d2 créer, 
non pas pour les privilégiés de la fortune, 
mais pour les enfants des travailleurs de 
la mine. 


Au cours d’un récent débat, un membre 
éminent de cette Assemblée évoquait les 
sacrifices consentis à la discipline républi- 
caine par lui-même et par ses amis. Qu'il 
me soit permis de dire que les sacrifices 
ont souvent été partagés et que ce sont 
ces sacrifices librement consentis de part 
et d'autre qui ont scellé durablement 
celte union des hommes de bonne volonté 
que ne devrait point rompre le présent 
débat, (Applaudissements au centre.) 


Cette union, fondée sur le pluralisme 
des doctrines à l'image de Ja démocratie 
et, permetltez-moi de le dire, à l'image de 
la vie, doit permettre aujourd'hui de ga- 
rantir, conformément à la Constitution, 
l'égal accès de tous les enfants à l'instruc- 
tion. 

De quelque manière que nous considé- 
rions ce problème, il nous est impossible, 
en effet, de découvrir ce que la loi répu- 
blicaine risque d’y perdre. Par contre, s’il 
est souscrit à nos conclusions, il est aisé 
de déméler ce que, en un temps où elle 
n’a jamais été À ie précieuse, l'unité fran- 
çaise ne manquera pas d'y gagner. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. [L'Assemblée 
sans doute renvoyer la suite dun débat 
la prochaine séance._ (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé, 


EL 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESQO- 
LUTION 

M. le président. J'ai reçu de M. Lenor- 
mand une proposition de résolution ‘ten- 
dant: 1° à adresser l'hommage de lAs- 
semblée nationale aux victimes de lacci- 
dent survenu le 8 mai 1948 au chantier 
de démolition des hauts fourneaux de 
Colombelles et à leurs familles; 29 à in- 


viter le Gouvernement à venir en aide 
aux familles de ces victimes. 
La proposition sera imprimée sous le 


n° 4179, distribuée et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de ja 
production industrielle. 


L'auteur demande la discussior 
gence de sa proposition. 


4 ne 


Conformément aux dispositions du 2 
alinéa .de l'article 61 du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de Ja de- 








mande de discussion d'urgence et à £a 
communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes, | 
J'invite la commission de la production | 
industrielle à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de Ja 
liscussion d'urgence, ainsi que sur le fond 
nème de la proposition. | 


Voilà le cadre juridique ui résout équi- ] 


rer 
! 
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ss UD sus 
DEPOT D'UN RAPFORT 


M, le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de la commission des fin: ‘ 
sur l’avis donné par le Conseil de Ja Répua 
blique, sur le projet de loi f{callectif 
d’ordonnancement) adopté par |l’Assem- 
blée nationale, portant: 14° ouverture el 


ICes 


annulation de crédits sur l’exercice 1947 
2° ratification de décrets (n° 4084). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4175 


et distribué. 


— 11 — 


DEPOT D'UN AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPU3SLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transiuis par 
M. le président du Conseil de la Hépubili« 
que, un avis sur un projet de loÿ, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
aménagements de certains impôts directe, 

L'avis sera imprimé sous le n° 4148, dig« 
tribué et, s’il n'y à pas d'opposition, ren« 
voyé à ia commission des finances. (Assens 
timent.) 


— 12 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Aujourd'hui à qu'nz 
heures, 2° séance pubiique: 

Nomination, par suite de vacances, 
membres de commissions; 

Nomination de deux menibres du | 
l'administration de la caisse autonome de 
ja reconstruction ; 

Nomination d'un membre a] 
sur la liste des jurés de la 
le justice instituée par l’ordonna: 14 
18 novembre 1944 modifiée ; 

Vote de la proposition de loi 
et plusieurs de ses coll 


'REN { 








| modifiér l'acte dit loi du 8 avril 1911 pres« 

| crivant que les travaux dans Ja 
participation de l'Etat dépasserait il 
lions devraient être autorisés ] et 
en conseil d'Etat (N°: 3191-3951 D 
M. René Pleven, rapporteur) (Sous ré 
serve qu'il n’y ait pas\ débat); 

Vote du projet de loi complétant et mo: 
diflant l’erdonnance du 28 août 1 nr 
les crimes de guerre (N° 1820-3072 — 
M. Jules-Julien, rapporteur) (So CTV 6 
qu’il n'y ait pas débat) : 

Vote du projet de Jai portant ahrogalion 
de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-2328 
du 12 octobre 1945 relative au cahier deg 
harges de la Société nationale des che 
mins de fer français pour l’ensemble deg 
voies ferrées, des quais, des por!s maris 
times et de navigation intérieure. (Ncs 56214 
3981 — M. Bianchini, rapporteu soug 
réserve qu'il n’y ait pis débat); 


Suite de la discussion d'urgence du pro 
jet et des propositions de loi 
écoles privées des houillères 1 
Nos 1069, 3936, 3957, 40%). 

Suite des affaires inscrites 4 l’ordre df 
jour de la première stan 


[l n’y à pas d’obs: rvati n 7 


1 ' 
JCIALIS 


L'ordre du jour est 

Personne ne demande ! n1! ke 

La séance est levée 

La séance est levée à td e.\ 
Le Chef du service de la st hi4 


VE. n 
it l'Assen [ 
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A MES AU Ce + D AU TES OCŒUET, Denis (André), Guillon (Jean), Mayer (Daniel}, Scine, 
ajorité absolu: soncoosocovovoe 208 4.20 F Dordogne, Indre-et-Loire, René Mayer, 
VE xiouandt Bonnecious, \epre tu louard). Guillou {Louis Constantine, 
l [ IJOPUION . 00000000 85 Bonnet, arts X (Ecoua } Finistère. ls Mazel. 
CONITE  ssssssssssesenssese 502 Bonte (F.or.notid), Devcmy. Guitton. Mazier, 
| jOrr a. Devinat. Guyomard. Mazuez. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Bouhey (Jean), Dezarnaulds. Guyon (Jean-Ray- Meck. 
Boulet (Paul). Dhers. mond (Gironde. Médecin. 
Ont voté pour : Bour, Diallo (Yacine). Guvot (Raymond), Mehaignerie, 
Bourbon, Mlle Dienesch. Seine, MendèsFrance, 

MA Laniel (Joseph). Bourdan (Pierre), Djemad. Halbout, Menthon (dé. 
Anûré (Pierre), Laurens (Caruikie), Bouret (Henri). Dotninjon. IHamani Piori. André Mercier, Oiss, 
anlier. Cantal. Gourgès-Maunoury, Douala. Hamon (Marcel), Mercier {André-Fran- 
Aurnet (Général). Lecacheux, Mme Boutan, Mme Douteau, HennegueHe, 4 cois), Deux-Sèvres, 
Barbi Lécrivain-Servoz. Boulavatt, Doutrellot, Mme Hertzog-Cachin. Métayer. 

Bendoux (Jacques). Lefévre-Pontalis. JOUXOM, hoyen. Iervé (Pierre). Mme Mety. 
Boysson (de;. 1 Horma Oukl Babana. | Jean Meunier _ 


Barrach on 


Baudry à AS 


Bersa:se, 
Bes-à 
Béton], 
Mile bBo-qu 
Bougra 
Xavier 

I! : ' 
Bouve 

Mayenne, 
Bruss 
Bruynecl, 
Chamai 


C'emenceau 
Crouziet 

belachenal, 
Denais 
Deshors 
Desjardins, 
Dixmier, 

Duboi Re 


Dusseaulx, 
Errecart 
Félix (( 


Frédéri 
Fréd { 

Furaud, 
Geoftre 


Guillant (A7 


Jacquinot, 
July. 
Laile. 


MM. 
Abelin, 
Ahnre, 
Airoldi, 
Aku. 
Allonnean. 
Amlot 
Angeletli, 
ANXION raz, 
Apithy. 
fragon 
Archidice, 


bou 
Vilaine, 
-0”' Colter 


dei 


, 


(d"}. 


Max) 


1 


pr 


{Joseph} . 


olonel). 
EU pont, 
Maurice), 


Iné 


Ont 


Oclave), 


Mile Archimède, 


Arnal. 
Arthaud, 
Assera y. 


Actierde La Viger 


Aubame, 
Auban, 
Aubry, 
Audegui, 
'Augarde, 
Augur! 
Aujou:! il 
habet 
Bacon, 


iCuUu, 


ie (d’). 


Raphaël). 


Legendre. 
Lespès, 
Liquard, 
Livry-Level, 
Macouin. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marin (Louis}, 
Mauroux, 
Michelet, 
Monin. 
Montel (Pierre), 
Montil'ot, 
Moynet, 


Muller (André), 


Nisse, 
Palewski. 
Petit (Gus 


Basses-Pyre nées, 
Peytel, 

Pinay. 
Quilici, 
Ramarony, 

Recy {de}. 
Reynaud (Panl), 
\ibeyre (Paul), 
tollin (Louis). 
Roulon. 
tousseau. 
Schauffler, 
serre, 
SOSIHRAISOTS 
solinhac 
Sourbet. 
Temple. 
Terrenoire, 
Theetlen. 
Tinaud (Joeai 
Triboulet, 
Viand, 


(de) 


Louis). 





voté contre : 


Badie. 

Badiou, 

Ballanger (Robert 
seinec-_et-0ise, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bare!. 

Barrot 

Barlhé!émy. 

Bartolini. 

Bas. 

Paul Bas!id, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou, 

Peauqu.er. 

Bèche, 

LBégouin. 

léné (Maurice). 


Benoist (Charles). 
>entaleb, 
Béranger (André), 
Berger, 





Bergeret, 





Brauit. 

Mme Made 
Brillouet, 
Buriat, 
Buron. 
Cachin 
Caillay 
Calas. 

Carmpl:n 
Cance, 
L 
( 
{ 


leine Braun. 


(Mar 


apdevil'e. 

japitant (René), 
-arun. 

Cartier {Güberi) 
Seine-et-Ojise, 

Carter (Marcel), 
“brome, 

Cartier (Mar.us), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Casteilati, 

Caslera, 

Caltoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo, 

Cercier. 

Coermolacce. 

(a salre, 

Chaban-Delma 
ral. 

Charmbeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonrel. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

‘harpin, 

‘hassaing, 

hatusson, 

’hautarnd, 

“haze, 

herrier. 

hevallier {Perre), 
Loiret. 

Citerne. 

Cios'ertnant 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes fred), Seine. 

l'ierre Cat. 

{ )UY (Rerué . 


Coudray, 
Coulibat: 
Couston. 
Cristofol, 
Croizat. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladiec 
Damas. 
Darou. 
Mme Darra3, 
Dassonville. 


Ouezzin. 


‘Edotra rd). 





Draveny. 
Dreyfus-schmidt, 


Duclns (Jacques), 
Srine. 

Duclos {Jean), 
Seince-ct-Oise. 


Duforest, 

Dufour, 

Dumas (Joseph), 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (Jos), 
seine, 


Mare Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux, 

Dutard. 

Buveau., 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure 

Fauvel 

Favet. 

Félix-Tchiïaya, 

Fievez, 

Finet, 

Fonlupt-ÆEs] 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme Francois. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme Galicier, 

Galet, 

Galy-Gasparrou, 

Garandy, 

GAaTCix, 

Garet. 

Gau. 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier, 

Genest, 

Gernez. 

Gervolina, 

Giacobhi, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 
Godin. 

(arse, 

Gosnat, 

(oszet, 

Goudoux, 
(rouge. 

Gouin (Félix), 
Gozard. 


Edgar). 


eraber, 





Houphouet-Boigny. 

Hugues, 

Hulin. 

Iusse}, 

Hutin-Desgrèes, 

huel, 

Jaquet. 

Jean-Morean, 

Jeanrnot, 

Joinville Général 
[Alfred Malleret]. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juzge. 

Juglas. 

Jules-Juiien (Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffinuanu. 

Kir. 

Kriezel-Vairimont, 

Krieger Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lamaraue-Canda, 


Lambert ‘Emile- 
Louis), Doubs, 
Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mlle Larblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 

Tapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe, 

Laurel]. 

Laurent (Augustin), 

Nord, 

Lavorgne, 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecovurt. 

Le t'outaller, 

Leenhardt. 

Mwe Lefebvre (Frar- 
inc), Seine, 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côes-du-Nord, 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Leirnpereur, 
Lenormand, 
Lepervanche de), 

Le Sciellour. 
Lescorat, 
Letournean 
Le Troquer 
Levindrey. 
L'Huiilier 
Lisette. 
Llante. 
Loustan. 
Louve!, 
Lozera y, 
Lucas. 
Charles Lus:y. 
Mabrut, 
Meillochean, 

| Malbrant, 


(André). 


Waïdeck),. 








Rhidre-et-Loire, 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 

Vendée, 
Michaut {Victor}, 

Seine-Inféricure, 
Michel. 


Midol. 
Minjoz. 
\itlerrand. 
Moch Jules), 
Moisan, 
Mokhtari, 
Mollet (Guy), 
Mondon. 
Monjarct, 
Mont. 


Montagnier. 

Monteil (Armlré), 
Finisicre, 

Moquet, 

Mora. 

Morand, 

Morice. 

Moro-Giafferr] (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mine Nedeice, 

Niuine. 

Noël (André), 
Puy-le-Dôrne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Orvoen., 

Pantaloni, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel 
Finistère, 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, Seine 

Petit (Eugène), dit 
Claudius,. 

Peyrat. 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard, 

lierre-Grouës, 
l'ineau. 

Pirot, 

Pleven (René). 

l'oimbæuf, 

Mme Poinso-Chapiils 

Poirot (Maarice), 
Poulain. 

Pournadère, 

Pourtalet, 

l'ourtier. 

Ponvet, 

Mlle Prevert. 


© 4 


= 


pt ve one ot mt Vo Po ot 


De ont 2 té 2 ment Doté nt té 


ÉD» op 29 


Ce 








L) 


, Stine, 


Oisa, 
Fran- 
èvres, 


ube. 


eine 
lit 


[TEE] 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 








13 MAI 1948 


2563 





(Robert), 


rig nt (Tanguy), 
Pre istère. 
Pronteau. 
Pro. 
Que ‘uille, 
Mine {\abaté. 
Rabier. 
Ranadier, 
Runctte. 

tunonet. 


Rat iin-Laboureur (de). 


Ra: mond-Laurent, 
Re: b. 

Besaudie. 

hRei le-Souit. 

ie ird. 

Percurel. 

To:v Révillon. 
Mie Reyraud, 
Ricou, 


Figal (Albert), Loiret. 
Ri2al (Eugène), Scine. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Senghor. 
Servin. 

Siefridt, 

Signor. 
Silvandre, 
Simonnet. 

Sion. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 

Tharier. 

Thibault. 

Thirict. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 


Rinuve Tillon (Charles). 
Ract. Tinguy (de). 
Mine Roca. Touchard. 
Rochet (Waldeck). Toujas. 
Roclore ane, 
R al ‘8. Tourtind. 
Ro att. Tricartss 
ho te (Gabriel), Trudavt. 
{ pe: Mme Vaillant- 


Foucante 
Ardèche. 


(Roger), 


Couturier: 
Valay. 


Rufte. Valentino. 

Mile Rumeau. Vedr.nes. 

Sid Mohamed Cheick. | Vée 

Sauder Verdiroux, 

£a | Vergès, 

S ? Mme Vermeersch. 


Mine Schell 


vrer. 
Schinidt (Robert), 
Hante-Vienne. 


Scluniit (Albert), 
Bas-Khin. 
Schmitt (René), 
Manche, : 
Srhneiler. 
Schuman 
Moselle, 


(Robert), 


N'ont pas pris 


VIN 

\1y Chérif. 
‘onouf, 
Tounes, 


0 


Jin 40, 


1l' lAbde!kader). 
ES our 
Arai el. 
hider. 
ar ine Debaghinre 


Verne yras. 
Very (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 
Zunino. 





part au vote : 


Laribi, 
Marliue. 
Maurice 
Mekki. 
Mezerna 
O'mi. 
Saravane 
Sigrist. 
Smail. 
Wolff. 


Petsche. 


Lambert. 





He peuvent prendre part au vote : 


M. ; 
Ribemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy 


l'xcusés ou absents par congé : 


MM. 
Lcchard 
Chevigné (de) 
Cu il 


Gay (Francisque). 
Naezelen (Marcel). 
Sissoko (Filv-Dabo). 
Viollette (Maurice). 


N'a pas pris part au vote : 


M Fdouard Terriot, ( 
qui présidait la séance, 


blie nationale, 


Los nombres 


annoncés 


président de 1'Asscme 





en s‘ance avaient 


été ul 
Nombre des volants. ss. soso se 500 
Nfaiorilté ‘absolue... ss coogoessos ee 296 
Pour l'adoption......ss.e 86 
CO tes on FPVPTRE 991 


Mais, après 


blé re {iflés coutorm 


Un ci-dessus. 


vérification, ces nombres ont 
ément à !a 
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reconstruction. 
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6. — Aûtorisation de travaux bénéficiant de 
la participation de l'Etat. — Adoption sans 
débat d'une proposition de loi. 

7. — Répression des crimes de eg _ 
Adoplion sans débat d'un projet “de loi. 

8. — Cahier des charges de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. — Adop- 
tion sans débat d'un projet de loi. 

9. — Dernande de prorogation de délai par 
le Conseil de la République. 

10. — Visite de Son Altesse Royale ia prin- 
cesse Elisabeth. — Adoption, après demande 
de discussion d’urgence, d’un projet de loi. 

M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances, 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Adoption de l’article unique du 


de joi. 


ces, de 


p r0j et 


1. — Convention entre le Gouvernement et la 
Banque de France, — Discussion d'urgence 
d'un projet de li. 

M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la comrnission des finances. 

D'scussion d'urgence ordonnée. 

Discussion générale: MM. Lamps, René 
Mayer, minislre des finances et des affaires 
cconomiques. 

Passage à la diseussion de 
que: adoption au scrutin. 

142. — Ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1917 et ratification de décrets. — 
Discuss:on d'urgence en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 

M. Charles Barangé, rapporteur général de 
la commission des finances. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Passage à la discussion des articles 

Art. 1er: réservé. 

Etat A: 

Affaires étrangères. 

Chapitre 603: disjonction maintenue. 

Agricullure. 

Chapitre 100: adoption avec le 
primitif de l’Assemblée nationale. 

Chapitre 304: adoption avec un nouveau 
chittre. 

Reconstruction et urbanisme. 

Chap. 402: adoption avec le 
Conseil de la République. 


l'artiele uni- 


chiffre 


chiffre du 


Chap. 501: adoption avec un nouveau 
chiffre. 

Adoption de l'article 1er, 

Art. 21. 

Adoption avec le texte du Conseil de la 


République. 

Art. 95 nouveau introduit par le Conseil 
de la République: adoption. 

Adoption au scrutin de 
projet de loi. 

13. — 

directs 

viscussion d'urgence, en deuxième lec- 
je , d'un projet de loi, 

. Charles Barangé, rapporteur général de 

de es er des finances. 
Discussion d'urgence ordonnée. 

Passage à la discussion des arücics. 


* 


l'ensemble du 


certains impôts 


Aménagements de 


au budget; 


14. — Adresse de 


16. — Ecole 





Art, 4er: adoption avec une nouvel'e ré- 
daction résultant de l'adoption partielle de 
texte du Conseil de la République. 


Art. 4 A: devient 4 bis. 

Art, 3: adoption avec une nouvelle rédaes 
tion résultant de l'adoption partidle du texte 
du Conseil de la République. 

Art, 3 bis: disjonction maintenue, 
Art. 3 (er: adoption avec le 
Conseil de la République. 

Art, 4: adoption avec une nouvelle rédae 
tion résultant de l'adoption partielle de 
texte du Conseil de la République. 

Art, 4 A {nouveau) introduit par le Conseil 
de la République: disjonction demandée par 
la commission, 

Amendement de M. Lespès, tendant à 
reprendre le texte du Conse il de Ja Répu- 
blique: MM. Lespès, le rapporte 4 général: 
Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d’ Etal 
au budget; J.-R. Guyon, président de (a 
commission, 

Rappel au règlement: M. Mutter 
_Disjonction de l'amendement par applica- 
tion de l'article 48 du règlement. 

Disjonction de l'article 

Art. 4 bis: adoption dans une nouvelle 


texte. du 


* rédaction. 


Art. 10: MM. Truffaut, le 
Brillouet. 

Adoption de l'article avec 
rédaction. 

Art, 11 quater: 
l'Assemblée nationale en pri 

Art. 16 bis: 
la République. 
commission. 


secrétaire d'Etat 


une nouvelle 
reprise du texte adopté par 
‘mière lecture. 
introduit par le Conseil de 
Disjonclion demandée par le 


MM. Joseph Denais, le secrétaire d'Etat 
au budget, Blocquaux, le rapporteur gé- 
néral. 


Article disjoint, 

Art, 17: M. Chassaing, 

Adoption du texte 
de la PRE. 

Art. 20: adoption du texte amendé 
Conseil de la Ré pr ublique. 

Art. 21: adoption dans le texte 
de da République. 

Art. 2 


) 
résullant de 


amendé par le Consell 


par le 
du Consel 


: adoption d'une nouvelle rédaction 
l'adoption partielle du texte 
ämendé par le Conseil de la République 
Art, 21: reprise par la commission du 
texte adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 


MM. le d'Etat au budget, le 


secrétaire 


rapporteur, Paumier, 
Décision de reprendre, pour Je paragra- 
he %, le texte ado! pté p ir le Conseil de la 


pa 
Ki ‘publiq 10. 
Adoplion de 
modifié. 
Art. 28 quater introduit par le 
la République. — Adoption. 
Adoption au scrutin de l’ensemble du pro- 
jet de loi, 


nsemible de l'article 


Conseil de 


félicitations au pésident de 
— Adoption, après 
d'une pro- 


da République italienne, 
demande de discussion d'urgence, 
pogilion de résolutlon. 

MM. de Moro-Giafferri, René l'even, de 
At istier 

Discussion d'ursence ordonnte. 

M. Edouard Depreux, ministre de 
cation nationale. 

Adoplion de la proposition 
Dépôt, avec demande de discussion 
de propositions de résolution. 


5. — 
d'urgence, 


s privées des houillères nationales. 


— Suite de la discussion d'urgence d'un 
projet et de propositions de loi. 

Discussion générale (suite): MM. Doyen, 
Simonne Deixonne, Gabriel kKRoucaute 


Brillouet, Temple, Solinhac, de Boysson, Bi- 
not, Béranger, Kir, P.-0. Lapie, rapporteur; 
Eugène Claudius-Petit, Edouai 
uistre de l'éducation nationale, 


d Di preux, mai- 


959 

















la enite du débat 


MM. le 
itionale, Louis 


Gur le renvoi de 


ministre de l'éducation 1! 


Marin. — Rejet d'une proposition de M. Loui: 
Marin tendant à renvoyer le débat à Ja 
séance de demain matin. — Décision di 
suspendre la séance et de la poursuivrt 
qu'à minuit. 

#7. Prorogation de délai au Conseil de la 
République. — Adoption d'une résolu Ù 

18. Dép 1, avec dernande ue discussion 
d'urgence, de propositions de résolut 

uspension et reprise de la séance. 

29. — Ecoles privées des houillères natit li 
sées. — Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi. 

Discn 101 générale suite): M Binot, 
Mine Roca, MM, Thibault, Bilières, Guy Pe- 
tit, Deixonne, rapporteur; de Baudry d’As- 
son, Olimi, Lonis Marin, P.-0. Lapie, Robert 
Schuman, président du conseil; Edouard 
Depreux, ministre de l'éducation nationale. 

Renvoi de Ja suite de la discussion au 
lendemain. 

20. Règlement de l'ordre du jour. 

21. Avis conformes du Conseil de la Répu 


blique. 


22. — Demandes d'interpellation. 

23. Retrait d'une demande d'interpellagon. 
24. — Retrait d'une proposition de loi. 

25. — Renvoi à une commission. 

26. — Renvois pour avis. 


27. —- Dépot de projets de loi. 


28. —- Dépôt de lettres rectiticatives à des pro- 
jets de loi, 

29. — Dépôt de propositions de loi. 

30. — Dépot d'une proposition de loi trans 


mise par 1e 


31. — Dépôt de propositions de résolution. 
32. — Dépot de rapports. 
13. — Dépôt d’un avis transmis par le Consei 


- 


Conseil de la République. 


de la République. 


PRESIDENCE DE M. FERNAKD BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jou’ a été afti‘hé et 
distribué. 

I n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 


ER 
EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Moynet s'excuse de 
ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d’aceorder ce congé. 

Conformément à l'article 42.-du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition 7. 

Le congé est accordé, 


PT, 7e 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Conformément à article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
gérées à la suite du compte rendu in ex- 
denso de la deuxième séance du 4 mai 1948. 

Le secrétariat gépéral n’a reçu aucupe 


opposition. 


ASSEMBIEE NATIONALE — 2e 








En conséquance, je lare ces candida 
iures valdées 

Je proclame donc membres: 

1e De Ja commission des affaires écono- 


\phonse Denis; 


2° De ]a mission de icuiture : 
M. Djemad ; 
) 1) nmis'on de l'inti ir 
M. Bai 
#° De la commission de la marine mar- 
hes: M. Giovoni : 


chande et des pi 


5°. D à commission des pensions: 
M. Mokhtari; 
6° De’ la commission de la presse: 


M. Kriegel-Valrimont:; 
1° De Ja commission de la 
indnstrielle : M, Camphin ; 

S° De la commission du ravitaillement: 
Mme Rose Guérin et M. Tricart, 


po luction 


AD Le 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE 
AUTONOME DE RECONSTRUCTION 


Nomination de memires, 


M. le présirent. L'orire du jour appelle 
la nomination de membres du conseil d'ad- 
ministration de la Caisse autonome de la 
reconstruction. 

J'ai donné connaissance à l’Assemblée, 
dans la deuxième séance du 22 avril 1948, 
de la demande de désignation présentée 
par M. les ministre des finances et des af- 
aires économiques et M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Conformément à l'article 19 du règle- 
ment, les noms des candidats ont été pu- 
biés à la suite du compte rendu in ex- 
tenso de Ja deuxième séance du 4 mai 1948. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déc'are ces candida- 
tures validées et je proclame MM. Joseph 
Laniel et Ravmond-Alexandre Gueedon 
membres du conseil d'administration de la 
caisse autoaome de la reconstruction 

Avis en sera donné à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques et à 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


bd 


HAUTE COUR DE JUSTICE 
Liste des jurés, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination d'un membre appelé à figu- 


rer sur la liste des jurés de la Haute Cour | 


de justice instituée par l’ordonnance du 
1S novembre 1944 modifiée. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, le nom du candidat a été inséré à 
la suite du compte rendu in ertenso de 
la deuxième séance du 4 mai 1948. 

Le secrétariat général m'a reçu aucune 
opposilion. 

En conséquenee, M. Dixmier est appelé à 
figurer sur da liste des jurés de la Haute 
Cour de justice. 


AUTORISATION DE TRAVAUX BENEFICIANT 
DE LA PARTICIPATION DE L'ETAT 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président L'ordre du jour appeile 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règ'ement, de la proposition 
de loi de M. Reeb et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'acte dit loi du 





8 avril 1941 prescrivant que les travaux 
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dans lesquels la partic'pation de l'Etat 4@ 
passerait 30 mildions devraient être autos 
. v or \ nc) °F + 
risés par décret en conseil d’Etat, 
Je consuile l'Assemb'te sur le passage 
l'artice unique. : 
(L'Assemblée, consullée, décide de pas 


à 


\ ser à l'article unique.) 


M. je 
L'art 


président. « Article unique. 
ie 1 de l’aete dit loi (n° 1302) dy 


8 avril 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 


«Les travaux de construction et d’amé. 
Horation des ports maritimes de com 


| merce et de pêches, placés où non sous Jp 





M. 
ticle 





régime de lPautonomic, sont autorisés et 
déc'arés d'utiité publique: 

« Par une loi, lorsque la part des 44 
penses à la charge de l'Etat est égae oÿ 
supérieure à 200 millions de francs: 

« Par un décret en conseil d'Ltat pris 
après enquêle, lorsque la part des d'jen 
ses à la charge de l'Etat est comure 
entre 70 millions et 200 millions de 
francs; 

« Par une décision du ministre des try 
vaux pubiies et des transports lorsque Ja 
part des dépenses à la charge de l'Etat est 
inféricuré ou égale à 50 millions de 
francs. » 

Je mets aux voix l’article uniqne 4 
proposilion de loi. 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


, 


4 


2 pe 


REPRESSION DES CRIMES DE GUERRE 
Adoption sans débat d’un projet de loi 


M. le président, L'ordre du jour apneh 
le vote sans débat, conformément à lv 
36 du règlement, du -projet de ki 
complétant et imoditisnt l'ordonnance du 
28 août 1934 sur les crimes de guerre. 

Je consuite l’Assembh'ée sur le prag 
aux articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser aur articles.) 

M. Ic président. « Art. 1%. — Lorsqiun 
des crimes prévus par f'ordonnance dt 

LA. | 


& 


de guerre est imputable à Faetion coll 
tive d'une formation où d'un groupe fi 
sant partie d'une organisation déclarée 
criminelle par le-tribunal militaire inter 
national agissant en vertu de l'acte du 
8 août 145, tous les individus apparte- 
nant à ceile formalion ou à ce groupe peur 
vent êlre considérés comme €o-au!1rs 
de ce crime à moins qu'ils n'apportent là 
preuve d'une incorporation forcée. 

Je mets aux voix l’article 1e, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté] 

« Art. 2, — Pour l'appiication de l'ai ticle 
précédent, sont considérés comme hupulé 
bles à l'action caliec:ives de la formation 
ou du groupe envisagé, les crimes de 
guerre commis par s°s membres dans 1n8 
même région, même isolément ou de leur 
propre initiatiÿe lorsque, par leur i1p07 
tance, leur gravité, leur répétition, où pu 
le nombre des victimes, çes aetes cons 
tituent les éléments d'une action d'en: 
ble. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Nonobstant toutes disposk 
tions contraires, les individus non vists 
à l'article 17 de l'ordonnance du ?8 août 
1944 qui sont personnellement eo-auteus 
au complices d'un crime connexe, peu\e0n 
être compris dans les poursuites ens:1:165 
devant le tribunal mihtaire, lorsque lin 
tance est contradictoire à l'égard d'un aû 
moins des autres accusés. » — (Adopter) 

« Art. 4. — Nonobstant toutes dispo:it0n3 
coniraires, le magistrat chargé de lit OT 
mation sur un crime de guerre peut arto 
riser les représentants qualifiés des nd 
tions allices, qui pratiquent un régit da 
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réciprocité, à prendre communication ou 
à recevoir copie de toutes les pièces, docu- 
ments et procès-verbaux compris dans le 


dossier de l'instruction ou à recueillir en | 


ga présence, suivant les formes prévues 
ar leur loi nationale, les déclarations des 
{émoins et des accusés. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — L'article 5 de l'ordonnance 
au 28 août 1944 est remplacé par les dis- 
positions suivanies : ; 

« Pour le jugement des crimes de guerre, 
je tribunal militaire est composé comme 
il est dit au code de justice militaire. Sauf 
impossibilité dûment constatée par l'auto- 
rite militaire compétente, les juges mili- 
uires doivent être en majorité choisis 
“rmi les militaires ayant appartenu aux 
brces françaises de l'intérieur où à une 
organisation de résistance. » — (Adopté. 

M. le président. Avant de meilre anx VOIX 
l'ensemble du projet de loi, je dois faire 
connaitre à l’Assemblée que la commission 
propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Projet de loi modifiant et complétant 
l'ordonnance du 28 août 1944 relative à la 
révression des crimes de guerre, » 

IL n’y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. . 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi 
voir, est adopté.) 


Mis Aux 


CAHIER DES CHARGES DE LA SOCIETE 
NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN- 
ÇAIS 


Adoption sans débz£ d’un projet de loi, 


F4, Le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 26 du règlement, du projet de Joi por- 
tant abrogation de l'article 3 de l'ordon- 
nance n° 45-2328 du 12 octobre 1%43 rela- 
tive au cahier des charges de la Société 
nalionale des chemins de fer français pour 
l'ensemble des voies ferrées, des quais, 
des ports maritimes et de navigation inté- 
rieure. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de PASSET 
a L'article unique.) 

M. le président. « Arficle unique. — L'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance n° 45-2328 du 12 oc- 
tobre 1945 relative au cahier des charges 
de-la Société nationale des chemins de ter 
français pour l'ensemble des-voies ferrées, 
des quais, des ports marilimes et de navi- 
gation intérieure est abrogé, » 

. Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi, 


(L'article unique du projet de loi, mis | 


dur vour,, est adopté.) 


pi Do 


DEMANDE DE PROROGATION DE DELAI 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Dans sa deuxième séance ! 
| l’article * 42 


du #4 mai 1948, l'Assemblée nationale a 
adopté, avec la procédure de discussion 
d'urgence, un projet de loi portant insti- 
tulion 
France. 

la demande discussion 


de d'urgence 


de la compagnie nationale Air-. 
. : sur le rapport de laquelle l'Assemblée na- 











avant été annoncée à l’Assemblée et affi- 


chée le 29 avril, à vingt-trois heures qua- 


rante minutes et le projet de loi ayant été | 


adopté le 5 mai à zéro heure cinquante- 
Cinq minutes, ainsi qu'en fait foi le Jour- 
n L'officiel, le débat devant l’'Assemblé: 
Nationale a donc duré cinq jours. 


d'un 


! Jongation de 





Le projet de loi a été aussitôt transmis 
au Conseil de la République, où il a été 
déposé sur le bureau le 13 mai. 

Or, l'article 20 (alinéa 2) de la Consti- 
tution stipule que « lorsque l’Assemblée 
nationale a décidé l'adoption d'une procé- 
dure d'urgence, le Conseil de la Républi- 
que donne son avis dans le mêm2 délai 
que celui prévu, pour les débats de l'As- 
semblte nationale, par le règlement de 
celle-ci. » 

Par ailleurs, l’article 66 du règlement de 
l'Assemblée nationale précise que « lors- 
que l'Assemblée nationale a décidé l’adop- 
tion de la procédure de discussion d'ur- 
gence, le Conseil de la République dispose, 
our donner son avis, du délai prévu par 
le deuxième alinéa de l’article 20 de Ja 
Constitulion, c'est-à-dire d'un délai égal à 
la durée du débat devant l’Assemblée na- 
tionale, cette durée étant définie par le 
temps écoulé entre l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et la procla- 
mation du résultat du vote sur l’ensem- 
ble. La transmission du texte au Conseil 
de la République sert de point de départ 
au délai qui lui est imparti; si cette trans- 
mission parvient au Conseil de Ja Républi- 
que dans l'intervalle de deux séances, le 
délai qui lui est imparti court de Fouver- 
ture de sa plus prochaine séance, » 

En application de la disposition susvisée 
du règlement de l’Assemblée nationale, le 
délai imparti au Conseil de la République 
a commencé à courir à compter du 13 mai; 
Ja durée du débat devant être égale à celle 
du débat devant l'Assemblée nationale, ce 
délai vient à expiration le 18 mai. 


Mais le deuxième alinéa de l'article 20 
de la Constitution prévoit, in fine, que ce 
délai peut être prolongé par décision de 


l'Assemblée nationale. 

Or, je viens de recevoir du Conseil de la 
République la proposition de résolution 
ci-après qu'il a adoptée aujourd'hui même: 

« En application de l'article 20, deuxième 
alinéa, de Ja Constitution, le Conseil de 
la République demande à l’Assemblée na- 
tionale de prolonger de quinze jours le 
délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour formuler son avis sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant institution 
de la compagnie nationale Air-France. » 

Cette demande de prolongation de délai 
peut paraître prématurée, mais elle s'expli- 
que par le fait qu'aux termes de l'arti- 
cle 59 de son règlement, le Conseil de Ja 
République, lorsqu'il est saisi d'un projet 
ou d'une proposition que l'Assemblée natio- 
nale à adopté après déclaration d'urgence, 
peut, « soit délibérer séance tenante, soit 
décider que l& discussion sera inscrite en 
tête de l’ordre du jour de la plus prochaine 
séance. Dans l'un et l'autre cas, la délibé- 
ration, dès qu'elle est commencée, est 
poursuivie jusqu'à sa conclusion, toute 
autre discussion devant être ajournée ». 

De telle sorte qu'en application de son 
propre règlement, le Conseil de Ia Répu- 
blique dispose, en la circonstance, d'un 


| délai plus bref que celui qui lui est oc- 


troyé par l’article 66 du règlement de l’As- 
semb'ée nationale. 

Conformément au deuxième alinéa de 
du règlement, la proposition 
de résolution sera imprimée sous le 
n° 4183, distribuée et renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication, 


tionale a adopté le projet de loi, en pre- 
mière lecture. 

J'indique que ces conclusions devr 
porter à la fois sur le principe de l 
déjai supplémentaire et, le cas 

live 
4 1 


nt 
octroi 


échéant, sur la durée maxima de la pro 


délai accordée au Conseil di 
1,1 


Ja République, 
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VISITE DE SON ALTESSE ROYALE 
LA PRINCESSE ELISABETH 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 64 
du règiement, le Gouvernement a de- 
mandé la discussion d'urgence du projet 
de loi portant ouverture de crédit en vue 
de couvrir les dépenses entrainées par la 
visite de Son Altesse Royale la princesse 
Elisabeth. 

La commission des finances m'a fait con- 
naître qu’elle acceptait la discussion d'ur- 
gence et qu’elle élait prète à présenter 
immédiatement ses conclusions sur le 
fond, 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charies Barangé, rapporteur général, 
Notre col'ègue, M, Jacques Duclos, rappor- 
teur du budget des affaires étrangères, 
qui était chargé par la commission de rap- 
porter da demande de crédit dont il s'agit, 
se trouve actuellement absent de l’Assem- 
b'ée, Avec son éloquence habituelle, il eût 
certes manifesté, à cette occasion. le souci 
d'hospitalité de la France à l'égard de tous 
ses hôtes . 

J'insiste donc l’Assen 
pour qu'elle veuile bien accueillir favo- 
rablement la demande de crédit de trois 
| 


U 
jui es 


de 


auprès 


millions de franœ qui t présentée à 
l'occasion de la venue de France de la 
princesse E'isaheth et de son époux. Leur 


visite est un témoignage de l'amitié qui 
nous unit à une grande nation voisine. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

M. le président. Il n'v a 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à* la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — I 
est ouvert au ministre des affaires étran- 
gères, au titre du budget ordinaire {servi- 
ces civils) de l'exercice 1948, en addition 
aux crédits ouverts par Ja loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1947, portant: 

« 1° Reconduction à l'exercice 1948 des 
crédits onverts par Ja loi n° 47-1496 du 
13 août 1947 au titre du budget ordinaire 


OS, 
pas d'opposition 


(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l'exer- 
cice 1947, 

« 2° Autorisation de percevoir les im- 


pôts, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1948, 


« un crédit de trois millions de francs 
applicable au chapitre 317 « Frais de ré- 
ception de personnages étrangers, — Prés 


sents diplomatiques ». 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article unique, 
(L'article unique, mis aux voir, esl 
adopté à quinze hCures quinze minutes.) 


tt — 


CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT 
ET LA BANQUE DE FRANCE 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, le Gouvernement a demand 
la discussion d'urgence du projet de 1 
tendant x approuver une vent 
[tré cuire li Il 1] 1 x fil 
SOUVETN le la Bar le ] 
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La conmimission des finances m'a fait con- 
paitre qu'elle acceptait la discussion d'ur- 
rence et qu'elle était prete à présenter 
ns diatement s<cs conclusions sur le 


fon, Lt 
La parole est à M. le rapporteur géné- 
ral. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, Île Gouvernement 
nous propose de ratifier une convention 
passée avee la Bauique de France, aux 
teymes de laquelle est maintenue, jusqu au 
A1 gaars 1949, la faculté pour le Frésor 
d'utiliser Favance provisoire visée à lartt- 
ele 1 de la convention du 12 novembre 
1947 

Le 12 novembre 
tionale avait accordé au Gouvernement Ja 
possibilité d'utiliser, pendant une durée 
de six mois, les avantes de Ja Panque de 
France dans la limite de 23 milliards de 
francs. Le délai de six mois vient done à 
échéance le 12 mai 148, Le Gouvernement, 
je l'ai dit, aux termes de Ja convention 
que nous sommes appelés ratitier, nous 
dumsode de prolonger jusqu'au 1 mars 
4949 la période pendant laquelle il lui sera 
\ ’ avance de 23 mil- 


1917, l'Assemblée na- 


vossible d'utiliser cetie 
160 5 PA 

La commission des finances en a déli- 
béré. Elle ne s'est pas penchée sur le pro- 
blème de la trésorerie à propos duqgnel elle 
entendra sans doute, dans quelque temps, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mais ele à jugé que, pour 
parer à tous besoins provisoires de la tré- 
sorerie, il était indispensable de permettre 
au Gouvernement de recourir pendant 
une période suppémentaire à ceile pos- 
sibilité d'avances à concurrence de 25 mil. 
liards, que l'Assemblée nationale Jui avait 
déjà consentie jusqu'au 12 mai 1%, 

La commission finances vous de- 
mande donc de bien vouloir ratifier ce pro- 
jet de convention entre le Gouvernement 
et la banque de France. , 

M. le président. 11 n'y à pas d'opposi- 
tion à Ja discussion d'urgence ? 

La discussion d'urgence €est ordonnée. 

Dans 14 discussion générale, la parole 
est à M. Eamps. 

M. René Lamyps. Mesdames, messieurs, 
la convention dut 12 novembre 1947, ra- 
tifiée par l'article G de Ja loi du 15 noven- 
bre de la même année, en rendant défini- 
tive la convention du 25 septembre 1947 
qui portait À 175 milliards le plafond des 
avances de la-Banque de France, permet- 
tait au Gouvernement de disposer de 
25 milliards supplémentaires, à titre provi- 
durée de six mois 


des 


soirée et pour une 


Les raisons invoquées mettaient en ax int 
les difficultés résultant dun rattachement 
tnéiaire de la Sarre à la France. 

Depuis le 12 novembre, et plus partieu 
lièrement pendant ces derniers mois, nous 
avons entendu de nombreuses déclarations 


N optimistes sur lave- 


très officielles et tr 
la solidité de Ia Kitua- 


nir de Ja trésorerie, 


tion financière, les bienfaits résuitant de 
la politique actnellement suivie. 

Pour donner plus de poids à ces thèses 
officielles, on eonstatait que l'Etat, au 


moins jusqu'à ces d jours, opérait 


des remboursements auxquels, à défaut de 
l'importance, on ne pouvait retirer le côté 
speclaculaire et Je caractère d'opportunité. 

Il faut croire cependant qu'entre les dé- 
clurations officielles et Ja réalité, il y a une 
cerluine ditlérence, En eflet, le Gouverne- 
mient nous demande aujourd'hui de proro 
ger jusqu'au 31 mars :949 la possibilité 
qu'il à de faire appel aux avances de Ja 
Panque jusqu’à un total maximum de 200 
milliards. 

La raison en est donnée dans Fexposé 
des motifs: « Le Gouvernement considère 
ges O0 milliards comme un volant devant 


rniers 


lui permettre de faire face, en cours 
d'année, aux fluctuations de Ja trésorerie, 
elles-mêmes fonction des masses budgé- 
taires et des charges d'investissement ». 

En effet, dans les premiers mois de 1948, 
un gros effort a été fait pour tirer le maxi- 
mur. des contribuables, On à assez sérieu- 
sement hypothéqué Favenir et le Gouver- 
nement se rend fort bien compte qu'il a 
tari la source en bloquant sur les pre- 
riers Inoïs des ressources généralement 
reparties sur l’ensemble de l'année. 

be toutes facons, le projet qui nous est 
présenté ne scmble pa$ en accord avec les 
déclarations cptimistes du Gouvernement. 
C'est pourquoi nous avions demandé à la 
commission des finances d'entendre préala- 
blement M. le ininistre des finances, La 
majorité de la commission en a décidé 
autrerment, 

Nous estimons que ce n'est pas ainsi 
qu'on rendra confiance dans la monnaie et 
qu'on apaisera les inquiétudes qui grandis- 
sent de plus en plus dans le pays. 

C'est pourquoi le groupe communiste ve- 
fera contre le projet qui nous est présenté. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances el des affaires Ccono- 
ilé{iles. 

M. Fené Mayer, ministre des finances 
ct des affaires économiques. Je remercie 
la commission des finances d'avoir bien 
voulu rappoiler aujourd'hui un projet de 


nait régulièrement à expiration la marge 
comprise entre 175 et 200 milliards d'avan- 
ces dont le Gouvernement peut disposer à 
la Banque de France. 

e désire apporter quelques apaisements 
aux inquiétudes résumées brièvement, je 
le reconnais, par notre collègue M. Lamps. 
Si le Gouvernement à déposé ce pro- 
jet après avoir signé celte convention et 
s'il demande à l'Assemblée nationale de 
la watifier, c’est parce que Ja facuité pré- 
cédente expirait normalement le 12- mai 
et non point parce qu'il a besoin de re- 
courir actuellement aux avances supplé- 
mentaires de la Banque. M. L2zmps, qui est 
membre de la commission des finances, 
connait trop bien la situation réelle de la 


(sas tous es epaisements qu'il re- 
cherche, 

Me sera-t-il permis d'indiquer qu'au 
1° janvier derner Ja marge disponible 
pour l'Etat sans le compte d'avances de la 
Banque de France, était de 53 milliards 
et qu'il est, au dernier bilan, de 70 mil- 
liards, soit 17 millisrds de plus ? | 














Me sera-t-il permis d'indiquer encore, 
curiosités bien nat- 


iies 


pour satisfaire 

re les, que, conformément à la loi sur le 
prélèverment, le Trésor a versé au crédit 
national, ponr le compte de la caisse de la 
rezen$inaction, une partie des fonds pro- 
veraut des souscriptions à Femprunt li- 
bératoire. ? 


1 lui à versé également, toujours pour 
les besoins de Ja reconstruction, fre partie 
des Toruis provenant de Ja contre-valeur en ! 
francs de l'aide intérimaire. 


M. Guy Petit. (orbien ? 





M. le ministre ces finances ct des af- 
faires économiques. Au 3 mai, le Crédit 
national disposait ainsi de 40 milliards à 
son compte à la. Banque de France. 

Enfin, la contre-valcur en francs de 
l'aide intérimaire encaissée sur les ifn- 
portateurs, mais non encore débloquég 











par les autorités américaines, s'élevait à 





convention qui à été déposé sur le burean , 
de l’Assemblée, à la première séante utile | 
après le 12 mai 1958, date à laquelle ve- | 


t'esorer!e pour pouvoir mettre un seul 
nistant en doute celte affirmalion. | 

D'aflleure, il lui suffit de lire le bilan 
de ;’inetitut d’ém'scion pour avoir à cet 





la mème date, à 27 miiliards au ercdit dy 
Trésor français. 

Si vous ajoutez au chiffre de 17 mil 
liirds, representant l'amélioration de la 
situation en matière d'avanées depuis 
le 1% janvier, celui de 40 milliards du 
compte du Crédit national et celui de 
27 milliards dont je viens de parler, vous 
vn conclurez que, depuis le 1% janvier 
dernier, la situation du Trésor s’est -amé- 
liorée de 84 milliards. 

Certes, M. 
exceptionnelles ont été prises, Elles ont 
provoqué des rontrées de fonds du fait des 
souscriptions à l'emprunt libératoire, dont 
je le répeterai inlassablement, pas un &en- 
lime ne va aux dépenses ordinaires, puis- 
que le produit de cet emprunt est entiè. 
rement consacré au financement de Ja res 
construction et de l'équipement. 

De plus, il est rentré des impôts en re- 
lard, Nous savons tous qu'il y en avait 
pour une forte somme. 

Il est rentré également, au titre do 
l'exercice 1948, des acomptes provisionnels 
s'élevant au tiers des hnnpôts sur le re. 
venu payés pour l'année 1947. 

Evidemment, il y a eu des anticipa- 
lions de recelies et il cst nécessaire d'en 
tenir compte pour apprécier dans son en- 
semble la situation de trésorerie de cette 
aniee, 

M. Gaston Auguet. Vous mangez votre 
blé en herbe! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je n> mange pas de blé; 
J'en importe pour vous nourrir, (Rires sur 
de nombreux bancs. — Erclamations à 
l'extrême qauche.) 

M. Bernard Paumier. 
aussi grave. 

M. Gaston Auguet. J'ai parlé de manger 
le blé en herbe, 

Nous reparlerons également de la con. 
tre-valeur en francs de J’aide intérimaire 
lorsque vous consentirez à vanir devant Ja 
commission des finances, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Croyant que FAssembléo 
était jmpatente de reprendre un autre 
débat, je voulais limiter au maximum mes 
explications, 

Je voudrais indiquer ce que signife le 
passage de l'exposé des motfs du projet, 
dont à parlé M. Lamps. 

Si l'on se réfère au rapport qui existait 
avant la guerre entre la marge dont l'Etat 
disposait à son compte d'’avances à Ja 
janque de France et les masses Imrigé- 


C'est d'ailleurs 


taires proprement dites, on constate, en” 


effet, que IG proportions étaient 4iffé- 
rentes de ce qu'elles sont anjourd'hni et 
que le volant de trésorerie dont vaus avez 
parlé, mon cher collègue, pouvait étre, à 
ce moment, plus faible, 

Il y à, à Cela, une raison fondamentale 
et qui est bien connue de tous, à savoir 
que ies attributions de l'Etat se sont consi- 
dérablement accrues depuis lors, je veux 
dire depuis l'avant-guerre, et que le finan- 
cement par le Trésor, dans les moments 
où elles ne peuvent emprunter, des col- 
lectivités chargées de l'exploitation des 
services publics industriels de F'Etat, no- 
tamment des grands'services nationaksé3, 
inpose évidemment à la trésorerie des 
sacrifices qui exigent une marge supplé- 
mentaire. 

Il est clair que le volant de trésorerie 
nécessaire pour l’exécution tant du budget 
ordinaire, que du budget d'investissement 
et des services publics industriels ce 
l'Ftat, a considérablement augmenté. 

C’est la ra'son pour laquelle le Gouver- 
nement n'a pas estimé pouvoir renoncer 
à Ja marge de 25 milliards dont à est 
question, 


Limps l'a dit, des mesures ‘ 
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Sur ce point, me sera-l-il pertuis de rap- 
cler que, lorsque j'ai eu l'honneur de 
expliquer sur la situatton de la tréso- 
rerie. devau£ la commission des finances, 
lo 17 mars dernier, j'ai bien indiqué que si 
le Gouvernement conformément, monsieur 
Lamps, à ses déclarations constantes, n'a- 
sait point l'intention de demander le re:t- 
vement du taux des avances au-dessus de 
©00 1nifliards, il n'avait pas non plus l'in- 
toulion de le laisser descendre, pour la 
j' riode présente, au-dessous de 200 mil- 
jards, 

H estime, en effet, qu'un volant, dimi- 
aué de 25 milliards, pourrait le mettre, à 
certains moments, dans une situation qui, 
du fait de l'augmentation des masses en 
ane, serait susceptible d'être gènante, 
potanment en l'absence du Parlement, 

Voulez-vous me permettre de vous in- 
d'quer qu'au cours des dix-huit premières 
ecrmaines de la présente aunte, bien que 
l'amélioration de la situation de la tréso- 
rorie ait été caractérisée par les chiffres 
que j'ai cités, la balance hebdomadaire 
des dépenses et des recettes a_ présenté 
à trois reprises un excédent de dépenses 
ou de recettes de plus de vingt mil- 
liards et à huit reprises un excédent 
de dépenses ou de recettes de plus de dix 
uilliards. ‘ 

Eu présence de fluctuations de cette im- 
portance, le volant de trésorerie néces- 
sire ne peut pas êlre apprécié comme au 
teusps heureux où l'Etat n'avait à faire 
fice qu'à sa trésorerie propre. 

C'est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement à demandé à la Banque de France 
de consentir à la ratification de la conven- 
tion présente. 

Deux systèmes étaient concevables : un 
aurait consisté à supprimer purement et 
sunplement foute c'ause dé précarité et 
à cemsolider définitivement le chiffre de 
208 milliards; l’autre, qui a été préféré, 
consisté à maintenir jusqu'au 31 mars 
4949 Ja faculté pour le Trésor d'utiliser 
J'avance provisoire prévue à l’article 1% 
de la convention du 12 novembre 1947, 
c'est-à-dire de maintenir pour l'Etat qui, 
comime vous le voyez, n'en a pour le 
mornent nul besoin, le chiffre de bo mil- 
liards eomme étant celui du montant 
Maximum des avances de la Banque. 

Au cours de la période d'ici au 31 dé- 
Cemmbre 1948, nous aurons des opérations 
de trésorerie à réaliser sur lesquelles je 
serai heureux d'être entendu par la com- 
Liission des finances. 

Nous aurons peut-être également à en- 
visager la situation qui a été créée en ce 
qui concerne le stock d’or de la Banque 
de France par la dévaluation monétaire, 
car la réévaluation de l’encaisse n’a pas 
eu lieu ét ne peut avoir lieu quant à pré- 
sent. Il pourrait en résulter des disposi- 
tions qui devraient être combinées avec 
celles que nous vous demandons de voter 
aujourd'hui. 

C'est la raison pour laquelle il a été 
jugé préférable de limiter cette consoli- 
dation à la date du 31 mars 1949, Je pense 
que, nantie des explications que je suis 
heureux d'avoir pu lui donner aussi briè- 
vement possible, l’Assemblée matio- 
nale peut ralifier la convention dont il 
s'agit. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus là parole dans la discussion géné- 
Tale 2. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à 12 discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
Ser à da discussion de l'article unique.) 

M. lo président. « Article unique. — Est 
tpprouvée da convention ci-annexée passée 








le #1 mai 1948 eutre le ministre des finan- 
ces €t le Gouverneur de la Danque de 
France ». 

Personne ne demande la parole 2. 

M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
scrulin, 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle unique du projet de loi. 

Je suis saisi d'une demande. de scru- 
tin présentée au nom du groupe comrau- 
niste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les 
secrétaires cn [ont le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résullat du dc- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 549 
Majorité absolue............. 273 
Pour l'adoption... 266 
COR ss... 1209 


L'Assemblée nationale a adopté. 
(Le projet de loi est adopté à quinze 
heures et demie.) 


EN" pe 


OUVERTURE Æ€T ANNULATION DE CREDITS 
SUR L'EXERCICE 1947 ET RATIFICATION 
DE DECRETS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence, en deu- 
xième lecture, du projet de loi amendé 
par le Conseil de la République, portant: 
1° Ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1947; 2° Ratification de décrets. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 63 du règlement, l'Assemn- 
blée peut se prononcer sur-le-champ sur 
cette demande. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, Je Conseil de la 
République a examiné, dans sa séance du 
29 avril, le colectif d'ordonnancement pré- 
cédemment adopté par l’Assemblée na- 
tionale, 

Le Conseil de la République a noté ave 
satisfaction, ainsi que nous l'avions fait 
nous-mêmes, que ce collectif traduit les 
efforts réalisés en 1947 pour attenüre 
l'équilibre du budget ordinaire et un pro- 
grès certain effectué par les administra- 
tions dans la gestion plus rigoureuse des 
crédits ouverts par le Parlement, 

I a cru copie devoir relever encore 
certaines irrégularités de gestion qui 
ont motivé, de sa part, des réductions de 
crédits que votre comrnission des finan- 
ces à exarninées, 

Voici les diverses modifications propo- 
sées par la commission des finances, En 
vous les présentant dès maintenant j'évi- 
terai d'y revenir lors de la discussion des 
articles, 

Au chapitre 602 Au ministère des affaires 
étrangères, participation de la France à 
des dépenses internationales, le Conseil 
de la République à disjoint uue ouverture 
de crédit de 2.160.000 francs, qui élait de- 
mandée au titre de la contribution fran- 
çaises aux dépenses de l'organisme: des- 
tiné à développer le tourisme dans les 
iles Caraïbes. Les modalités de cette con- 
tribution restent encore, en effet, en dis- 
cussion et l’association pour le dévelop- 
qeprens touristique dans l'archipel, qui 
oit bénéficier de la subvention, n'est pas 
encore constituée. 

Votre commission a suivi, sur ce ! 
l'avis du Conseil de la République, 


. 
nain 





Aux crédits du ministère de l'agricul- 
ture, deux modifications ont élé apportées 
par j'autre Assemblée. 

Celle-ci a tout d'abord disjoint un cré- 
dit de 720.000 francs, demandé au cha- 
pitre 100, traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, en 
vue du paverment de rappels de traite- 
ments consécutifs à des avancerments. 

L'insuffisance de crédits ouverts au pré- 
sent chapitre résulte, d'après les cxplica- 
tions du Gouvernement, d'un excédent 
d'effectifs d'administrateurs par rapport 
aux effectifs budgétaires, ceci en raison 
des lenteurs qui ont marqué l'apphcation 
de Ja réforme de la fonction publique. 

H y a done eu incontestablement une 
faute de la part de l’administwalion de 
l'agricuiture et nous ne pouvons que nous 
associer, sur ce point, aux obéervations 
du Conseil de la République, 

Votre cominission a eu toutefois quel- 
que scrupulé à Vous proposer Ge Sluvré 
jusqu'au bout l'autre Assemblée eu Imaln- 
tenant la suppression de crédits qu'elle 
avait proposée, car cétte mesure aurait 
eu pour effet de faire supporter à €er- 
tains agents, en les privant d'un 
ment d'échelon mérité, une faute qui in- 
combe à l'administration, Votre commis- 
sion vous demande done de vouloir bien 
rétablir le crédit initialement demandé 
par le Gouvernement, ner 

Au chapitre 304 du même ministère, 
payement à J'imprimerie nationale, 1e 
Conseil de la République uvait effectné 
une réduction de crédits de 1.777400 
francs pour sanctionner un dépassement 
de crédits. Votre commission est d'avis 
de sanctionner cette jirrégularité, mais 


€ 
elle estime qu'une réduction importante 
t 


avanicC- 


de crédits aurait surtout pour effet de 
retarder un remboursement qui est dû 
à l'imprimerie nationale. Elie vous de- 
mande (once e ramenr£i | 1.751.000 
francs à 100.000 franes le montant de la 
réduction effectuée sur ce Chap ire 

Le Conseil de la République a apporté 
deux modifications au budget du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Tout d'abord, au chapitre 405, parluci- 
palion de l'Etat aux uepenses üeë perso el 
du service du logement, une reduction 
indicative d'un million a été effectuée en 


vue d'inciter le Gouverneme i 
le fonctionnement de ce service, YVoire 
COMINISSIONn Vous propose d'arcepler celte 
réduction, qui est d'ailleurs conufurme au 
sens des observalions qu tent éta Clé 
présentées en Comm [SEITET iii 
MM. Denais, Auguet et un certain nombre 
de nos collègues. 


D'autre part, le Conseil de la République 








à dsjoint un crédit de cinq tions au 
c] ipil e 204 «d bug i . 
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a rétabli le crédit initialement demandé 
par le Gouvernement et réduit de 500.000 
francs par l'Assemblée nationa:e, Ce réla- 
blissement étant la conséquence logique 
d'une décision que nous avons prise nous- 
mêmes en séance publique il est normal 
que nous suivions, sur CC point, l'avis du 
Conseil de la République. 
Entin, vo )IHINISSION 
vous demande de suivre 
avis en ce qui concerne l'article 25 nou- 
veau qui, pour des molifs que vous com- 
prendrez aisément, prolonge les délais 
comp! mentaires de la pério le d'exécution 


des service 


des finances 
eg iulement «ce t 


re 


voilier 1j texte qu'elle 


vo pro} { q 1 Lien Con hp dans une 
large me: les VIS ju Cons l de Ja 
Répubiique et q iussi, permettra une 
ges! ON severt es rédits des hiifer it 
ser S 


M. lc président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 7. 


La discu \ dur: l | ie ( 
Personn demande ] pal 1115 12 
di 1 } cénérale d 
Je \ } ll l'A { | l 1 ] 1 
à Ja d [E \ des art CS. 
L'Assemblée, consiltée, décide de} 


ser à la discussion des aïrlicles. 
M. le président. Je rappelle qu'aux fer- 


le la Constitution, l’AS- 


mes de J'’artic:e 20 

semblée nationale statue définitivement et 

souverainement sur les seuls amenie- 

ments proposés par le Con | de Ja Répu- 
: 


blique en ies acceptant ou en es reJeant 


en tout on en part 


Je vais done appe'er l'Assembiée à $e 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
mission portant sur les articles amend 
par le Conseil de la République 


| {rlicle | r 


M. le président. L'article 1% est reserve 
jusqu'au vote sur Îles chapitres ue L'elal 
amendes par Je Conseil de la République 
i Je uolitie lei ture de l'c at À. 

ETAT A 
Affaires étrangères. 

M. le président. « Chap. 603. — Partici- 
pation de Ja France à des dépenses inter- 
nationaies, » 

L'Assemblée: nationale avait adopté ce 
chapitre avec un crédit de 2.160.000 francs. 
* Le Conseil de la République à disjoint le 
erédit de ce chapure. 

La COonHissio) propose d'ac epter Ceti 
disionetion. 

Personne ne demande la parole AR 

Je mets aux voix la proposition de Ja 
€comMmmissION. 

(La proposition de la commission, mise 
aus LOT, est adoptec } 


Acricuiture. 


M. le président. « Chap. 109, — Traitc- 
ments du ministre et du personnel de F 
winistralion centrale. » 

L'Ass: nul! » nation ile à à l )pié pour ce 
chapitre uné dotation de 7204XK francs. 

Le Conseil de la Répub'ique a supprhué 
celte dotation. 

La commission propose de reprendre Je 
crédit de 720.000 francs adop'é en premicre 
lecture par l'Assemblée. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix la proposition de la 
€eommIsSsi0)). 

(La proposition de la commission, mise 
aur voir, est adoptée.) 

M. le président, « Chap. 304, — Pave- 
ments à l'Imprimerie nationale. » | 


L'Assemblée nationa!e a adopté pour ce 
chapitre un erédit de 3.508.009 francs. 

Le Conseil de la République a ramené cc 
rédit à 1.731.0f) francs, 

La commission propose le nouveau ehif- 
fre de 3.408.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la 

nmission. 

La proposition de la commission, mise 
au£ UOIT, est adoptée.) 


Reconstruction et urbanisme. 
Chap. 403, — Participa- 
pérsonnei 


M. le présideni. 
tion de l'Etat aux dépenses de 
du jJogement, » 

a adopté.pour Ci 
20 millions de 


du service 
seimbiée nationale 

) iotation le 
Le Conseil de la République a räamené ce 
rédit à 19 millions de francs, 


La commission propose d'accepter :e 
v :r tes + + ] } 4.1 
niffre adopté par le Conseil Ge la Répukui- 
Œiié 
; hr "* , } "À l , N D] 

Pet Sofi!} le }} ie À paro e É 

Je mets aux voix la proposition de Ja 

Ï 
HHiISSION. 
? L L » 

La Î ro positi in de la commissit n, Misc 

aux voir, est adontee.) 
i 


M. le président. « Chap. 504. — Subven- 
tion exceptionnelle à l'organisation des 
intonnements ouvriers de la reconstruc- 
L'Assemblée rationale a adopté pour cr 
hapiire : 


une dotation de à millions de 
Le Conseil de la République a supprimé 
eite dotaiiol. e 
La comimission propose de reprendre la 
dotation de ce chap nouveau 
chiffre de 4.0.000) fr 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets | 


| 
aux VOIX Ia proposition de la 
20HHISSION, 


La proposition de la commission, mise 
aux voir, est adopté ) 

M. le président, J'appelle maintenant 
l'articie 4 avec le nouveau chiffre résul- 
tant des votes intervenus sur les chapitres 
imendés. 

« Art. 1%, — JI est ouvert aux ministres; 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) pour l'exercice 1947, en addition aux 
rédits alloués par Ja loi n2 47-1946 du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, 
des erédits s'élevant à la somme totale de 
5.796.792.000 francs et répartis, par ser- 
fie et par chapitre, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je nets aux voix l'articie 1%, avec ce 
nouveau chiffre. 

L'article 1%, mis aux voir avec Ce nou- 
veu u chiffre, est adopté.) 

[Article 91.] 

M. le présicent. La commission propose, 
pour l'article 21, d'adopter le texte du 
Conseil de Ja République, qui est ainsi 


COreu : 


« Art. 21, — Jl est 


ti 


itre avec le 
1TIC Se 


} 


ouvert au ministre 
forces armées, au titre du budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour l'exercice 1947, en addition aux cré- 
dits ouverts par les'lois n° 46-2922 du 
23 décembre 1946, 47-581 du 31 mars 1947, 
47-1156 dun 27 juin 1947, 47-1426 du 1 août 
1947 et 47-2267 du 29 novembre 1947 ainsi 
qué par des textes spéciaux, un crédit de 
260 millions de francs applicable au 
chapitre 302: « Constructions aéronauti- 
ques, — Entretien des matériels et re- 
changes ». 

Personne ne demände la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 21 ainsi ré- 
uigé. 


L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, 


des 











est adopié.) 


[Article 25 (nouveau). ] 

M. le président. Le Conseil de la R‘pu- 
blique a introduit un article nouveau 
ainsi CONÇU: 

« Art, 25. — A titre exceptionnel, les 
délais complémentaires de la période 
d'exécution des services fixés par le décret 
du 25 juin 1934, complété par l’article 11 
de la loi du 10 février 1939 sont reportés 
pour l'exercice 1948: 

« 4° Au 29 mai 1948 pour l’ordonnanee- 
ment et ze mandatement des dépenses de 
personnel et de matériel; 

« 2° Au 31 mai 1948 pour le payement 
des mêmes dépenses; 

« 3° Au 31 août 1948 pour l’autorisaiion 
et la régularisation par des ‘crédits sup- 
plémentaires des dépenses afférentes aux 
charges publiques rendues obligatoires 
par la loi de finances et dont le montant 
ne peut être détinitivement connu qu'après 
l'exécution du service; 

« 4° Au 30 septembre 1918 pour toutes 
autres opérations de régularisation. 

« L'article 10 de la loi n° 48-388 du 
5 mars 1948 est abrogé. » 

la commission propose 
nouvel article. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’artic'e 25 nouveau. 

L'article 25 nouveau, mis aux voir, esf 
adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aüx 
voix J’ensemb'e du projet de loi, j'indi- 
que à l’Assemblée que le Conseil de la 
Hépublique à émis son avis à la majorité 
absolue des membres le composant. 

Je rappelie que, dans ce <as, Parti- 
cle 20 in fine dé da Constitution et l’ar- 
licle 59 in fine du règlement stipulent que 
lorsque l’Assemblée .nationale s'est pro- 
noncée pour Le æejet total ou partiel des 
amendemen!s du Conseil dela Républi- 
que, le vote en seconde lecture de l'en- 
semble de la loi doit avoir lieu au serutin 
publie, à la majorité absolue des membres 
camposant l’Assemb'ée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemne 
ble du projet de loi. 

Le scrutin cst ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du € 
pouillement du scrutin: 


d'adopter vi.) 


! 
C= 


Nombre des votants ......., 443 


Majorité requise .,....ove..e  JUY 
+ Pour l'adoption .... 443 
(4 
Contre ........ fais 0 
L'Assemblée nationale à adapté, 
— 13 — ' 


AMENAGEMENT DE CERTAINS IMPOTS 
DIRECTS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


mande la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du mrojet de loi, 
amendé par le Conseil de la République, 
portant aménagement de certains impôts 
directs. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée Le se prononcer sur- 
le-champ sur celle demande, 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances. 
M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, je désire fournir à 
l'Assemblée quelques indications sur les 
travaux de ia commission des finances 





M. le président, Le Gouvernement de- 
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LL. sise + 
ai les avis qui viennent d'être donnés pour 106% au titre de la réévaluation des 
nr te conseil de la République sur le pre- stocks au lieu de la suspension de droits 
mer Wain — c'est le mot à la mode — | de 56 p. I. 
F nénagements fiscaux, | H est apparu à votre commission des 


j' réalité, au cours de la discussion du 
ro ct de loi portant aménagement de cer- 
jun impôts directs, des critiques nom- 
preu<es, parfois sévères ét souvent jusii- 
fee. ont été adressées à notre régime 


fi 


| dispositions très diverses contenues 
dur ce projet d: loi n’ont, en aucume ma- 
noie, je tiens à le souligner aujourd'hui 


à nouveau devant vous, le caractere d’une 
vaitible réforme fiscale, réforme qu'il 
faudi1 certainement réaliser dans les tout 
proc ins Mois. 

cependant H serait quelque peu injaste 
de ne pas reconnailre que les etforls con- 
uses du Gouvernement et des Assem- 
de = ont réussi à apporter certaines amé- 
liorations à notre régime fiscal. 

(+. améliorations se traduisent incontes- 
tail crient eur le plan économique et sur 
je plan social et familial par une Gétente 
{res ruarquée de notre fiscalité. 


! 


1 


Je n'en retracerai pas à cette heure le, 


détuit, car elles ont élé très largement come 
muenices par ailleurs. Toutes les dispos- 
{i ne sont pas aujourd'hui soumises à 
nouveau à l'Assemblée, mais seulement les 
art 
n [PA 
tion du Conseil de la République est 
que peu différente de, celle de 
blre nationale. 
Vais si je veux êtré très bref, j'ai le 
devoir néanmoins de donner à l'Assemblée 
que:qies explications sur les difergences 
relai:ves aux premiers articles de ce pro- 
ei 

Fu ce qui concerne les dispositions afré- 
rentes à Ja revision des bilans, le Conseil 
le la République à introduit au praragra- 
pe ir des disposit:ons suboïdonnani le 
un‘iice de Ja loi à la souscription par les 


nents fiscaux, sur lesquels la posi- 
quel- 


(4 
h 
Î 
} 


finances que le texte adopté en première 
lecture répondait mieux aux nécessités ac- 
tuelles. Dans ces conditions, volre com- 
üission à repris l'article 4 voté en 
premiére lecture, en y adjoignant toute- 


bis, 


fois, dans la nomenclature, toutes les 
exceptions prévues au dernier aiinta 
concernant Ms cas de calanntés publiques 
qu'edes n'avait pas prunitivement pré- 
vues. Je fournirai là ïes observations qui 
ne <eront demarriées, 


Sans doute seräi-je appelé, au cours de 
ia discussion‘des autres articles, à vous 
faire connaître les dispositions proposées 
par la commission des finances. Je dois 
vous signaler d'ores et déjà que, si nous 
avons repris dans une certaine mesure 


| ies textes du Conseil de la République, 


aisser au 
permis de 


cet exposé, 


nous avons tenu avant tout à 
projet initial, dont je me suis 
souliemer la valeur au début de 
le sens d'une première étape vers cette 
réforme fiscale dont on parle heaucoup, 
luais qu'il nous appartient maintenant de 
réaliser, en permettant aux contribuables 


de copaitre leurs devoirs afin de les 


‘mieux rempdir. (Applaudissements.) 


es ! à 30 du projet de loi portant amé- | 


l'Assem- ! 


contribuables de l'engagement &G'anniiquer ! 
le plan dressé par la commission Ge nor- | 


mal 
le ministre de l’économie nationale le 


sept-mbre 1947. 


15 


Suivant en cela M. Monnet, qui avait fait | 
i inème objection à la commission des | 


Je 
finances du Conseil de Ja République, votre 
c 


Ginnnssion des finances à jugé qu'il ne | 


convenait pas d'imposer par un bisis Fobli- 
galion d'un plan comptable qni d'ailleurs 
ne peut pas s'appliquer à toutes les en- 
treprises,. 

Fn revanche, votre commission a aceepté 
l'adionction à son texte primitif d'un se- 
cond paragraphe prévoyant de nouvelles 


ation de comptabilité et approuvé par | pron 
° Iniseion portant sur 


| 
P 


marges d'amortissement dégagétes par la, 


récvaluation du réinvestissement. 

\ cette occasion, je dois d'ailleurs signa- 
ler au Gouvernement, chargé de prendre 
le decret d'application, le désir exprimé par 
Iles n:cinbres de la commission des finances 
que :es délais de remploi soient fixé: avec 
une souplesse suffisante, et que des dispo- 
Silions particulières soient envisagées pour 
les entreprises dont le dévelopnement n'est 
pas Hé uniquement à des acquisitions de 
Mmitériel, . 

\ la suite de Particle 1%, le Conseil de 


{ 


} 


là République a inséré un article 1 A re-! 
‘prenant les dispositions de l'article 4 bis : 


que nons avons voté en premicre lecture. 
de m'excuse de lasser peut-être l'atten- 
Üon de l'Assemblée. Je pense n'être ni im- 


Perlinent, ni présomptueux, en lui deman- | 


dant encore quelques minutes de sa bien- 
Veïllante attention. 

. Les principales différences entre le texte 
du Conseil de la République et le nôtre 
consistent dans le fait que l'article 4 A sug- 
Béré par le Conseil de la République ac- 
Korle une atténuation d'impôts de 30 


le 
\ 
| 145 
l' 


M. le président. Il n’v a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 


Je consulte l'Assemblée sur passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, conSullée, déciule de pas- 
ser à la discussion des articles. 

M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, l'As- 
sembiée nationaie ctalue défin tivement et 


souverainement sur :es seuis amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique. en les aceeptant ou en les rejetant 
en fout ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à°se 
prononcer sur les conclusions de la caom- 
aruendacs 


les a! ticles 


16 
C0, 


par le Conseil de la Républiqi 


[Article 17.] 


; 


M. le présitent. La commission prono: 


la nouvelle rédaction suivante résultant 
de l'adoption parlieile du texte ainende 
par :e Conseil de la République: 

« Art. 1%, — 1, — Les entreprises pas- 


sibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux ont la faculté de 
vrocéder, dans leur bilan du dernier exer- 
cice clos en 1947 ou d'un exercice 
suivants, à la réévaluation de leur actif 
de certains éléments de leur passif d'après 


aes 


es règles fixées par les articies 69 et sui- 
ants de l'ordonnance n° 45-1820 du 
août 1913 et d'après des indices qui 


ront fixés par décret, comple tenu de 
évolution des prix de gros industriel 

« L'armortissement correspondant à 1 
nouvelle valeur comptable r: de ja 
réévaluation opérée en vertu de Faliné 
précédent sera réparti sur la durée pro- 
bable d'utilisation des éléments à amortbir, 

« Les disposillons ci-dessus sont appli- 
cables gux entreprises qui ont déjà revisé 
leur bilan en application de l'ordonnance 
susvisée ou de l'article 23 de a li 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946. 

« Les conditions d'application du pré- 
seht paragraphe seront fixées par décret, 

« 2, — Un décret contresigné par le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et par le minishe de Findustrie 
et du commerce fixera, avant le 1°" | 
vier 1949, les conditions et délais dans 


L 
suitant 


‘ad 


, lesquels les amortissements admis en dé- 


- 
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duction des bénéfices imposables en vertu 
du présent article devront êlre réinvestis 
en installations où en matériels pro Inctifs 
et seront, à défaut de ce réinvestissement, 
rapportés aux bénéfices en vue de léla- 
blisserment de l'irmpôt. 

La parole est à M. Lamps. 

HF, Poné Lamps. Nous avons voté contre 
l'article 17% Jors de la première lecture. 
Nous maintenoens notre position. 

M. le président. La parole est à M. Joseph 
Denais, 

F1. Jocezh Denais. Je voudrais poser une 
question à M. le mehisitre des finances, 


Les entreprises passibles de l'impôt sur 


les bénéfices industriels et commerciaux 
ont Ra faculté de procéder à une rééva- 
luation dons le bilan du dernier excereice 
clos en 1%47. Cette réévaluation est done 
possible pou l'exert ice 1947. Mais le délai 
de déclaration pour l'impôt est fixé au 


15 mai. Elles feront donc leur déciaration 
d'après le bilan arrêté en 1947 ? 

M. Roné Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Celle question a 
été par une décision qui a été 
publiée. 

M. Josenh Denaïs. Auront-elles le temps, 
d'ici le 15 mai, de procéder à la rééva- 
luation ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Joseph Denais, 
une décision a été publiée. Pour les socié- 
tés et entreprises bénéficiant l'ar- 
{ jer le déi dé: cporle 
au 3ÙU rral. 

M. Josenh Denais. 


reTicCe 


de 


} : nl 
UCiui UC idlatioli ESTI 


Je vous rèemertcie, 


monsieur ke ministre. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 1%? 

Je je mets aux voix dans sa nouvelle ré- 
{! : 

L'article 1%, ai rédigé, mis 4 voir, 
ei! audoplt 

Fr 4 


] 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 


b'ioue à introduit cet article nouveau re- 
prenant, avec des modifications, Iles dis- 
positions de l'article 4 bis adopt par 
l'Assemblée. 

La cCoinruss.on propose d'adopter en 
part le texte du Conseil de la Hepi bli- 
q mais sous la fœme d'un i bis 
dont la rédaction sera il diquée u:te1 1re- 
nent. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la propositio de la 
CoMrAss'o!!, 

(La pro] silion d« 1 con ç 1} mnise 
auT Uour, CSi a topt C: 

[Article 2.1 

M. le président. La commission propose 
la nouvelle rédaciion suivante résultant 
de l'adopt'on partielle du texte amendé 


par le ( se de la Répubii 


ique : 
« Art. 3. — 1, — Le mode d'rmposition 


D" l l'art e 143 du co Déral des 
im} ils ts t étendu à tous lt con- 
tribruable autres ane les iclété dont le 
chitfi c'attan annuel h'execccuie nas 
5 miliior d francs, s'il s'agit d reie- 
vables d conmerce principal est de 
vendre ! narchandises, ohjets, f ni- 
tnt [ei l à ermporter où à con- 
sorsmer sur place où de fournir le loge- 
ment, où 1.200.000) frarn s’il s'agit d'au- 
Ur rédevobles. 

« 2, — En ce qui concerne les contri- 
buables visés au paragraphe {1% ci-dessus, 
le hénéfice est, sous réserve du droit 
d'option prévu par l'article 13 du code 
général des impôts directs, déterminé 


d'après les résultats obtenus au cours de 
l'année précédente, évalués suivant Ja 
procédure prévue à l'article 14 du même 
code, Toutefois, le coutribuable peut de- 
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après la 


mander par là voie contentieuse, 
dans les 


mise en recouvrement du rô.e et 
délais prévus par l’article 361 du code gé- 
néral des impôts directs, une réduction 
de la base qui lui à été assignée, à con- 
dition de prouver que celle-ci est supé- 
rieure au bénélice réalisé dans son entre- 
prise au cours de l’année précédente. 
« 3, — En cas de cession ou de 
tion d'entreprise dans un délai de cinq 
ans après la création ou l'achat de celle-ci, 
les gains exceptionnels provenant de ] 
vente du fonds de commerce ou de la 
Î 
1 


Cessa- 


cession des stocks et des éléments « 
l'actif jimimobilisé sont imposés, en st 
des bénétices réalisés depuis le 1% janvier 
de la dernière année d'exploitation 
lués conformément aux 
paragraphe 2 ci-dessus, 
« En vue de l'application de ces dispo- 
sitions, le contribuable est tenu de dé- 
clarer le montant des gains exceptionnels 
dans le délai prévu à l’article 26 du code 
énéral des impôts directs, I peut, dans 
fe même délai, opter pour l'imposition 
d’après le bénéfice réel en ce qui 
la pél ode écoulée le 1% 
et la date de la cession ou de la 
tion de l'entreprise. 

« 4, — Les modifications résultant du 
présent article seront apportées par règie- 


di positions du 


‘oncerne 
Janvier 


CCS 


entre 


ment d'administration publique aux dis- 
positions du code général des impôts 
directs. 

« 5, — Les di posit ons du pré ent arti: 


cle sont appli bles à partir du {®% jan- 
vier 
« Les contribuables qui, en vertu de ces 
dispositions, demeureront ou se trouve- 
ront nouvellement placés en 1948 sous le 
régime du forfait pourront, dans un délai 
d'un mois à partir de Ja promulgation de 
la présente loi, demander à être soumis 
au régime de l'imposition d’après le béné- 
fl e réel dans les conditions pr'evues par 
le dernier alinéa de l'article 13 du code 
général des impôts directs, » 
Personne ne demande la parole 
le mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé, 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adoplé.) 


1945, 


> 


(Article 3 bis.) 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique a disjoint cet article, qui était ainsi 
concu: 

« Art. 3 bis. — L'article 26 du code gé- 
néral des directs est modifié 
comme suit: 

« En cas de cessation en 
totalité ou en partie d’une entreprise, dans 
un délai de cinq ans après la création ou 
l'achat de celle-ci, l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux... » 

(Le resie sans changement.) 

La commission propose d'accepter celte 
disjonction. 

l'ersonne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix la proposilion 
commission. j 

(La proposition de la commission, m'se 
aux voir, est adoptée.) 


impots 


cession ou de 


de la 


{Article 3 ter.] 


M. le président. Ia commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3 ter, — L'article 101 fer du code 
général des impôts direèts est completé 
comine suit : 

« Néanmoins, dans Ja limite de 150.000 
francs, le salaire du conjoint participant 
effectivement à l'exercice de la profession 

ourra, à la demande du contribuable, 


tre déduit du bénéfice imposable à 1a 





cédule des bénéflces industriels et com- 
merciaux et à celle des professions non 
commerciales, à condition que ce salaire 
ait donné lieu au versement des cotis- 
tions prévues pour la sécurité sociale, les 
aHocations familiales et autres prélève- 
ments sociaux en vigueur. Ce salaire qui, 
en aucun cas, ne pourra être inférieur au 
salaire moyen départemental, reste soumis 
à l'impôt cédulaire, 

« Sous réserve, à titre de régularisation, 
du payement rétroactif au 1% janvier 1948 
de l'impôt cédulaire et des cotisations pré- 
vues pour Ja sécurité sociale et les llu- 
cations familiales, ces dispositions pour- 
ront prendre effet à partir de la même 
date. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 3 ter, ainsi 
rédigé. 

(L'article 3 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose 
la nouvexe rédaction suivante, résultant 
de l'adoption partielle du texte amendé 
par le Conseil de la République : 

« Art, 4, — L'article 22 du code général 
des impôts directs est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de j impor, toule frac- 
tion du bénéfice imposable inférieure à 
1.000 francs est négligée. 

« Pour les particuliers et les associés en 
nom collectif, l'impôt ne porte que sur Ja 
fraction du bénéfice net qui excède 
60.000 france, 

« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. 
Ce taux de 24 p. 100 est réduit de moitié 
en ce qui concerne les gains exception- 
nels réalisés en cas de cession ou de ces- 
salion totale où partielle d'entreprise, 

« Toutefois, le taux est élevé à 28 P. 100 
pour les bénéliciaires des disposilions des 
articles 1% et 4 bis de la loi n° 4S- 
au portant aménage- 
ments de certains Impôts directs, » 

Rersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4 dans cette 
nouvelle rédaction. 

L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté). 


Article 4 


M, le président, Le Conseil de Ja Répu- 
blique a introduit un nouvel article ainsi 
Coneu ; 

« Art. 4 A. — Le taux de 24 p. 100 prévu 
à l'article précédent est élevé à 28 p. 100 
pour les bénéliciaires des dispositions de 
l'article 1* de la présente loi. » 

us aus p'opose de disjoïndre cet 
article, 

M. Leépès a présenté un amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la Répuh'ique. 

La parole est à M. Lespès. 

M. Henri Lespès. En la matière, il n’y à 
pas, à proprement parler, de conflit entre 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
Fépublique. 

Le Conseil de la République a joué son 
rôle de chambre de réflexion, et je me 
permets de demander à la commission, qui 
propose Ja disjonction de cet: article, de 
bien vouloir examiner à nouveau la ques- 
tion. 

De quoi s'agit-il en effet ? L'Assemblée 
a prévu des mesures d'exonération par- 
tielle de l’impôt sur les bénéfices infus- 
triels et commerciaux en faveur des entre- 
prises qui ont pour objet la fabrication ou 
la vente après transformation de matières, 
de produits où de marchandises pour la 
fraction du bénéfice investi dans les appro- 
visionnements nécessaires à l'exploita- 
tion, 


A (nouveau), 








La volonté de l’Assemblée à été très 2 
rement indiquée, à 

Elle à voulu leur donner, non pas un 
avantage, mais plutôt une compenñ:ation 
pour la hausse sur les stocks, qui résuhait, 
en particuiier, des dévaluations, 

Or, s’article nouveau proposé par le Cons 
seil de la République précise qu’il ne fau 
pas élever à 28 p. 100 le taux pour les bée 
néficiaires de l’article 4 bis, 

Qu'est-ce que cela signifie ? 

M. Alric, prenant la parole au nom de fa. 
commission des finances du Conseil de la 
République, s’est livré à une étude très 
poussée de la question, et il est arrivé à 
cette conclusion que la mesure ,votée par 
l’Assemblée nationale allait à lencontrg 
du hit qu’elle s'était proposé. 

Telle est exactement la question, Là-des- 
sus, le Conseil de la République a proposé 
une nouvelle rédaction. Je ne reprendrai 
pas l'argumentation développée par M. Al. 
rie, à laquelle tous les conseillers de là 
République ont rendu hommage. 

Je citerai pme dr ses propres paro- 
les: « Quand le bénéfice dû aux stocks esf 
faible par rapport au bénéfice total de l'en. 
tréprise, c'est-à-dire exactement inférieur 
aux deux septièmes de ce bénéfice, l'enm 
treprise est pénalisée, » 

Je répète, par conséquent, que l’Assem- 
blée nationale avant voulu donner à ce 
entreprises une compensation, aboutit en 
fait à pénaliser Ja plupart d’entre vllez, 

En maintenant le taux de 24 p. 100 d'uné 
part et, d'autre part, en ramenant de 
20 p. 100 à 30 p. 100 l'abattement sur Îles 
bénélices dus aux stocks, le Conseil de la 
République, d’une manière indiseutæble;, 
est entré dans les vues de l'Assemblée na- 
tionale, et c'est pour cette raison qne jo 
me permets de demander le maintien d8 
l'article 4 A. 

Je, crois ne pas 
l'amour-propre de Ja 
finances. 

Je vous prie, en effet, de considérer 
qu’en malière fiscale on cherche à vois 
simple, mais que souvent la simplicité es} 
ennemie de l'équité. 

d'estime que le Conseil de ;a Répub.iqua 
en adoptant cet amendement — ef 
A. Poher, rapporteur général de la come 
mission des finances, disait très claires 
ment que l’on pénalisait les sociétés qui 
avaient conservé le moins de stock — à 
situé exactement Ja question. 

Je ne crois pas que le Gouvernement 
puisse nous opposer l'article 48 du règle- 
ment puisqne cet abattement de 30 p. 100 
au jieu de 09 p, 100 n’entraîne pas, comme 
le disait M. Alric, de réduction de recettes 
pour l'Etat, 

C’est une simple question d'équité. C'esl 
pourquoi je demande à l’Assemblée dé 
bien vouloir maintenir ie texte nouveau 
introduit par je Conseil de la République 

M. le président. La parole est à M. J4 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances repousse l'amendement dd 
M. Lespès. 

L'article 4 A nouveau serait sans objet 
puisque ausi bien nous avons repris à 
article ie et aux articles 2 et 3 le texte 
de l’Assemblée nationale prévoyant 5 
pour 100, ; 

Il paraît impossible, M. Lespès convien« 
dra qu'il serait illogique, de maintenir 
l’article 4 A nouveau qui se réfère à un 
texte décidant d’une réduction inférieure 

Dans ces conditions, je vous demande, 
mesdames, messieurs, de bien vouioif 
repousser l’amendement de M, Lespès. 

4 le président. La parole ect à M. Les 
pès. 
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M. Henri Lespès. Je ne puis accepter 
d'ar: sumentation de M, le rapporteur géné- 
gai pour la raison très simple qu’il me 
serie y avoir une différence esseniielle 
entre l'article 4° et l'article 4 bis. 

Je demande à M. le rapporteur générai 
de se reporicr aux arguments développés 
par M. Airic, qui me -paraissent absolu- 
ment péremploires. 

C'est là, je le répète, une simple ques 
tion d'équité, Le Conseil de la République 
va en la circonstance dans le sens des 
désirs exprimés par l'Assemblée nationa:e, 

Fa disjoignant son texte, vous pénalise- 
riez certaines entreprises auxquelles vous 
préle udez apporter des cormpenéations. 

il est évident que, si la procédure pare- 
veutaire nous avait permis, toute réflexion 
faite, de donuer aux entreprises une 
option entre telle ou telle solution, la 
question ne se poserait plus. Mais ce:a esl 
inipossihie, 

Je demande À M. le secrétaire d'Etat au 
hu'get, qui a soutenu la discussion devant 
Je Conseil de Ia République, de bien vou- 
Joir apporteæ son témoignage afin d'éclai- 
2 l'Assemblée. 

H. ie président, La parole est à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget, 

M, Pourgès-Maunoury, secrétaire d'Elal 
au vudget, Je sépondrai à M. Lespès que, 
de Gouvernement ayant accepté Ja rédac- 
Ai un peu savante proposée au Conseil 
de ‘a à République par M. Alric, il ne peut 
évilemiment prendre position contre son 
am»: 1dù ment. 

M is il se trouve que ce nouveau texte 
est déjà modifié dû fait de la volont® de 
d'Asscmbiée nationaie, puisque aux arti- 
cles 1%, 2 et 3, cel'e-ci vient d’adopter le 
faux de ©0 p. 100 pour les exonéralions 
pur les ste. ie 

Poe ce fait, le Gouvernement se trouve 
Hé ot il est oblisé de demander l’applica- 
tion de l’article 48 du règiement. 

La effet, si le taux de 24 p. 100 seu'e- 
ment était appliqué sur Ja totalité, il y 
aurait diminution de recettes. 

Le Gouvernement prerxi donc la même 
Pos con que la commission des financee 

M. le président. La commission consi- 
dère-t-eile comme valab'e l'application de 
l'ariiele 48 du rèx'ement ? 

M, Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. La commission des finances 
€stime que l'amendement de M. Lespès 
gntrainerait fatalement une diminution de 
re: elies 

M. le président, Le Gouvernement 
lemiande 1 appiicalon de l'article 43 du 
règ'erment, et la coramission estime que 
celte demande est recevable. 
En conséqu ace, l'a Il ‘hder nent 


; est dis- 
Ü En e 
le prési lent, 


M. Honri Lesnds, VMonsieur 
une confusion semb'e s'être produite dans 
d'espt ! de M. le secrétaire d'Etat au 
Lt liget, 

Eu effet, l'amendement propi )SÛ par le 
Conseil de la Répubi ique se rapporte à 
l'article 4, mais la réduction du taux de 
50 à 50 p. 100 pourrait parfaitement être 
aucptée par d'Assemblée au titre de l’arti- 
Cle : Lis. 

Dans cès conditions, j'estime que la 
Question demeure entière et que le Gou- 
verieraent peut rester fidèle à la position 
UE L a prise devant ie Conseil de la Répu- 

LU 

M. je président. J'applique le règlement. 

L'articie 48 étant invoqué par le Gouver- 
nement, et la commission reconnaissant 
que l'amendement entrainerait une dimi- 
auiion de recetles, la disjonction cest de 


roit, 


M. André Mutter, Je démarule la paro'e. 





M. le président, Je ne puis vous donner 
la parole, monsieur Mutter, l'amendement 
étant disjoi nt, 

M. André Mutter, Je demande la parole, 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La ‘parole est à M. Mut- 
ter, pour un rappel! au règlement. 

M. André Mutter, J'ai suivi l'intervention 
de M. Aric, conseiller de la République 
du département que je représente. 

Dans l'intérêt même du Gouvernement, 
il aurait fallu disposer en séance d’un 
tableau noir pour que l’on puisse bien sui- 
vre la discussion, (Sourires.) 

D'ailleurs, à la suite des chiffres donnés 
par M. Alrie, le représentant du Gouver- 
nement à lui-même reconnu que ce texte, 
au lieu d'accorder un dégrèvement, impo- 
serait une charge supp:émentaire. 


de monsieur le secrétaire d'Etat 
au budget, vous avez accepté, devant le 


République, un texte 
je ne COoM- 
me iendriez 


Conseil de la 
identique à celui de M. Lespès, 
prends pas pourquoi vous 
aujourd'hui sur cette décision. 

En réalité, en fait d'al'égement d'impôts, 
vous allez pénaliser les sociétés inté- 
rescées, 

M, le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?., 

Je mets au voix la proposition de- la 
commission tendant à disjoindre l'arti- 
cle 4 À (nouveau). 

(La proposition de la commission, mise 


aux voir, est adoptée.) 


[Article A bis. 


M. le président. [A commission propose 
de repreudre cet article avec la nouvelle 
rédaction ci-après, résultant de l'adoption 
partielle du texte de l’article 1 A adopté 
par le Conseil de Ja République: 

« Art, 4 bis. — En ce qui concerne les 
entreprises avant pour objet la fabrication 
ou la vente après transformation de ma- 
lières, produits ou marchandises, le taux 
de l'impôt dû au ne de 198 est pr V1 
soirement réduit de moitié pour la frac- 
tion du bénéfice qui pe investie dans les 
approvisionnements nécessaires à l'exploi- 
tation. 

« Celte fraction est égale à la différence 
entre les vale urs des stocks, déterminées 
conformément à l’article 17 du code gé- 

À 


néral. des impôts directs à la clôture et 
à l'ouv: rture de l'exet rcice "0S en 197 

« La fraction du bénéfice imposée au 
taux réduit ne pourra dépasser la diffé- 
rence entre la valeur du stock à la date 


le c'ôüture de l'exercice 1946 et le chiffre 
obtenu en raultipiiant cette valeur par 
le coefficient d'augmentation de l'indice 
des prix de gros In lustriels aux dates res- 
peclives de ciôture des ex reices 1947 et 


« Toutefois. la fraction Il 
réduit en vertu des dispositions du pré- 
sent article ne peut pas dépasser la moitié 
du bénéfice imposable, 


Les limites prévues aux deux alinéas 
précédents ne <ont pas applicables aux 
entreprises dont les stocks ont subi, entr 
1439 et 1917, une diminution anormale 


soit du fait de sinistre de guerre, soit 
du fait de réquisition, soit du fait de . 
captivité ou de Ja von ver chef 
d'entreprise, soit du fait des cälamités pu 
bliques. Les modalités d' snslisall on de 
ces dispositions seront ixées par décret 
« L'impôt çorrespondant à la réduction 
ainsi accordée sera mis en recouvremi ni 
en 19253, dans le-cas et dans la mesure 
où la valeur du stock existant à la clôture 
de l'exercice terminé en 1952 sera infé- 
rieure au chiffre obtenu en multipliant la 
valeur du stock à la date du bilan de 
uma 1916 par le rapport de l'indice 








des prix de gros industriels aux dates res 
pectives de c'ôture des exercices 1952 el 
1916 et uniquement dans ce cas. 

« Le montant de l'impôt différé des: 
viendra exigible inmimédtatement en cas 
de cession ou de cessation d'entreprise. » 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Le groupe communiste 
votera contre cet article. 

M, le président, Personne ne 
plus la paro'e ?... 

Je mets aux voix l’articie 4 Lis avec s& 
nouvelle rédaction. 

(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis auæ 
voix, est adopté.) 


demande 


[Article 10.] 


M, le président. La commission propose, 
pour l’articie 10, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption particle du 
texte amendé par le Conseil de la Répus 
blique : 

« Art. S — Les dispositions du titre IV 
du livre I du code général des impôts 
directs, relatives à l'impôt sur les théné- 
fices des professions non Commerciaics, 
sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art. 78. — Le septième alinéa du para- 
graphe 2 est modifié comme suil: 

« Les produits perçus par les inventeurs 


au titre soit de Ja concession de licences 
d'exploitation de leurs hreve soit de la 
cession ou cConression de mar que s de [as 
brique, procédés ou formules de fabrica- 


Lan 2 
Art. 79. — 1. Sous réserve des dispost- 

hobe de l’article 80 bis ci-après, l'impôt 
est établi chaque année à raison du bénés 
fice net de l’: e précédente, 

« Ce Dé néfic Je 

« (Le reste sans changement.) 

c'Z Dans le cas de concession dé 
licence d'exploitation d'un breve 
cession ou de concession d'un P 
formule de faëbriea 


mûr l pe nulioné enr le rofinitzs l'ex 
nee, LH L'appuiqué UI les proûu | PXe 


LI 

ploitation ou sur le prix de vente un abat- 
tement de 20 p. 100 pour tenir compte des 
? fe * 4 * "1 ( ] % \ 
Irais eXposes en vue de Ja rCalsa! | de 
l'invention, lorsque les frais rée's n'ont 

LUS le }d ct anis en ] ] 1 } PU i { \® 
blissement de l'impôt. 

« Art, 80 his, — Kn ce qui concerne les 
bénéfices on rev 1S IMPOSCS par VO le 
perception à la source conformément aux 
rt leg &A À Q5 qi aler (e pres. nHpôt 
porie chaque annce Sur iCs SOInm VeT- 

: ga 

6 aux Ink S au Cours 14 1H 1G 
annee, 

' . . 1 LA 

« Section IT bis. Les articles 81 à 
{ {er sont SUPPTIHHES 

« Art. S3. — 1 } qui d 
] hénéfi ou ) t 
es S 3 «1 4 L 
travail personnel du bénéfi et sou 
mis au régime de perception à la source 
prévu à l'article 84 ci-après, l'impôt est 
établi d'apri S ] tarif vplicabl à la éd e 
À | 
acs li iHterhernii et salaires 

« 2, — Pour ù tres 1 [A] Ù De 
venus visés à l’article 78 ! npôt ie morte 
[ue sur [a partie du bénéfice net ICS 
sant la somme de 60.000 fran 

« Toute fraction de ce bénéfice n'exré. 
lant pas 1.000 francs est nég 

« Le taux de l'impôt est fix: 21 p. 40 
pour les charges et offices visés à l'are 
licle 78, ainsi que pour les rex s nue 
mérés au paragraphe 2 dudit article autres 
que ies produits des droits d'auteur ou 
d'in nteur perçus pal les out IS, COIN 
positeurs et inventeurs eux-mêmes et 4 
21 p. 100 pour les autres bénéfices on re 
venus visés à l'article 78 précité, ainsi que 
pour les produits de l'exploitation de 


1 


champignonnières en galeries & ‘uterra nez 
, L 2 4 " 
des expioitations apicoles et avicoles. 
« Ces taux sont réduits de moitié à 


qui Concerne les gains excevtionnels pros 








——ù 





2572 





œ—— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 13 MAI 1948 
venant des cessions de charges ou d'offi- y mode de calcul de l'impôt prévu au para- | domiciliés ou établis hors de France, en 
ces, de la réalisation des éléments d'actifs | graphe 2 de l’article 83. rémunération de leur activité profess'ons 


tés À l'exercice de la profession, ou 
indemnités reçues en contre-partie de 


ssation de l'exercice de la profession 


affe: 
des 
la 


ou du transfert d'une clientèle. 

« ]1 est fait application des réductions 
pour charges de famille prévues à l'arli- 
cle 102 près 

SH y A RÉGIME DE LA PERCEPTION 

A LA SOURCE 

« À 2! ss. - En ce qui roncerne 
le: o1 j Dies ue l'impôt eur les 
bénéfices des pi HE ) non eonmimer- 
Ciaies t pavees À l’occasion de l'exercice 
de profession par des ch: [S d'entre- 
prise ou par des personnes relevant des 
cédules visées au titre I ci-dessus et au 
présent titre ainsi que, d’uue manière gé- 
nérale, par les administrations publiques, 


et rganismes gérant 
l'impôt est perçu 


par voie de retenue sur chaque payement 


tous 


effectué lorsque Ja partie versante est do- 
mi on établie en France. 

Les tenues sont calculées d'après le | 
mo nt des sommes versées diminué de 
30 p. 100 à titre de frais professionnels. 

« tefois, en ce qui concerne les caté 
pories de prof sejons qui comportent un 
JON] tawe de frais ou de rétrocessions 
Ï aes Lers peérieu 30 p. 400, un arrêté 
ministériel Ù de la déduction 
do | N in = 1} trie int a Ces 

I inéficier en sus de 


la | ( Ï visée à l'alinéa pré 
cédent 

« | it fixées par un barème 
€'abli j idministration et tenant 
co! 1 ro | [ le du ontri- 
Lu | 

» Ï ribuables domiciliés en 
Fr: , | pi ( particuliers, so- 
cict ‘ ti Jon | ou établis 
ho d F1 incration d'une ac- 
JA professi le des sommes passibles 
de npo ir bénéfice ares profes- 
si on Comm peuvent, en vue 
de ] ficie pou » taleul de limpôt, 
de tio lu paragraphe KE de Par- 
ücle & ] 1 uler eux-mêmes 
l'impôt afférent aux sommes qui leur sont 
payées et vers * montant de cet impôt 
au ‘lrésor dans ] onditions et délais 
1x Ce!) Q 1 { ‘11e F retenues à 
opérer par les chefs d’entreprise visés au 
? pl | du prese t art le 

« |A 1isposil lu présent rticle 
L t} pplicabies X reVENUSs vist 
au paragra] 2 de l’art } du présent 
cour, 


« ri 05. LU personnes visées au 


pa ‘agraphe 1% de l'article précédent sont 
tenues d'effectuer pour le compte du Tré- 
sor la retenue de l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales. 


“oncerne les collec! \ L6s, 
“anismes visés audit 
incombe aux per- 


« En 
@diminisiral 
article, cett 


0 it 
0e qui 
utis ( L 


e obligation 


sonnes qui sont chargées d'etfec‘ucr les 
pavements imposables, 

« Les personnes visées aux deux alinéas 
prt “lents sont sounuses, en ce qui COn- 
cerne l'inscription et le versement des re- 
tenues, aux méèmes obiigations et sanc- 


tions que les employeurs en ce qui bou- 

che ja retenue de l'impôt £$ur les trañte- 

ments et salaires dans les conditions pré- 

vi aux articles 68, 69, 74, paragra- 
73 ci-dessus. 


phes 1%, 75 et 77 
«a Toutefois, ]es parties versantes sont 


ne 
les 


dispensées d'opérer la retenue si le con- 
tribuable leur présente une attestation dé- 
hivrée par l'inspecteur des contributions 
directes et constatant qu'il a opté pour le 





Art, 85 bis. — L'option prévue au 
dernier alinéa de l'article précédent doit 
notifiée par 
vecteur du lieu de l'exercice de la pro- 
ession ou, le cas échéant, du principal 
élablissement, entre le 1* et le 15 décem- 
bre de chaque annte pour l'année sui- 
vante. Elle est valable pour un an. 


ôtre 


« Art 85 ter. — Il est procédé chaque | 


année à la régularisation de l'impôt dû 
sur bénéfices ou revenus perçus par 
le contribuable au cours de l’année pré- 
cédente et à raison desquels il a supporté 
des retenues dans les conditions prévues 
aux arlivies 84 et 85 ci-dessus. 

« En vue de cette régularisation, le con- 
tribuable peut demander, avant le 1° avril 
et à condition d'apporter les justifications 
nécessaires, qu'il soit tenu compla du 
montant réel des frais qu'il a supportés 
pour l'exercice de sa profession, 

« Si ke montant des retenues opérées 
dépasse celui de l'impôt qui est effective- 
ment dû, la fraction des retenues formant 
S est, sous réserve de l'application 
los dispositions du paragraphe 6 de l’arti- 

allouée d'office en dégrè- 
vement si elle dépasse 200 francs. 

entre le montant 
dû et le total des 
t apparaître une in- 
ères, ke complément 
perceu au moyen de 


Loe 
res 


nnb an vs 
SUrtiaxe 


ele 139 ci-après, 
comparaison 
de l'impôt réeiement 
] eflectuces fa 


suffisance de ces deFni 


Si da 
the 


)\'1 
i1UUD 


1 
de ] nt ex!gœ1De esl 


rôles qui peuvent êt établis et mis en 
ecouvrement dans les conditions et délais 
prévus par l'articie 129 du présent code. 
Ce compément de droit est établi con- 


formément aux dispositions de l’article 82 
ci-dessus. 

« Dans le cas où le contribuable a perçu 
au cours de Ja mème année des reveuus 
passibles de l'impôt sur -les traitements, 
res, pensions et rentes viagères, la 


S Abd: » 


régularisation prévue ci-dessus englobe 
Jedits revenus ainsi que les relenues y 
atlérentles subies pa l'intéressé. 

« Lorsque le contr'buable a d'sposé éga- 
lement de bénéfices ou de revenus rele- 
vant de la cédule des professions non com- 
merciales mais non soumis au régime de 


la perception à la source, il est procédé à 


la taxation d'ensemble des bénéfices ou 
revenus visés par le présent article dans 
les conditions prévues par l'article 101 ci- 
iDres 

Dans ce cas, chaque catégorie de re- 
venu est taxée d'après le taux y afférent 


et l'abattement à la ne peut dépasser 
1i qui est prévu en matière d'impôt 
| trail il pensions et 


ments, £ 


base 
16s irait alaires, 
rentes viagères. 

« Art. 85 qualer, — Ies personnes qui, 
en vertu des dispositions des articles 84 
i-d doivent effectuer la re- 
tenue de l'impôt sar les bénéfices des pro- 


et 82 


LC! 
IS, 


fessions non commerciales sont tenues ce 
souscrire da déclaration prévue par l'arti- 


cle 103 bis ou par Particle 103 ter ci-après 
pour toutes les somines sur lesquelles la 


retenue de l'impôt a été pratiquée, quel 
que soit leur montant, 

« Filles doivent indiquer dans cette dé- 
claration le montant des retenues effec- 
tuées au titre dudit impôt, les mois au 


cours desque;s ont eu leu les payenrenis 
imposables ou, en cas de payement uri- 
que, la date de ce payement ainsi que 
le nombre d'enfants déclaré par l'intéressé 
comme étant à sa charge et dont il a été 
tenu compte pour le caleul des retenues. 

« La même déc'aration doit êlre pro- 
duite, en ce qui les concerne, par les 


contribuables visés À l’article 81-2 ci-des- | 


le contribuable à l’ins- | 








nelle, des sommes passibles de l'impôt sux 
les bénéiices des professions non <ommegs 
ciales, » 


SECTION VI. MODE D'ÉTAPLISSEMENT DM 
L'IMPÔT EN CE QUI CONCERNE LES BÉNÉFICES 
ET REVENUS NON SOUMIS AU RÉGIME DE LA 
PERCEPTION A LA SOURCE 


« Art. 86, — Sous réserve des dispask 
tions de l’article 88 ci-après, les contri< 
buables passibles de l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales et 
qui perçoivent des bénéfices où revenus 
non soumis à la retenue à la source dans 
les conditions prévues aux articles préeé« 
dents ont le choix, en ce qui concerne le 
mode d'établissement de l'impôt afférent 
à ces revenus, entre le régime de la déclas 
ration contrôlée du bénéfice net et celui 


| de l'évaluation administrative du bénéfica 


imposabie, 
a) Régime de la déclaration contrôlée; 


« Art. 86 bis. — Le régime de la déclæ 
ration contrôlée est réservé aux contribnas 
bles qui sont en mesure de déclarer exac« 
tement le montant de leur bénéfice et et 


de fournir à l’appui de cette déclaration 


toutes les justlifications nécessaires. 


« Art. 86 ter. — Les contribuables qui 
ont opté pour ce régime sont tenus de 
produire dans les trois premiers moi: de 
chaque année une déclaratiôn indiquant la 
montant de leurs recettes brutes, la nas 
ture et le montant de Icurs @épenses pro 
fessionneles et le chiffre de leur béncfica 
net de l'année précédente. 

« Cette déclaration indique, le cas 
échéant, le montant des bénéfices ou re- 


venus qui ont été imposés par voie de 
perception à la source. 
«Elle est adressée à l'inspecteur deg 


| contributions directes du licu où le contris 
| buable exerce sa profess:on où à son prins 
| cipal étahiissement, 


| des chiffres déclarés 


« Il en est délivré récépissé, 

« Art. 86 quater. — L'inspecteur peut 
demander aux intéressés tous renseigne« 
ments susceptibles de justitier l’exactitude 
et notamment tous 
éléments permeltant d'apprécier l'impor- 
tance de la clientèle, 

« J] peut exiger la communication du 
livre-journal prévu à l'article 87 ci-après 
et de toutes pièces justificatives. 

« S'il juge les renseignements et jnstis 
fications fournis insuffisants, it étaht la 
base de l'imposition et notifle au coutris 
buable le chiffre qu’ se propose de snbhs« 
tituer à celui de la déclaration en indi- 
quant les motifs qui lui paraissent justi- 
fier le redressement. 

« 11 invite en même temps l'intéress£ à 
présenter, s’il y a lieu, sers observations 
par écrit ou verbalement, dans un délai da 
vingt jours. 

« Si le désaccord persiste, celui-ci peuf, 


! À la demande du contribuable, être sou- 


mis à un préconciliateur désigné par l'ors 
ganisme départemental de lordre profes 


| sionnel ou par le syndicat ou l’association 


la plus représentative de la profession 


, dans le département. A défaut par les par- 


| 
! 


| 


tis d’entériner l'avis du préconciliateur, le 
désaccord est soumis à l’appréciation de 
la commission départementale des impôts 
directs prévue par l’article 352 du présent 
code. 

« L'avis de la commission est notifié at 
contribuable par l'inspecteur, qui Fin- 


sus qui, domiciliés en France, recoivent | forme en même temps du chiffre d'après 
de particuliers, sociétés ou associations | lequel il sc propose de le taxer, 
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« Si cette taxation est conforme à l'ap- 
réciation de la commission, le contribua- 
Je ne peut obtenir de réduction par voie 
de réc.amation devant Ja juridiction con- 
tentieuse qu'en apportant la preuve du 
chitfre exact de ses bénéfices, 

Dans le cas contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'administration en tant 
que le bénéfice retenu pour j'assielte de 
l'impôt excède l'apprécial.cn de la com- 
daission. 

« Art. 
sirent tre 
{on contrôlée sont tenus d'avoir un livre- 
jourmas servi au jour . jour et présentant 
« 
I 


, fr ' 
87. — Les con! 


‘buables 
imposés d'après leur déclara- 


qui dé- 


détail de leurs recelles et de leurs dé- 

enses professionne:les. 

« lis doivent conserver ce registre ainsi 
que toutes les pièces justificatives jusqu'à 
l'expiralion de ia cinquième ännée sui- 
vant celle à laquelle se rapportent ies re- 
cettes et les dépenses qui y sont inscrites. 

« Art. 88, — Les officiers publics ou 
tuinetériels sont obligatoirement 
au régime de la déciaration contrôiée en 
ce qui concerne les bénéfices provenant 
de eur charge ou de leur office, En ce 
qui touche :es bénéfices au revenus prove- 


sOUTHIS 


nant d'une activité connexe ou afcessoirt 
ou d'une autre source, ils peuvent opter 
pour le régime de lévauation adminis- 
{! aire, 


« Le doivent, à toute RER R de l'ins- 
pecteur, représenter Je urs livres, regslres, 
pièces de receite, de >. ‘pense où de comp- 
tabilité à l'appui des énonciations de leur 
déclaration. Is ne Seuven] opposer le se- 
ciel professionne: aux demandes d'éciair- 
cissements, de justification ou de com- 
munication de documents concernant les 
indications de ‘eur lJivre-journal où de 
Lux comptabilité. 


b) Réyime de l'é alualion 
admanistralire. 


« Art, 89, — Les contribuables qui ne 
sont pas en mesure de fournir la déciara- 
tion de leur bénéfice net et les justifica- 
tions prévues aux articles précédents, ou 
qui césirent opter pour le régime de l'éva- 
lualion admin'strative, doivent adresser à 
d'inspecleur des contributions directes du 
leu de l'exercice de leur profession ou 
de leur principal établissement, avant le 
1° février de chaque.année, 
tion indiquant pour l'année précédente : 

« — La nature de l'activité qu'ils exer- 

nt; 

« — Leur ancienneté 
Lcur profession ; 

« — Le cas échéant, leurs titres univer- 
sitairce,. hospitaiiers, dip'ômes techn'ques 
ou autres titres de nature à renseigner 
l'administration sur l'importance de leur 
situation open ir ainsi que, le cas 
échéant, les tarifs spéciaux qu'is appli- 
quenit en raison de ces titres ou d'une si- 
tuation personnelle particulière ; 

« — Les serviceséguliers qu'ils assu- 
rent moyennant rémunération pour le 
compte d'entreprises ou de collectivités 
publiques ou privées; 

« — Le montant de leurs recettes brutes 
et, s'il y a lieu, le montant de la fraction 
de ces recetles qui a élé soumise à Ja 
perception à la source conformément aux 
articles 84 à.85 bis ci-dessus; 

« — Ja liste des personnes vivant à leur 
foyer ; 

« — Le nombre et la puissance de leurs 
voitures automobies à usage profession- 


dans l'exercice de 


nel ou privé; 
.©— Le montant de leurs loyers profes 
sionnels ou privés; 

« — Le nombre de leurs employés où 
et le total 


Collaborateurs attitrés es 6a- 


une. déc'ara- 





laires ou autres rémunérations qu ‘ils ont 
versés à ces employés ou à des collabo- 
rateurs attitrés ou non. 


Art. 89 bis. — L'inspecteur détermine 
le bénéfice imposable à l'aide des indica- 
tions fournies par le contribuable en vertu 
de l'article precédent ainsi que de tous 
autres rense'gnemnels en sa posses;0i1 
et après avoir consulté ie délégué Jésigné 
par l'organisme départemental de l'ordre 
professionnel ou par Je syndicat où Fae- 
socigation le plus représentatif de !a pro- 
fession dans le sr 

« L'évasuation faile par l'inspecteur est 
notifiée au contribuah:e qui dispose d'u 
délai de viagt jours à partir de la récep 
tion de cette notification pour faire par- 
venir son acceptation ou formuler ss ob. 
gervalions en indiquant le chiffre qu'il s 
rait dieposé à accepter. 

« Si le contribuable n'ac 1e le chif 
fre qui lui a élé noiilié et si, 11 son ct 
l'inspecteur n'admet pas celui qui lui esi 
propose pau l'intéresse dans ses observa- 
tions, le désaccord est soumis à la commis- 
sion départementale des impôts directs, qui 
fixe le montant du bénéfice imposable. 

« Le différend peut, à Ja Germande des in- 
téressés, ètre SOUIUIS À l'avis d'un precon- 
eur désigné, suivant le cas, par For- 
gantsme départements de l'ordre profes- 
siounel, ou par le syndicat ou l'organisa- 
tion le plus représentatif de la profession 
daus Je département, S'il n'aboutit pas à 
un accord, l'avis du préconciliateur est 
communiqué à la commission départemen- 
tale des impôts directs. 

Le contribuable peut demander, par la 
voie contentieuse, après la Inise eu recon 
vrement du rôle, une réduction du béné 
fice qui lui a été assigné, à condition de 
prouver que celui-ci est supérieur an bé 
néfice net qu'il a effectivement réalisé av 
cours de l'année précédente, 

« Art. 90. — Tout contribuable passible 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales à raison de hénéfices ov 
revenus non soumis au régime de la per- 


le) 


Hat 
Cliia! 


rer le montant total des revenus bruts ac- 
quis depuis le 1° gp de l’année en 
cours, le montant des retenues qu'ils ont 
subies et s'ils désirent en obtenir la dédue- 
tion, le montant réel des frais qu'ils ont 
supportés depuis la même date pour l'exer- 
cice de leur profe ssion. Il est procédé irn- 
médiatement à la régularisation prévue à 


! l’article S5 fer ci-dessus. 


« Les déclarations souscrites en vertu du 
présent article doivent mentionner, s’il y à 
lieu, les nom, prénoms et adresse ‘lu suc- 
cesseur du contribuable ». 

Le sixième alinéa est ainsi modifé: 

« Si les contribuab:es ne produisent pas 
la déclaration visée au deuxième ou au 
troisième alinéa du présent article... » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 96. — Les deuxième et toisième 


| alinéas sont ainsi modifiés : 


ception à la source et qui n'a souserit dans ! 


les délais légaux aucune des déclarations 
prévues aux articles 86 fer et 84 ci-dessus 
est taxé d'office, sauf réclamation après 
l'établissement du rôle, et l'impôt dont il 
est redevable pour lesdits revenus est ma- 
joré de 25 p. 100. 

« Les mêmes sanctions sont applicables 
dans le cas de non-présentation des Gocu- 
ments dont la tenue et la production sont 
exigées par les artic! 
ci-dessus, 

« Art. 91. — Lor sque le 
déclaré qu'un bénéfice 
moins un dixième, la majoration de 

p. 100 est appliquée aux droits corres- 
pondant au bénéfice non déclaré. 

« En cas d'inexactitude relevée dans les 
documents et renseignements écrits four- 
nis à l'appui de Ja déclaration prévue à 
l'article 86 ter ci-dessus ou dans la déclara- 
tion produite en vertu de l'article 89, Fim- 
pôt est doublé sur la portion des bénéfice 
dssimulés si, l'insuffisance excédant le 
dixiéme du bénéfice imposäble ou Ja 
sornme de 20.090 francs, \e contribuable 
n'établit pas sa bonne foi ». 

« Art. 9 bis. — Les 2°, 3° et 4° 
sont remplacés par les 
vantes : 

« Les contribuables sont tenus de faire 
parvenir à l'inspecteur dans le délai de dix 
Jours déterminé comme il est indiqué ci- 
après Ja déclaration prévue à l'article 
86 fer ou à l'article 89 ci-dessus 

« En ce qui concerne les bénéfices ou re- 
venus imposables par voie de retenue de 
l'impôt sur chaque payement, les contri- 
buables doivent dans le mème délai décla- 


contribuable 
insuffisant q'au 


alinéas 


dispositions sui- 


e 86 quater, 85 et 88 | 


« Ce montant est délerminé en aprnif- 
quant aux <omimes payées uñe déduction 
de 30 p. 100 s'il s'agit de la rémunératin 
d'une activité déployée en France et de 
20 P. 100 dans les autres cas. 

« Pour le calcul de l'impôt, il est fait 
application du taux prévu au parag'a- 
phe 1% ou au paragraphe 2 de l'artiste 83 
suivant qu'il s’agit ou non de la  émunéra 
tion d'un travail personnel du bénéti 
Claire », 

La parole st à M. ke rares 

M. Pierre Truffaut. J'ob-erve que 
ju paragi aphe 2 de l'article 78 du € le 
] ntributions directes a été modifi 

le Conseil de Ja Répubiique, 

Le Conseil de ja République a voulu, 
par une disposition spéciale, appiiquer le 
taux de 21 p. 100 aux produits de l'exploi- 
tation de champignonnières en galeries 
souterraines €t des exploit a ons agricoles 
et avicoles. 

ll a omis de faire bénéfici 
tations ostréicoles du même avantag 

Je deman le au Gouvernement, étant 
donné qu'il semble s'agir, en la circons- 
tance, d’une simple omission, s'il est 
d'accord pour comprendre les exp:oita. 
tions ostréicoles dans le bénéfice prévu 
par l'amendement du Conseil de Ja Réou- 
biique. 

M. le pe La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le Se crétaire d'Etat au sg Il est 
exact que le texte ajouté par le Conseil 
de la République peut donner lieu à une 
iñterprétation amb de 


ss 
1 
1 
r 
Ï 


1 


‘r loc pynlni. 
er 16S eEXPIDI 


re. 


C'est pourquoi j'in lique à M. Truffaut 
qu'il va de soi que l'administration assi- 


milera les exp'oitations ostréicoles aux 


exploitations de champignonnières en 
gaieri Ss Ssoutt unes el alix exp! itati )n8 
ap CS 61 a es 

Elle leur appliquera le taux de 21 p. 100, 
au lieu de celui de 24 p. 100 

Je crois que M. Truffaut à a satis- 


faction. 


M. Pierre Truffaut. Je suis entièrement 


d'accord, et je vous ren uionsieur 
] secrétaire d'1 { 4 

M. le président, [a parole est à M. Bril- 
Jouet. 

M. Maurice Brillouet. Je prends acte des 
décla ‘ations de M. le s retaire d'Etat a U 
budg et, concernant les exploitations ostré- 
icoles et myvtill *oles. 


Nous avions bien C mpris q 1e le 
faisait bénéficier ces explo ns d 
de 21 p. 100, Mais je suis très heur 
le la confirmation qui nou est | 
M. Pierre Truffaut, Une explicilion sup 
p'ét mentaire était nécessaire. 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus Ja pal le 7... 

Je mets aux voix l'article 10 ax sa 


DOCS TA Ii 
(L'arlicle 10, ainsi rédigé, mis aux voix. 
est adopté.) 
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[Article 14 quater.] 


M. le président. La commission propose, 
à l'article 44 qguater, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par FAssem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 14 quater. — Ajouter à l’article 117 
du code geéntral des impôts direets, un 
alinéa C bis ainsi concu: . 

« C bis, — Sont titulaires d’une pension 
d'invalidité accident du travail de 
4G p. 100 ou au-dessus, » 

Personne ne demande la parole ?.… 
ux voix l’article 14 quater, äinsi 


Doug? 


Je mets a 
rédigé. 
(L'aticle 14 quater, ainsi rédigé, mis aux 

r  esl lopté.) 


Y 
vorr, 
r 4,224 


RAA LH 
[= 


M. le président. Le Conseil de Ia R‘pu- 
biique à introduit un nouvel artkle ainsi 


16 Lis (nouveau).] 


Conçu : 

« Art, 16 bis. — Le paragraphe {+ de 
l’article 111 quinquie- dun coûe général 
des impots directs est complété comme 
sut 

« Toutefois, les revenus dont la distri- 
bution résulte du décès du contribuable 
ou que ce dernier à acquis sans en avoir 


la disposiion avant son décès font l'objet 
d'une imposition distincte lorsqu'ils ne de- 
waient échoir normalement qu'au cours 
d'une année postérieure à celle du décès. » 
a con ropose de disjoindre cet 
K le, 
a parole est À M. Joseph Denais. 
M. Joseph Benais. Cet article vise les 
contribuables décédés, IL à, pour objet de 


n ] 


HIissk 


| 
ar! 
] 


modifier les errements actuels de l'admi- 
nistration de l'enregistrement qui reporte 
au débit du de cujus toutes les sommes 
qu  aâre , même si elles n’ont pas 
ét reues au irs de l'exercice 

Av » jeu de la progressivité dans 
l'impôt, 11 peut en résulter une charge très 
€eon ire, puisqu'en réalité, on réunit 
“ f les d'une seule année Jes 
cont ili ff les à des recettes 
perçues au cours de deux années, 

| L À quent li Il d’aci { P 
te | } lu Conseil de la I pu 
bliouru 

Pe { À S \ des finances 
1 ] l la IS] i1On £&] 
la : Jh e1 t el Los IHihar il 
qu‘ » | 

TI { 1} le M L tré 
de r bien en retenir 

’ I ser un texte mis au 
porn ! ] Fran] nier des liSp" sl 

is financicres » 10 eroI ippelés 

d FX I 
\ M. le président. ! a | est à M. le s 
C l J'Elat 1 buuget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis 
( ei] e peu iortifle [ue ette rédaction 
| COIN r) Ï S d M Den . Car le Gor- 
vernemient t tout à fait disposé à voir | 
reprendre par j’Assemblée nationale le 
texte voté par le Conseil de Ja République, 
qui lui donnerait satisfaction 

Ln tout S, PUISQU il est disposé À a& *p- 
ter que ce texle soil voté à nouveau par 
FAssemblée nationale, il sera à fortiori dis- 
posé à étudier dans l'avenir une disposi- 
tion d et ordre 


- le président. La parole est à M. Joseph 


M. Joseph Denais. Si le Gouvernement 
est d'accord pour adopter ce texte et «i 
celui<i parait elair — ce qui n'a pas 
paru étre lg cas à la commission des fi- 
naar - je suis tout disposé à le repren- 





dre iramédiatement et à demander à l’As- 
semblée nationale de le voter. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous 
sommes d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Bloc- 
quaux. 

M, Jean Blocquaux. C’est sur Ia propo- 
sition que la commission des finances vous 
propose la disjonction. 

J'ai demandé cette disjonction parce que 
l'article est pour moi incompréhensible. 
J'avoue humblement ne pas très bien sai- 


| sir ce que veut dire: « Les revenus dont 


la distribution résulte du décès du contri- 
buable ou que ce dernier a acquis sans en 
avoir la disposition avant san décès. lors- 
qu'ils ne devaient échoir normalement 
qu'au cours d’une année postérieure à celle 
du décès », 

Cette disposition est na 
Nos textes fiscaux sont déjà comblés de 
dispositions très difficiles à comprendre. 

À l'extrême qauche. H faudrait les mettre 
en vers ! 

M. Jean Blocquaux. J'estime done que 
l'Assemblée aurait avantage à ne pas Vo- 


| ter une disposition qu'elle-même ne com- 


prend pas et que, a fortiori, les eontribua- 
bles ne comprendraient pas non plus. 
M. le président. La parole est à M. le 


| secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 


| m'excuse auprès de M. Blocquaux, mais ce 


texte me paraît très clair, (£xclamations 
sur divers bancs.) 

M. Arthur Ramette. Cela 
vous avez l'esprit compliqué. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Peut- 
être. 

Il s'agit tout simplement de la distribu- 


prouve que 


| tion des tantièmes et jetons de présence 





d’un administrateur, intervenant après la 
mort de celui-ci. 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. - 

M. le rapporteur général. De cette obs- 
‘ure clarté qui tombe des textes, il con- 


vient de retenir un élément, 

En réalité, on rend moins absolue, par 
l’idée, imparfaitement traduite, mais 
fisamment marquée, dans le texte du Con- 
seil de la République, la formule classi- 


que ; « Le mort sais L le vif ». Rien que 
pour celle raison, il y a une idée à rete- 

Je ne ce pas que nous devions la 
retenir ‘à l'heure elle; il faut en 
accepter le principe lisjoindre le texte. 

Je suis persuadé que l'Assembh'ée, en 
prononeant la disjonetion physique, si je 
puis m’4 xprimié r ainsi, de ect article, Voll- 
ira bien lui envoyer symboliquement le 

up de chapeau qui est nécessaire, 

M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la 

mamission tendant à la disjonclion de 

rticle 16 bis (nouveau), 

La proposilion de la COMMISSION , mise 
ŒuJ air, eSl adoptée.) 

[Article 13.] 

M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 17, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

(Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 17. — Le derhier alinéa de l’arti- 
cle 136 di code général des impôts directs 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La liste des contribuables ayant en- 
couru, à la suite de fraudes caractérisées, 
constatées et démontrées par l’administra- 
tion, et après épuisement des voies de re- 
cours, des majorations de droits prévues 
en cas’ d'insuftisance de déclaration ex- 
cluant l'erreur commise de bonne foi ou 





francs est affichée, pendant trois mois, 
sur les panneaux réservés à Faffichagg 
des publications officielles de }4 commung 
où ces contribuables ont leur domicile, 

« Elle comporte lindication de la natura 
des infractions commises, le montant deg 
majorations’ ou amendes appliquées et, la 
cas Cehéant, le montant des bénéfices 0 
revenus décharés et de ceux définitive. 
ment retenus. 

« Cette liste est adressée par la direce 
tion des contributions directes ‘de chaque 
département aux maires des communes ins 
téressées. 

« La publication totale ou partielle de 14 
liste prévue ci-dessus par tout autre moyen 
sera punie d'un emprisonnement d’un à 
cinq ans et d'une amende de 1.000 à 10.009 
francs ou de l'une de ces deux peine. à 

La parole est à M. Chassaiog. 

M. Eugène Ghassaing, L'article 17 visa 
l'affichage, pendant treis mois, dans les 
mairies, des noms de ceux qui ont encouru 
les majorations de droits on des amendes 
tiscales supérieures à 20.000 francs. 

N'avant p+s perdu le souvenir du débat 
auquel avait donné lieu ici la discussion 
de cet article, je me borne à constater qme 
le chiffre ‘de 5.000 frarres a été porté à 
20.000 franes. « 

Ainsi, éeans qu'aucune objeetion n'ait 614 
formulée, ni au Conseil cle la République, 
ni ici, aujourd'hui, le minimum au-dessus 
em l'affichage éera obligatoire à, été 
multiplié par 4. L'affichage dure trois 1hois 
et ce, d'une façon uniforme, quelle que 
soit l'importance de l'infraction ou de la 
fraude, 

Je tenais simplement à prendre acte de 
la position prise par le Conseil de la Ré- 
publique, ainsi que de l'adhésion donnée 
par la commission des finances à la propos 
sition du Conseil de la République. 

M. le président, l'ersonne ne demanda 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17. 

L'article 17, mis aux voir, est adopté.} 


20.] 


.M. le président. La commission propose, 
pour l’article 20, d'accepter Je texte 
aimendé par le Consoil de la République. 
Ce t ainsi Conçu: 


[Article 


texie cest 


\rt. 20, — Le troisième alinéa de l'artis 

cle 151 du code général des impots di- 
recits est modifié comme suit: 

« Les caisses de sécurilé sociale chargées 

| de la gestion des risques maladie et ma- 

Lernité ainsi que les sociétés ou unizis de 

sociétés de secours mutueks fonctionnant 

comme organismes d'assuraPees socdales 

agricoles pour les assurances maladie et 

maternité sont tenues d'étiblir annuelle- 





des armicndes fiscales supérieures à 20.000 } 





ment et de fournir à Fadivinisträliun des 
contributions directes un relevé récapt- 
tulalif par médecin, dentiste et sage- 
femme des feuilles de maladie et notes de 
frais remises par les as-urés, Ce relevé 
œcntionne notammeut le montant «es 
honoraires versés pages assurés aux prali- 
ciens. La forine de” ce réel vé, dont un 
double doit ètre adressé au redeveble- est 
dctermiite par un arrèté du ministre des 


finances, du ministre du travail et de Ja 
sécuiNé sociale et du ministre de l'agri- 


culture », 

« La part du bénéfice net ilisé par les 
inédecins,  chirurgiens-dentistes,  sages- 
femmes et auxiliaires médicaux qui corres- 
pond aux sommes figurant sur les retevés 
ainsi établis, est, taxéc d’après le tarif 
applicable à la cédule des waitements @* 
salures et e5 tenant compte du pour:en- 
age de frais professionnels prévu à l'arti- 
cle 84-I. 

« La part restante de ce hénéfice est laxée 
d’après le tarif fixé pour l'impôt sur les 
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bénéfices des professions non Commer- 
cars non perçu à la source. » 

Personne ne demande la paroïe 7... 

Je inets aux voix, l’article 20, ainsi ré- 
«ie. 

L'arbicle 
esl a loplé.) 


20, ainsi rédigé, mis aux voir, 


[Article 4.1 


. te président. La conmuission propose 
d'a accepter de texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 21. — Pour permetjre l'applica- 
{oo des disposilions du troisième alinéa 
de l'article 451 du code général des im- 
ds directs modtiées conformément à 
Particle 20 ci-dessus, l'indication sur les 
feuilies de maladie ou de soins du mon- 
tint des honoraires versés aux praticiens 
par les assurés era obligaloire à parür 
du 1% juilet TE » 

Personne ne demande 

Je mets aux voix l'article 
divé, 

(L'article 21, 


est adopté.) 


la parole 7... 
21, ainsi ré- 


ainsi rédigé, Mis QUI VOir, 
[Article 22.] 


La commission propose 
nauvelle rédaction sui- 


M. le président. 
pour l’article 22 la 


vante résultant de ladoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de là Républi- 
que : 4 

« Art. 22. — Les articles 1° à 3, 3 fer, 4, 


12 Vis, 14 à 15 bis, 15 


bis, D, 5 Lis, ar, 


et 19 de la présente loi recevront effet à | 


partir du 1% janvier 1948 ». 
l'ersonne ne dernande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'artirle 21 ainsi rédigé. 
(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux 
€sl adopté.) 


COUT, 


, 


{ \rli le 


M. le président. Ta commis-ion propose 
de re je ler le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 

voté par l’Assemblée nationale en pre- 
witre lecture. . 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 24. — 1. = A lire 
dans les autres 
apphicalon aux ‘adas(raux à pat 
üir de la date prévue au premier alinéa de 
l'arlice 23 ci-dessus, aux heu et piace de 
Ja inajoratien de 50 p. 11 visée à l'ar 
ticle précédent, d'une lajoration déter- 
Miice, pour chaque Ccomtmaüune, par com 
paruson avee les résukiats € dans 


24.] 


} 


transitoire, 


| sera 


COMIURES, LH 


ICVONUS ( 


.,,4 , 
Ji taies 





[ail | 


des communes voisines où les opéralrons | 


Spéciliées audit article auront été effec- } 
tuées. 
« 2, — Le taux de cette m: \joration sera | 
déterminé par une commission commu- | 
pale comprenant raritairement : | 
Trois représentants de la commission 
Communale des nnapôts directes et trois | 
representants des svnidicais d'exploitants | 
agricoles assistés d'un représentant de | 
l'administration des contributions direc- | 
tes. | 
« En cas de désaccord, le différend sera | 
Soumis à l'appréciation de la commission | 
départementale des impôts directs, | 


re- 
vue à l'article 352 du code général des 
pots diretts. 

« 3. — Au fur et à mesure de l'achève- 
ment, dans chaque commune, des < pet 
tions de recherche des change ‘ments sur- 
venus dans les nalures de culture «et 
d'Ctablissement du nouveau classement 
prescrites par l'article 2 de la loi du 
146 avril 1930, il écra procédé à la fixation 
des nouveaux tarifs d'évaluation. » 


La parole est à M. le gecrétaire d'Etat 
au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. A 
l'occasion du vote de cet article 24, le 
Gouvernement demande à l’Assemblée de 
reprendre la position adoptée par la com- 
mission des finances dors du premier exa- 
men du projet, qui est égaicment celle 
du Conseil de la République, d'après le 
texte qui nous revient de <etlte Assemblée, 

En cflet, le texte adopté par l’Assemblée 
nationale à la suite d'un amendement de 
M. Paumier donne prééminence à la com- 
mission locale par rapport au représentant 
de l'administration pour la détermination 
du taux de la majoration à appliquer aux 
revenus cadastraux. 

Ceci n'aurait pas grande importance s'il 
s'agissait d'év: aluations normales. Mais il ÿ 
a là une opération qui nécessite une homo- 
généré profonde à travers le département 
ct à travers le territoire. 

Ainsi, on substitue à la commission com- 
niunale des impôts directs une commission 
dite parilaire ne comprenant plus que 
trois membres de la commission des itr- 
pôts directs, auxquels sont adjoints lrais 
représentants des svndicats d'exploitarts 
agricoles. 

Nous risquons là de mettre en échec lu 
réévaluation foncière et de voir échouer 
celte œuvre prévue par les articles précé- 
dents ainsi que par l'article 24 

Il n'est pas nécessaire de faire appel 
à une nouvelle commission communale; la 
commission communale des impôts directs 
semnble offrir, par sa composition, lunte 
garantie pour l'appréciation des particula- 
rités locales. 

D'autre part, les syndicats agricles sont 
représentés, d'après le texte du Gouver- 
nement, au sein de la commission dépar- 
tementale des impôôts directs qui statuera 
sur les appels introduits par les 
contre les décisions administratives. 

Dès Jors, le Gouvernement demande à 
l’Assemblée de revenir sur le texte qui a 
élé adopté en seconde lecture par 1a com 
mission et de reprendre celui du Gouvirne- 
ment qui fut adopté, d'abord par la com 
mission et, ensuile, par Ja commission des 
finances du Conseil de la République. 


ie 
aires 


M. le président, Quel est l'avis de la com 


mission ? 


M. le rapporteur général. C'est nnique- 
ment pour ne pas donner à l’Assembbé 
l'occasion de se déjuger que li commis 


maintenu le paragraphe 2 


qui était dû à l'initiative de l’As 


Sittt} 


ticle 24 


sermmblée et non à la sienne propre, 
Dans ces conditions, Ja commission lai 
l'Agsemhbiee JU5e de la décision détimitive. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je 
demande le scrutin. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
ia | hui 1 pa FA iph el 0 tic 21 
la 7 pri du texte adopté pa Const 
[a la AC} il) ju 

(6 text es! dilis COMM 

« 2 L tuix d tte majoration sera 
déterminé par un représentant de Tadimi- 
nistration des contribulions directes et du 
cadastre assisté de là commission Con iu 
pale = linpots directs. En cas de désac- 
cord eutre le représentant de l'admin'sira- 
tion et les comainissaires, le taux sera ar- 
rété par le directeur des contributions Gi- 


ÿ t, 
Cauusur, 


L ls: ! 
arrèté sera nofifé au 


rectes et du 
Le taux ainsi 
maire Par les soins du directeur 
Uibations directes et du cadastre. 
« Dans le mois qui suivra la réc:ption 
de cette notification, le maire, dûment au- 


Car) 


uit s 


torisé par le conseil municipal, pourra fs ire 
appel de cette décision devant la comm 
Sion départementale des impôts fr di 
qui statuera définitivement. » 

M. Bernard Paumier. Je den la 


parole 





M. le président. La parole est à M. Pau- 
mier, 

M. Bernard Paumier. Me: chers col- 
lèsues, vous devez trancher un différend 
qui oppose au Gouvernement, d'une part; 
l’Assemblée, qui, en première lerture; 
avait fait sien uu amendement que j'avais 
déposé, et, d'autre part, la comnmussion, 

en deuxième lecture, le texte 


qui a repris 

de l'Assemblée en rejetant ainsi [a di 

sition adoptée par le Conseil de la R 

blique. 
Je ne 

les raisons de 


loncnement 


Oppos L'on à Ja 


: 
IStET 


veux pas ins] 
notre 


mande du Gouvernement, mais 1! est cl 


que les récentes augmentations d'i 
qui atteignent tout particulierement 1 


culture, font que 


vent une gene bien 'UE nhréhionsi 
Etant donné qu'il s'agit, là e1 
l'augmentation de Le ep foi ni 


avens cru utile, dans le d 
craphe, de proposer que cette derniët 
lixée par une COINS sion ] 

En effet, quoi 
taire d'Etat au 
conimission prévue 


budget, ce n'est 
par le Gouveinen 


pas 


les euttivatenrs Up! 


qu'en dise M, le sec 


SpO= 
pus 


une 
vent 


qui doit slatner, mais bel et léen un repré- 


sentant de l'administration des contt 


1 
List 


tions directes. Si les caltivalteurs sont à 
égalité avec les membres des commissions 
locales des impôts directs, l'équité Sera 
sauvegardée dans l'établissement d'une 
imposition qui est déjà augmentée de 
200 p. 100 par rapport à celle existante 

Je crois qu'en tout état de : on 
peut faire confiance aux contriluables, 
d'autant que les représentants de l'admi- 
nistration sont présents dans les CoMmImIs- 
SIONS que nous proposons, 

C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blée d'entériner sa premiere décision et 
de faire sienne la décision prise par la 
commission dans sa séance d'hier. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Elat au budget, 

M, le secrétaire d'Etat au budget. Je 
crains, au contraire, que les COINHISStONS 
locales n'établissent beaucoup m le 
justice entre les parcelles et entre les 
départements. 

Le texte du-Gouvernement, qui a iit été 
tout d'abord adopté par ja commisi et, 
nsuite. mar de Con&il de Fépul Le 
était ainsi concu: « Le taux de ce l )- 
ration sera délerminé par un repré LL 
| l'administ itio des contributtol di- 

es et du cadatre iSsIsS 1 la m- 
on commumnae des Jpo { n 

ll ne s'agit donc pas d'une lux e 
un quement par | unis 

P1. Bernard Rimiter. Mais c'est le repré- 
sentant 4 l'administratio (abl 

H. le secrétaire d'Etat au budget. Fr 

de dl rd il epresent t de 
| inhinistra 3 Hill le 
laluixX Sera arreté | r le directeur à 11 - 

l 1110 direct et du iStre n 
ppel les ossib levant la con n 
ucCp rtemental A 

}] é t pas, € ] I l'aug- 
Hi t it Lx avs 1} LS ITAaiSs, € uit 
le desn Je Cros, de ag 11 les Il res 
l» l'Assemblée, d'éta plus de ; ë 
entre tous les mesjeitis aux impôts fon- 

ars assis jusqu'à présent selon des bases 
malheur nent fort ins s dan S 
les parties du territoire. 

C'est pr ur oi je di mance À l'AS mblée 
d'adopter le texte qui a été accepté par Île 
Conseil ae \ Ft P iblique el pat votri Oii= 
mission en premitre lecture. 

M. le méciis. ] Je mets aux voix ! = 
posilion du Gouverneinent iendant 
prendre paragraphe 2 du texte du i- 
él à Républiq 
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Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. Îles 


secr laires en font le dépouillement.) 
- 4 4 £ 14 £ 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulil 


IL) : 


Nt rmibre des \{ { irl ps. ed 578 
Majorité absolue... SPORE 
Pour l’adoption...... 343 
LORS stresse sad RU 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Persor re demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 24 ainsi Ino- 


dfié. 
(L'article 
est adopte.) 


[Article 


28 q later nouveau.] 


l'O ose 


M. le président. La commission ) 
in- 


d'accepter l'arlicle 28 quater nouveau 
troduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi cone 

« Art, 28 qualer. — Par Gérogatlion aux 
dispositions en applicalion de 
l'article 20 du règlement général du 6 dé- 
cembre 1870 et de l’article 13 du règlement 
général du 3 janvier 1883, dans {es règle- 
ments départementaux sur le service des 
chemins vicinaux et sur le service des che- 
mins ruraux, le délai d'exécution des pres- 


1HiSCT CCS, 


tations et de la taxe vicinale établie en 
remplacement, dues pour l'exercice 1947, 


est exceptionnellement reporté au 30 juin 
1948. » 

Personne re demande la Faro! 

Je mets aux voix l'article 28 qualer. 

(L'article 28 quatler, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix 
l'ensemble du projet de loi, j'inaique à 
l’Assemblée que le Conseil dela Républi- 
me a émis son avis à la majorité absolue 

es membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l'arlicle 59 
in fine du règlement disposent que, lors- 
que l’Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au scrutin publie, à la ma- 
jorité absolue des membres composant 
"Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les sont MM. Les 
secrétaires en font Le dépouillement.) 


e ? 


voles recueillis. = 


résultat du dé- 


M. le président. Voici le 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 3S1 
Majorité requise.......sss.se 309 
Pour l’adoption...... 369 
DOME roc docues 12 

L'Assemblée nationale d 1] )pté 


em 


DE FELICITATIONS AU PRESIDENT 
LA REPUBLIQUE ITAL!ENNE 


ee 


ADRESSE 
D 


après demande de discussion d'ur- 
d'une proposition de résolution. 


Adoption, 
gence, 


M, le préSident, J'ai recu de M. de Moro- 
Giafferri une proposition de résolution ten- 
dant à adresser les félicitations et l’hom- 
mage de l’Assemblée nationale à M. Luigi 
Einaudi à l’occasion de son élection à la 


présidence de la République italienne. 





imprimée sous le 


La proposition sera 
s'il n’y a pas d’op- 


n° 4186, distribuée et, 


position, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères, | 
L'auteur demande la discussion d’ur- 


æence de sa proposition. 
Conformément aux dispositions di 
ie l’article 61 du rég'ement, 1! 
procédé à l'affichage de Ja deman 
liscussion d'urgence et 


2e à] 
à êtr 


de « 


tion à la commission compétente et aux 
présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se _pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 


céance et après expiration d'un déjai mini- 
mum d'une heure, 
Sur de nombreux bancs. Tout de suite ! 


M. le président. J'invite la commission 


des affaires étrangères à se réunir -aussilôt | 


en vue de se prononcer sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence ainsi que sur 
le fond mème de la proposition, 

M. Ge Moro-Giafferri, Je demande Ja pa- 
ro!e. 

M. le président. La paro 
Moro-Giatferri, 

M. de Moro-Giafferri. Celte proposition de 
résolution à été déposée par un grand 
nombre de nos collègues, Mon nom appa- 
rait le premier uniquement parce que j'en 
ai pris l'initiative comme président du 
groupe des amitiés franco-italiennes. 

Je compte sur l'unanimité de l’Assem- 
blée pour saluer le premier président de 
la République italienne et je pense quil 
n'est pas nécessaire de renvoyer ce texte 
à la commission des affaires étrangères. 
Un des membres du bureau de la commis- 
sion compétente voudra sans doute en de- 
mander le vote immédiat par l’Assemblée. 
(Applaudissements Sur un nombre de 
bancs à gauche, au centre et à droile.) 

M. le président, Seul, un membre du 
bureau de Ja commission affaires 
étrangères pourrait demander à l’Assem- 
blée de prononcer immédiatement. 

M, René Pleven. L'Assemblée ne peut- 
elle décider de statuer renvoi à Ja 
commission ? 

M. le président. Encore faut-il qu'un re- 
présentant de la commission compétente 
déclare que celle-ci accepte cette procé- 
dure. 


L'article 42 du règlement dispose: 
« Aucune motion, ou adresse, ou propo- 
éition quelconque peut être soumise 


à M. de 


le est 


} * 
ues 
se 


salis 


ne 


au vote de ‘l’Assemblée sans avoir fait 
l'objet d'un rapport de Ja commission 
compétente. » 

M. Roland de Koustier. Je demande Ja 


parole, 

M. le président. An nom de la commis- 
sion des affaires étrangères ? 

M. Roland de Moustier. Oui, 

M. le président, La parole M. 
Moustier, au nom de la commission 
affaires étrangères, 

M. Roland de Moustier. J'appartiens au 
bureau de la commission des affaires 
étrangères. Je ne crois pas prendre une 
très lourde responsabilité, en demandant 
à l’Assemblée, au nom de cette commis- 
sion, de se prononcer immédiatement sur 
la proposition de résolution de M. de 
Moro-Giafferri. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droile.) 

M. le président. Je vous remercia, 

J'ai tenu à faire respecter Je règlement. 

A la demande la commission des 
affaires étrangères, l’Assemblée peut sta- 
tuer immédiatement, 

I n’y a pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?… 

La discussion d'urgence ect ordonnée. 

La parole est à M. le mimstre de l'édu- 
cation nationale, 


de 


des 


est à 


de 


t à sa communica- : 


M. Edouard Bepreux, ministre de l’édyà 
cation nationaie. Le Gouvernement s'asso- 
cie aux vœux et félicitations adressés au 
premier président de la République jita- 
lenne. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7... 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« L'Assemblée nationale adresse à 
M. Luigi Einaudi, premier président de la 
République italienne, ses chaleureuses fé- 
licitalions pour à haute marque d'estime 


| dont il vient d’être lobjet et aftirme à 











cette occasion son sincère attachement à 
la politique de coopération entre la France 
et l'Italie pour la défense d'un idéal com- 
mun de civilisation et de progrès. » 

Je vais mettre aux voix la proposition 
de résolution, 

M. Arthur Ramette. Mowieur le prési- 
dent, le groupe communiste s’abstiendra 
volontairement dans le vote. 

M. le président. Acte est donné de cette 
déclaration. à 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 


La proposilion de résolution, mise æu% 


voir, e$l adopiée.) 


e— 95 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUS£ION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Lenor- 
mand une proposition de résolution ‘ten- 
dant à inviter le Gouvernement à consti- 
tuer une commission d’enquêle pour con- 
naître des responsabilités encourues dans 
l'accident survenu le 8 mai 1948 au chan- 
tier de démolition des hauts fourneaux 
de Colombelle et à en dégager les indica- 
tions capables de conduire aux mesures 
susceptibles d’évi'er les catastrophes qui 
frappent le monde du travail. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4187, distribuée et, s'il n’y a pas LE 
position, renvoyée à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions  dn 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
a demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

J'invite Ja commission de la reconstrue- 


tion et des dommages de guerre à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 


sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fona rmême de Ja 
proposition. 

J'ai reçu de M. Fernand Grenier une 
roposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvérnement à verser une subvention 
d'un milliard à la production cinématogra- 
phique française, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4182, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de la 
presse. 

L'auteur demande la 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à Ja commission 
compétente et aux présidents des groupes. 

J'invite la commission de la presse à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 


discussion d'ur- 








l'éduye 
S'ass0s! 
SES au 
ne ‘ila- 
he, au 


mande 
ile o à 
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de la 
ses fé- 
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rime à 
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endra 
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mu 


sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
wence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 1: 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
ÿe demande Ja parole: 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. ce 

M. le rapporteur général. La proposition 
qui vient d'être déposée tend à accorder 
uue subvention d'un milliard de francs à 
Ja production cinématographique  fran- 
MalIsC. 

C'est, me semble-t-il, la commission des 
finances qui est qualifiée pour statuer sur 
Je fond même de la proposition et non 
point la commission de la presse, qui n'en 
peut étudier que les aspects purement 
techniques. 


Je demande done que la commission des | 


finances soit appelée à se prononcer sur 
le found de cette proposition. 

M. lo président. Il ne s’agit que d’une 
proposition de résolution, donc d’un vœu 
sans incidences financières pour f'ins- 
tant. 

Vous ne sauriez donc faire opposition à 
“ce que la commission de la presse exprime 
son avis. 

M. le rapporteur général. Certainement 
non, monsieur le président, puisqu'il 
ne s'agit que d'une proposition de réso- 
Jutien. 

Mais il ne saurait être question d'une 
ouverture de crédit. 

M. le président. Une proposition de ré- 
æolution ne saurait comporter ouverture 
de crédit. 

M. Fernand Grenier, Je demande la pa- 


role. 
M. le président. La parole est à M. Gre- 
hier. 


M. Fernand Grenier, Notre proposition 
invite I& Gouvernement à prendre des Ime- 
sures d'urgence en faveur de l'industrie 
cinématographique française par le vote 
immédiat d'une subvention d'un milliard 
de francs. 

Je fais toutefois observer qu'elle çon- 
Cerne également les aspects techniques de 
Ja couverture de la dépense à prévoir. 
Par conséquent, la commission des  fi- 
nancés doit évidemment donner son avis 
en même temps que la commission de la 
presse. - 

M. le président. La commission des fi- 
nances pourra demander à être saisie pour 
ä\is. 


— 16 — 


ECOLES PRIVEES DES HOUiLLERES 
NATIONALES 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet 
et de propositions de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d'urgence: L. Du 
projet de loi relatif aux écoles privées 
des houillères nationales: II. Des proposi- 
tions de loi: 1° de Mme Roca et À où as 
de ces collègues, étendant à toutes les 
houillères de bassin les dispositions de 
l'œdonnance n° 45-2621 du 2 novembre 
14925 relative à la transformation des écoles 
privées des houillères nationales du Nord 
ct du Pas-de-Caliis en écoles publiques et 
à l'intégration de leurs maîtres dans les 
cadres de l'enseignement public; 2° de 
M. Binot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à transformer les écoles privées 
des houilères nationalistes en écoies 
pre me (n°s 4069 - 3996 - 3957 - 40%), — 
I. beixonne, rapparteur),. 


Ce matin, l'Assemblée a commencé la 


discussion générale, 

_ Dans la suite de cette discussion, la pa- 

role est à M. Doven (Applaudissements à 
œæ 


M, Eugène Doyen. Mesdames, messieurs, 
l'ordonnance du 13 décembre 1944 a trans- 
formé les sociétés minières du Nord et du 
Pas-de-Calais en houillères nationales du 
Nord et du Pas-de-Calais. 

Plus tard, la loi du 17 mai 1946 trans- 
forma les houillères nationa'es du Nord 
et du Pas-de-Caiais en houillères de bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais. 

Le décret du 28 juin 1946 créa huit Qytres 
houillères de bassin. 

L'Etat prenait ainsi en mains la direc- 
tion de ces expoitations afin de les gérer 
dans l'intérêt de la nation. 

Les sociétés minières du Nord et du Pas- 


sociétés minières 


entretenaient des écoles privées. 








Fr 


l'extrême gauche.) 


laient devenir ces écoles ? 


IL est bien entendu qu'aucun établisse- | 
ment public ne peut se substituer au mi- | 
nistére de l'éducation nationale pour assu- | 


rer l'enseignement du premier degré aux 
enfants des mineurs. 
cette Siluation 


transformaient les écoles privées des houil- | 


lères du Nord et du Pas-de-Calais en écoles 
publiques et précisaient les modalités d'in- 
tégration des maîtres de ces écoles dans les 
cadres de l’enseignement officiel. 

La deuxième ordonnance 


même la titularisation des instituteurs 


pourvus seulement du brevet élémentaire | 


et ‘remplissant des fonctions d'enseigne- 
ment depuis une date antérieure au 4° sep- 
termbre 1939, alors que, précédemment, 
seuls les instituteurs de cette catégorie 
avant commencé à enseigner avant le 
31 décembre 1932 pouvaient être titula- 
rises, 

Sur huit cents instituteurs en fonction. 
six cents furent intégrés dans les cadres de 
l'Etat. 


La laïcisation des écoles des houillères | 
du Nord et du Pas-de-Calais s'effectua donc ! 


sans incident en application des ordonnan- 
ces du 2 novembre 1945, malheureusement 
limilées à deux départements. 

Depuis, toutes les écoles des houillères 
du Nôrd et du Pas-de-Calais fonctionnent 
comme écoles publiques à la satisfaction 
de tous. 

A la suite de la loi du 17 mai 1946 et du 
décret du 28 juin 1946 pris pour son ap 
plication, le Gouvernement 
26 juin 1947, un projet de loi qui avait pour 


but d'étendre l'application des deux or- | 


donnances du 2 novembre 1945 anx écoles 
iibres des'compagnies minières du Centre 
et du Sud-Est nouvellement nationalisées. 


Mais, avant de déposer son projet de loi, | 


le Gouvernement, par une circulaire signée 
de MM. Naegelen et Lacoste, invita les 
conseils d'administration des houillères à 
remettre le matériel et les locaux qu'ils 
possédaient aux organismes qui ont le 
droit de créer des écoles, c'est-à-dire aux 
communes. 

En septembre 1947, en appication de 
cette circulaire, les actes de cession furent | 
passés; les communes prirent possession 
des écoles et du matériel, L'intégration des 
maîtres privés, à l'exclusion des congréga- | 
nistes, s'est effectuée sans soulever de dif- 
ficultés. Tout était prêt le, 15 septembre 
pour la transformation de ces éco'es pri- 
vées.en écoles publiques et cette trans- 
formation aurait dû s'accomplir sans heurt 
comme cela s'était fait dans le Nord. (Très 


bien! très bien! à l'ertrême aqauche. | 
IH n'en n'a malheureusement pas été 
ainsi. 


A la suite de ces nationalisations, les Îns- | 
pecteurs d'académie avaient, nommé des 


instituteurs laïques pour remplacer les 
maitres inintégrables qui enseignaient dans 
A ! 1 , » hs l 
ces écoles des houillères, | 


de-Calais, comme la grande majorité des | 
d'autres départements, | 


Qu'al | 


C'est pour régler | 
que furent putbliécs les | 
deux ordonnances du 2 novembre 1945, qui | 


permettait | 


déposa, le | 


{Voici d'ailleurs la circuaire adressée par 
M. l'inspecteur d'académie du Gard à M. le 
président du conseil d'adimiuistration des 
houillères des Cévennes. 

« J'ai l'honneur de vous informer que, 
| selon de récentes instructions de M. le 
ministre de l'éducation nationale, le per- 


| sonnel des écoles des houillères nationa- 
| lisées du Gard passe sous mon contrôle 
| à partir du 1% juillet 1947. Les postes 6e- 
| ront pourvus par mes soins pour le !° oe- 
| tobre prochain: » 

| Mais Jes associations eonfessionnelles, 
| 


appelées pour la circonusiance « assucla- 
tions de pareuts d'élèves » et dirigées par 
des prêtres catho! ques, décidèrent de 
| s'opposer à l'installation de ces institu- 
teurs. Uue agitation fut déclenchée à la 
| Machine, à la- Ricamarie, aux houillères 
| des Cévennes, à Gréasque, au Fuveau, 
| L'action de l'association des parents 
d'élèves s'est exercée sensibierment de la 
même manière, mais avec plus ou moins 
| de succès, 
| A La Machine, après une violente cam- 
| pagne da presse et des interventions au- 
| prés des ne une manifestation fut 
| (rangée le jour de la rentrée; elle était 
| dirigéé par M. Boulizon, curé de l'endroit 
let M. B: ranger, député M. R. P, Les pa- 
| rents furent invités à la grève scolaire 
pour le 1* octobre. hi) 
| M, Jean Bilccquaux. La nuance poliique 
| n'a que faire dans un Lg °° 
| M, Eugène Doyen, Mais dés le 2, 140 
élèves s'étaient déjà inscrits à l'école des 
| garcons et 186 à l'école des filles. Et le 
7 octobre, l'effectif scolaire était complet 
dans les deux établissements, 
Depuis,.les écoles fonctionnent normale- 
ment, le nombre des élèves est en nette 
progression et les parents n'ont marqué 
aucune hostilité aux instituteurs pubiies 
nominés en remplacement des maitres des 
écoles privées qui n'avaient pas pu être 
intégrés parce qu'ils ne rempissalent pas 
les conditions légaies. Quatre instituteurs 
et cinq institutrices renipiissant €es Con 
ditions ont été intégrés. 

Le syndicat des mineurs n'a 
à déclencher une grève £ 


pas eu 
enérale, 


ainsi 


comine il avait l'intention de le faire au 


cas où la décision de nationaliser les 
écoles aurait été rapportée à la suite des 
incidents créés par MM. Boulizon et Bé- 
ranger 


A Ja Ricamarie, aux houillères des CE 


vennes, à Gréasque ou à Fuveau, l'asso 
ciation des parents d'élèves ne se contenta 
pas de campagnes de presse et de mat 
festations spectacuiaires: elite fil occuper 


les locaux scolaires. 
C'est la veille de la 


rentrée que les 


écoles de la Ricamarie furent ainsi occu- 
pées, aussitôt que fut connue la décision 

} à 1 PAS ? 1111400 
du conseil d'adiministration des houillères 


de Blanzy de céder les écoles à la com- 
INtirie, 

Pour ne pas 
à la demande mèime de la muni 
le syndicat des mineurs et les ass 
tions laïques de la région décidèrent de 
ne pas intervenir directement et de rester 
strictement dans la légalité républicaine. 


à 23 ‘4 CE n 
AaggTaver 14 SI uatio pt 
» 1,4 

ipalité, 


01 \- 


Le 1° octobre, la municipalité fit cons- 
tater par ministère d’huissier le refus des 
instituteurs privés de quitter les l'eux et, 

{ ile des autorités 


initiative et ce 
des démarches furent aussi 


sur son 


académiques, 


tôt entreprises auprès de Ja préfecture, du 
ministère de l'intérieur, du ministère de 
l'éducation nationale et de la présidenct 
du conseil pour obtenir l'évacuation des 
locaux 

Ces démarches n'ont pas abouti et ur 


nombre d'enfants qui fréquei 


ertain 


« 
taient les écoles des houtllères se 
fait inscrire 


à Corunmiune, 


dans les écoie Laulttité LE 
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Dans les houillères des Cévennes, l’asso- 
Cialion des parents d'élèves fit occuper les 
lo aux scolaires le 22 novembre. Sur la 
demande du maire du Martinet, où se 
trouve une de ces écoles, le conseil d’ad- 
Mmiunistration des homllères introduisit une 
procedure de référé contre le S occupants, 


Mais, par un jugement en date du 5 fé- 
vrier 1918, le tribunal se déclara incom- 
petent 

L }) HICTES de P} Vence ir tenajent 
des écoles libres à Biver, Fuveau et 


Gr ue, En 1946, celles de Piver furent 
sans incident. Mais, le 1% octo- 
bre 1917, lorsque les autorité municipales 
académiques se présentèérent pour insfal- 


ler le nstituteu pubiics dans les écoles 
que la direction des houillères venait de 
mettre à la disposition de la commune 
de Fuyeau, elles trouvèrent les locaux oc- 
ecupés par l'association des parents d’élè- 
ves LA re, refusait d'évacuer les 


La s'lualion évolua de la même manière 


que dans les autres centres constat 
d'huissier, démarche des autorités muni- 
cipales académiques, procédure auprès du 
tribunal d( référés, qui se déclare in- 
conipétent, Une fois de plus, le coup de 
force de l’a [Te lion des EE rents d’él ves 
se traduisil par un triomphe momentané, 

Pour créer ces n inifestations, tous les 
movens furent employés, même le men- 
songe. Tout l'heure, le représentant du 


mouvement républicain populaire n'a-t-il 
pas affirmé que les mineurs jouissaient 
gr'aluitement d'écoles privées ? 

bien les renseignements 
que nous poss à savoir que l’on a 
dit aux parents des élèves que la suppres- 
sion des subventions des mines allait les 
obliger à payer les frais de scolarité de 
Jeurs enfants. 

On a dit également aux maîtres qu'ils 
pllaient être réduits au chômage. 

Voici, d'ailleurs, un exemple de men- 
songe plus récent, I s’agit d'une cireu- 
laire, en date du 7 mai 1948, qui émane 
de la section départementale de l’assoëia- 
tion des parents d'élèves de la Loire, 13, 
rue Elisée-Reclus, à Saint-Etienne, et dont 
voici la teneur: 
apprenons, par notre siège à 
Paris, que l'urgence du vote de la loi 
n° 155 à été demandée. 

« Nous vous prions de bien vouloir vous 
rappeler ce que nous avons déjà écrit et 
particulièrement Ja pétition signée par 
lus de six mille familles de mineurs de 
f, Loire », 

Je veux faire remarquer en passant 
que, tout à l'heure, un de nos collègues 
parlé äe 24.000 élèves; or, le rapporteur, 
M. Deixonne, 
de 2S écoles et de 135 classes, ce qui don- 
nerait une moyenne de 177 élèves pal 
| Rires à l'ertrême gauche. 

cette loi, lit-on encore dns ]a 
circulaire — écoutez le 
c'est voter la diminution du salaire des 
mineurs qui ont choisi l'éducation chré- 
tienne, et cela contre tout principe d’éga- 
lité. C'est enfreindre l’engagement de ne 
pas toucher particulièrement au salaire de 
quiconque d'entre eux. C'est se moquer 
des ouvriers et les traiter en inférieurs, 
c'est revenir aux principes du nazisme 
et de Ilitleï ». 

Nous reparlerons de cela dans quelques 
instants. | 

Cette agitat'on créée par l'aesociation 
des parents d'élèves n'était que l'appli- 
cation des directives données par le pape 
et les princes de l'Eglise, 

Durant Je régime de Vichy - Pitain, 
Je Gouvernement appuva financicrement 
les sionnelles et Jes dirigeants 


Cela contirme 
édon 


« Nous 


nous à dit qu'il s'agissait 


Ciasse. 
« Voter 


mensonge — 


= 
oles conft 














de l'Eglise voudraient obtenir à nouveau 
les avantages qui leur permettaient de lut- 
ter matériellement contre l'école laïque. 
Le 7 septembre dernier, Pie XI rappelait 
aux membres de J'Action catholique ita- 
lienne les buts de leur association, à sa- 
voir: « restauration du règne du Christ 
dans les foyers, à l’école, dans les insti- 
tutions, dans la vie économique et sociale. 
Ce de implique le champd'action suivant: 
sauver Ja famille et son auxiliaire indis- 
pensable, l'école 


M. Félix Kir, C'est le devoir du pape de 
l'on 


chrélienne ». 


M, Eugène Doyen, Les directives données 
par le pape ne faisaient que résumer ce 


que les évêques francais avaient écrit ou 
dit au eujet de l'école pour laquelle ils 
réciament avec tant d’insistance le retour 


au régime des subventions, 

Voici d'ailleurs ce qu'écrivait Mgr Gerlier 
dans La Croir Qu 7 avril 1947: 

« Qu'on ne dise pas que le développement 
de l'action catholique pourrait compenser 
la disparition des écales chrétiennes. En 
réalité, l'école chrétienne et l’action ca- 
tholique sont deux instruments également 
indispensables à Ha rechristianisation de 
notre pays. Ts doivent être associés afin 
de se compléter. Ce serait une lourde erreur 
de croire que l'un d'eux peut suffire. » 

La Revue catholique, document pédago- 
gique, de janvier 1948, précise le sens de 

«Le sfatu quo écolaire, auquel 
se ésignait Ja Hibération, n'est pas viable. 
Le temps est venu où le débat scolaire 
passera de l'ordre serein des idées au do- 
maine contingent et tumultueux des faits 
et où les catholiques seront résolus à atti- 
rer l'attention des TI publics par 
des actes 

M. Arthur Ramette. C'est l'aveu! 

M. Eugène Doyen. C'est la simple trans- 
mission des directives du pape, qui ajou- 
tail dans +0n ( SCONUTS : 

« Le temvs de la réflexion et des projets 
est passé. C'est maintenant l'heure de l'ac- 
tion, de l'épreuve, de l'effort intense. Etes- 
vous prêts ? 
M. André 
a d ‘6 au sl 
el au centre. 

M. Eugène Doyen, In France, ses subor- 
lonnés ont répondu comme l'on sait: af- 
faire des Kermesees Vendéennes, qui s'éten- 
dent d'ail] ( le Nord, suive d'une 
tentative de gréeve de l'impôt; vote d'une 
subvention de {ü p, 10) des dépenses com- 
munaäles par les inunicipalités Yéactonnai- 


es écrits : 


1" re 
uvoirs 


que M. Jhorez 


Rires à droile 


Mutter. C'e-t ce 


Buffa0 ! 


let d'a ws da 


res en favôêur des écoles Hbres; campa- 
ones dc presse forcenées contre Ja réforme 
de l'enseignement, Le rapport relatif à la 
réforme de l'enseighneinent à été confié à 


Mile Lamblin, le 27 août 1947: mais Mlle 
Leinblhin prend tout son temps! 
M, Maurice-René Simonnet, Voulez- vous 


me permettre une précision, Inonsieur 
\ ) 


Doyen ? 
M. Eugène Doyen. Je vous en prie, 

M. Maurice-René Sisnonnet, Vous savez, 
comme tous les membres de la commission 
de l'éducation nationale, que Mlle Lam- 
blin attend, pour déposer son rapport, qut 
le conseil supérieur de l'éducation natio- 
nale ait Jui-mème déposé le sien. (Mpplau- 
dissements au centre.) 


M. Eugène Doyen. Mile Lamblin pouvait 
déposer le rapport qu'elle avait été chargée 
de rédiger; elle n'avait pas à attendre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Fariné. La commission, vous 
COMPrIS, l’a approuvée, vous Île Savez. 


M. Edouard Depreux, ministre de l'édu- 
calion halionäte, Voulez-vous me permet- 
une précision, monsienr Doyen 2? 
M, Eugene Doyen. \oonlicrs, 





M. le président. La parole est à M, Le 
ministre de l'éducation nationale, avee là 
permission de l’orateur. 

M, le ministre de l'éducation natio:ale, 
Je précise, parce que. c'est nme question de 
robité entre nous, que, jusqu à présent, 
e Gouvernement n’a saisi la commission 
de l’éducation nationale d'aucun projit de 
réforme de l’enseignement, 

Il désire, certes, lui scumettre le plus 
tt possible un tel projet, auquel il tra 
vaille actuellement. 

Il reste qu'il ne me parait pas équita. 
ble que tel ou tel membre de la commis 
sion soit tenu pour responsabie Qu fuit que 
les travaux de ceïle-ci, à n'ont 
pas encore pu Commencer, 

J'espère que le Gouvernement pourra 
bigntôt, à la fois, faire connaître les 
grandes lignes d'une réforme organique de 
l'enseignement — qui, bien entendu, ne 
pourra èlre réalisée, que dans un temps 
assez long — et ce qui, dans les différents 
degrés d'enseignement, peut ètre mis en 
œuvre immédiatement, (Anplaudisseiments 
à qauche et au"&egntre.) 

M. Eugène Doyen. Il ne s’agit pas du 
projet gouvernemental mais d'une propos 
sition déposée par le groupe communiste 
et dont le rapport a été confié à Mlle Lam 
blin (Applaudissements à l'ertrème gru- 
che.) 


; eujet, 


Je poursuis l'énumération des menées 
dirigées contre l'école Jaique : subventions 
votées par des conseils généraux et des. 
linées aux élèves qui continuent jleurs 
études dans les établissements libres: 
noyautage de l'enseignement primaire; 
offensives multipliées dans tous les dao- 
maiues contre l'école laïque et l'enseigne 
ment technique avee la complicité de 
membres du Gouvernement, leqge! sup- 
prime 4.500 postes dans les” centres 
d'apprentissages et 715 dans les autres 
établissements d'enseignement technique, 
soit 5.215 suppressions dans les deux 
branches, sur 13.000 emplois de fonctions 
naires ou d'agents de l'Etat. 

Le plan Monnet prévoyait la formation 
de 60.000 ouvriers du bâtiment en 1918; 
on ne pourra en former que 18.000, 

Le dernier acte, dont nous diseutons, cet 
l'occupation des écoles des houilléres, 

lous ces ‘ennemis de l’école laïque ont 
été aidés par des membres du Gouverne- 
ment, et par M. Henri Te'tgen, en partieu- 
lier, 

M. Henri Teitzen savait que la loi de 
finances, votée le 13 août 1947, avait sanc- 
ionré Ja transformation des écoles privées 
des houillères en écoles publique:, puis 
qu'elle comportait, au chapitre 139 du bud- 
get de l'éducation nationale, l'ouverture 
de crédits nécessaires au parement dés 
nouveaux maitres. Malgré cela, il donna 
raison à ceux qui s'opposaient à l'applica- 
tion de la loi et, en qualité de vice-prési- 
dent du conseil, il envoya le télégramme 
suivant à Ja fédération du mouvement 
rcpublicain populaire du Gard: 

« En j’absence de toute législation cyé- 
cie, ces écoles rélèvent actuellement du 
droit commun et leurs jirnimenubles sont de- 
venus en principe propriété des houillères 
nationalisées, Ces houillères, ne pouvant 
gérer les écoles, sont en droit de rétrocéder 
les immeubles à l'Education nationale, en 
vue de l’organisation d'écoles publiques: 
Toutefois, l'installation d'écoles publiques 
se trouve paralysée par la législation des 
loyers qui consacre le droit d'occupation 
des écoles libres. Si donc les écoles libres 
sont occupantes de fait des immeubléss 
les écoles publiques ne peuvent s'inctaller 
qu'après avoir obtenu un jugement d'ex«< 





pulsion »,* 














lo:ale, 
1067 de 
Use 

He Ent, 
liSS1on 
Et de 
Plus 


L tra 


quitae 
[RRGTITOA 
L {us 
n'ont 


OUYTA 
» les 
le de 
:, n6 
eInp3 
rents 
8 en 
ents 








Q 
| 





ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 13 MAI 1918 


2579 








Ainsi, pendant que le ministre de l’édu- 
cation nationale donnait l'ordre aux ins- 
ecteurs intéressés de nommer des insti- 
tuteurs dans les écoles des houillères, le 


vice-président du conseil, membre du 
mouvement républicain popuiie, permet- 
tait que l’on s'oppose par la force à l’ins- 
tallation de ces maitres. 

A la suite des manœuvres des ennemis 
de l'école laïque et de l'envoi de la dépè- 
che de celui qui trouve que des subven- 
tons devraient être accordées aux écoles 
dites « libres », d'agilation avait alleint 
gon point culminant. # 

Voici ce qu'écrit M. Philippe de Las 
Cazes — un des hommes qui, dans le 
Gard, sont l'âme de la révote contre 
l'école laïque et Ja loi républicaine et qui 
recoivent leurs directives du comité na- 
tional de l'enseignement libre relevant de 
la commission dés archevêques et des car- 
dinaux — dans une lettre adrpssée aux di- 
riseants M. R. P. de la Loire: 

« Je reviens de Ja Grand'Combe où Ja 
rentrée s’est faite partout, Les écoles ont 
cié occupées la nuit de samedi à dimanche 
par des piquets de membres de l’associa- 
tion des parents d'élèves, 

« À dix-sept heures, le dimanche, nous 
avons reçu Île té'égramme, que vous con- 
naissez déjà, de Teitgen, et que j'ai lu et 
commenté au meeting du soir, 

« Quand cette foule à appris que, le len- 
demain, si des instituteurs publics osaient 
se présenter, la gendarmerie Jeur mettrait 
ja inain au collet comme perturbateurs de 
l'ordre républicain, ce fut du délire. Les 
assistants, dressés tous d’un seul élan, ont 
entonné la Marseillaise et le Magnificat, 
(Rires.) 

M. Félix Kir, Qui ne vont pas mal en- 
semble ! (Nouveaux rires.) 

M, Eugène Doyen. « J'ai éprouvé 1à un 
instant d'émotion qui paye quarante ans 
de lutte. 

« Je vous envoie, outre le texte de la 
dépêche de Teitgen, celui de ‘a loi sur les 
loyers. Reste maintenant à organiser finan- 
ciérement l'entreprise. Géninat a des idées 
que nous allons mettre au point. 

« À vous, Philippe de Las Cases, » 

Cette lettre, qui a été reproduite dans 
la presse, montre bien l'état d'esprit des 
dirigeants du mouvement républicain po- 
pulaire. 

Voi'à done comment se présente la si- 
tuation dans ces écoles. 

Comme je l'ai déclaré le 20 avril, les 
membres de l'association des parents 
d'élèves ne peuvent être considérés comme 
des occupants de droit, En effet, ni les lo- 
caux, ni le matériel — tableaux, tables, 
cartes, ete. — ne leur appartiennent, Pres- 
que tous les actes de cession ont été 
passés régulièrement, 

En fait, l'occupation constifue une 
table violation de domicile. . 

M. Guy Petit. Le domicile de qui? 

M. Eugène Doyen. Les écoles qui fonc- 
tionnent actuellement comme écoles pri- 
vées n’ont présenté aucune demande d'ou- 
xerture, Leur activité est donc illégale, 

S'agissant du problème des écoles des 
houillères situées au Sud de Ja Loire, 
une solution différente de celle qui a été 
adoptée dans le Nord et le Pas-de-Calais 
constituerait une anomalie. 

Ja législation scolaire, en France, doit 
être uniforme. De plus, les maitres 
nommés dans les écoles des mines out été 
désés dans leurs intérêts. 

Toutes ces questions auraient pu être 
réglées rapidement si le projet présenté par 
le Gouvernement, et signé de MM. Rama- 
dier et Schuman, avait été adopté. Malheu- 
reusement, le rapport changea plusieurs 
fois de mains. Je fus l’un des rapporteurs. 
Mes conclusions, identiques à celles du 


véri- 





Gouvernement, furent repoussées, par 
21 voix contre 20, le 11 août 1947. 

Le même jour, M. Béranger, membre du 

roupe du mouvement républicain popu- 
aire, se vit confier le rapport par 21 voix 
et 20 abstentions. 

Sept mois plus tard, M. Cayol fut dési- 
gné pour remplacer M. Béranger qui avait 
quitté la commission de l'éducation na- 
lionale. Il rapporta, le 3 mars, et ses 
conclusions, qui tendaient au rejet du pro- 
Jet gouvernemental, furent repoussées par 
22 voix contre 16. 

M. Deixonne fut alors désigné pour rem- 
placer M. Cayol et, le 16 mars dernier, 
il faisait approuver le projet par 21 Voix 
contre 15, 

Mais les manœuvres vont continuer afin 
d'empêcher le vote du projet de l'Assem- 
blée. 

Vous venez de voir comment il fut re- 
tardé, en commission, par les commissaires 
membres du mouvement républicain poru- 
aire, auxquels jl fallut presque huit mois 
pour présenter leurs conclusions. 

Dès que le projet fut approuvé, les 
mêmes commissaires prétendirent le lier à 
un autre projet qui traitait de la titulari- 
sation et du reclassement des maitres des 
écoles des houillères passés dans les ca- 
dres de l'Etat, 

Ces maîtres ont d'ailleurs obtenu des 
avantages que n'ont jamais connus ceux 
de l’école laïque, En effet, l'arrêté du 
3 mars, publié au Journal officiel du 
5 mars, a complété l'ordonnance du 2 n0- 
rembre 19%5 et précisé les modalités du 
caleu! de l'ancienneté de services et du re- 
classement, 

L'ancienneté de services comprendra les 
services réels effectués dans les écoles 
des mines en qualité d'instituteur . auxi- 
liaire, stagiaire ou titulaire. 

Quant aux services des directeurs 
d'école, ils sont considérés comme intégra- 
lement accomplis depuis leur début dans 
les établissements scolaires de FFtat. 

Pour le reclassement, les instituteurs 
des mines qui ont obtenu leur C. A. P. 
avant la nationalisation se verront titula- 
risés à l'issue de leùur deuxième annte 
l'enseignement. 

C’est là un très gros avantage qui 
est accordé la preuve: une 

É l demandé un P 1S| 
d'institutrice en 1914; nommée en 1916, 
elle obtint le C. A. P. en 1918 mais ne 
fut titularisée qu'en 1923. 

Si elle était entrée dans les écoles des 
houillères, lat 


ee qui leur 


{ 


nos collègues av: 


elle serait titularisée à dater de 
1918, sait cinq ans de différence, au titre 
de l'ancienneté de classe, 


C'est d’ailleurs pour faire. supprimer 
cette injustice que le groupe communiste à 
Aéposé une proposilion de loi demandant 
le reclassement des instituteurs laïcs en 
les bases adoptées pour anciens sfl- 
tuteurs des houillères 


es du groupe M. R. P., 
dont le but était d'écarter le projet de 
loi dont nous discutons, trouvaient et 
trouvent encore, que ces avantages ne sont 
pas suffisants. Ils ont parlé de la défense 
de l’école libre et du droit des parents. 
Leurs arguments ne sont pas valables, En 
effet, 90 p. 100 des mineurs du Gard ont 
voté pour les délégués présentés par ja 
C G. T. et, seuls, ces € indidats ont « 
élus. (Applaudissements à l'ertrême qau- 
che. — Mouvements divers au centre et 4 
droile.) 

Au centre. Qu'est-ce que cela prouve ? 

M. Eugène Doyen. Et l’on voudrait nous 
faire croire que ces mêmes mineurs dési- 
rent des écoles congréganisies alors que 
les dirigeants de l'église s'opposent à leur 


syndicat ? Ce 


{ 


Mais nos cokègu 


li es pis SCUIrICUX à 


M. Guy Petit, Acceptez done qu'on leur 
pose la question. Pour une fois, vous serez 
logiques. 

M. Eugène Doyen. Ces écoles ont été 
commandées par les anciens propriétaires 
des houïilières et construites avec les fonds 
des houillères, avec l'argent gagné par 
les mineurs et sans demander l'avis deg 
parents d'élèves, 

Je puis iei citer l'exemple de Pecquene 
court, dans le Nord. En 1932, au moinent 
où j'étais instituteur dans celle loca.ké, 
les mines firent construire une éco'e de 
sept elasses. Quand les bâtiments furent 
prèts, les gardes se postèrent le matin à 
la sortié des cités manières, Ils arrètèrent 


les enfants et leur tinrent le langaise suts 


« Ce matin, vous rendrez vos livres 4 
l'école laïque, et cet après-midi, vous vien- 
Ï 


drez à la belle école où vous aurez deg 
livres neufs. Si vous ne le faitrs pas, 
votre pere aura D! s de lavall à 14 
mine ». 

PP £ * - " ? inpr 

N'esi-ce pas un exemp'e superbe de Cas 


mouflage de bénéfices mis au service da 
l'oppression de la elisse ou 
plaudisse rm nts à l’extré 


A la suite de cette menace, ainsi que 
. 


des démarches qui furent failes auprès de 

e . PR = ESS nuits 1 
mineurs, queiques éitves q lièren €cole 
laïque. La p'upart étaient des en s a 
ménages po.onais, sur qui ke « pole 
nais avait l'influence d'un vérilable sel 
gneur. (Exrclamations à droite et au cen- 
re.) 

Cet exemple prouve qu'il n’est pas sé 
rieux de dire que ce sont les pat lez 
élèves qui désirent le maintien Ace 
tère religieux des écol?s, En réalité, ce 
sont les réactionnaires au &éervice des 
trusts qui veulent empêcher ja laicisation 
de ces écoles, (Erclamations sur le môs 
mes ban S, —— Applaudiss IR OUT (24 PT 
trème qauche.) 

Dans quel but ? Pour suivre les direc- 
tivez données par le pape et nces 
de l'Eglise, afin de protéger l'écoie qui 
formera des hommes tels que les capilas 

stes le désirent, 

En effet, dès qu'il est en mesure d'ap- 
pren lire à lire, enfant du th ju doit 
être enlevé du itact s auti fants 
et instruit chrélienneinent, IE fréquentera 
les mouvements d'enfants catholiques, 
puis lés mouvements de jenn ème 
inspiration, Ses lectures seront ch s ct 
la C. F. T. C. le recucillera alors qu'il sera 
devenu un travailleur. 

Ainsi. il sera form | aura grandi €t 
vécu sans connaissance des grands cott 
rants de la pensée fra e et du mouve- 


ment ouvrier. (Erclamations et rires au 





centre et à droite. — tpplaudi: In ts à 
l'extrême qauche. 

Il saura ( il doit toui: EE ] ile à 
son putro . Si celui-ci { iQ mal à 
son égard, plus tard | sera puni C1 1 en 
enfer. Mais F'ouvrier répondant t urs 
au mal par le bien la récorpense 
éternelle. (lires el apr'aud fs à 
Ll’extréme {} Î che, — | . 
centre et «à droite.) 

M. Picrre Montel. || | ] )ViGs 
tique ! 

M. Eugène Doyen. Il est jei <ur terra 
pour souffrir; il sera heureux pl tard, 
De cette facon, il sera un pur produit de 

| l’église itholique, apostolique ect  ro- 
maine. | + erclaminlions «a ’ tre et 
à droite. — Applaudissemcents à l'ertrême 
sauche.) 

Son choix P lil qu sera U e l'égliso 
et il combattra svsti atiqu ent toute 

| action prog siste. 
| M. Jean Catrice. Ce: a ou jé 


À pied tendu ? 
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M. Eugène Doyen. Je vous paul ii tout 
& l'heure de Ja main tendu 

Quant aux patr ls n’€ t pa 
Jenrs enfants dans les mêmes écoles, Ls 
subventionneront comme à Roubaix — 
quoi qu'en dise M. Catrice — les écoles ré- 
[T9 à aux fils de leurs ouvriers, mal 
ils enverront leurs enfants dans des écoles 
libre: spéciales ou bien à l'étranger, en 
Suiccr {1 A r| tprre 

Su nl 1 vw ba ; d ile et au cen- 
tre. 1 tussie ! 

M. Eugène Doyen. .… el aussi en Amé- 
rique. Du ces écoles, les fils dé patrons 
apprendront qu'ils sont d'une essence su- 
périeu Ils apprendront comment ils 
doivent ymmander et se faire ohéir. 

Ce sort là les raisons qui font que les 
princ je l'Eglise veulent maintenir le 
Caraclore congréganiste des écoles des 
houle: 

Corrmi le rappelais tout à l'heure, 
les élus dn mouvement républi aln popu- 
laire et du rassemblement du peuple fran- 


ais Se sont, per tous les moyens, opposcs 
à l'adoption du projet. Mais le rapport de 


notre collègue M. PDeixonne étant ap- 
prouvé, !l failait bien que le débat vienne 
devant cette Assemblée. IE fut mis à l’or- 
dre du jour de la séance qui précéda les 
Vacances de Pâques. Le 20 mars, au mo- 
ment du règlement de l’ordre du jour, 
nous avions demandé de fixer la séance 
suivante au lendemain matin. Les merm- 
bres du groupe du mouvement républi- 


Cain populaire s opposerent à cette propo- 
Bition et l’Assemblée ne siégea qu à par- 


ür de heures 

A 1# heures 45, le Gouvernement pro- 
vosa de renvoyer le projet dont nous par- 
a Une violente discussion s'engagea. 


Les raancæuvres qui avaient eu lieu furent 
dénorcées par Fernand Grenier 
ninsi que par le rapporteur, M. Derxonne 
{Interruntions à droite) dont je tiens à rap- 
peler le< paroles : 

e Vous savez très bien qu'il V à 
mœuvres, On l'a rappelé tout à 


notre ami 


les Ina- 


l'heure. 





LA commiss'ot 
‘unit, mais seuls les communistes vo- 
tirent la discussion d'urgence, 

M. Guy Petit. C'est de la petite histoire. 

M. Eugène Doyen. Et majntenant, où en 
sommes-nous ? 

Le 29 avril, ie Gouvernement déposait un 
nouveau projet de loi. 

l'exposé des motifs nous apprend que 
le Gouvernement à retiré l’ancien projet 
parce qu'il était désireux de tenir compte 
le toutes les éituations locales et, notam- 
ment, de ne pas imposer aux budgets com- 
wunaux des cha'ges supplémentaires. 

On accordera la priorité à l’école laïque, 


a ri 
è L'{ 


mais on pourra laisser à la disposition des 
conseils d'administration des houilières 


ceux des bâtiments utilisés par des écoles 
privées qui ne seraient pas affectés à des 
écoles pubiiques. 

Et l'exposé des motifs conclut : 

« ‘Telle est la situation souple et équita- 
ble que le Gouvernement propose au Parle. 
ment dans un but d'apaisement et en 
stricte conformité avec la législation répu- 
biicaine en vigueur », 

Contrairement à ce que dit cette conclu- 
sion, le fait que- les houillères loueraient 
les hâtiments scolaires à des personnes 
physiques ou morales en Vue d’y mainte- 
nir l’affectation d’origine, constituerait une 
violation du régime républicain, puisque 
des écoies privées seraient logées dans des 
bâliments appartenant aux houillères na- 
tionales, (Ayplaudissements à l'extrême 
qauche.) 

La commission de l'éducation nationale 
a reponssé Île projet gouvernemental par 
vingt et une voix contre dix-huit et une 
als!'ention et eile a accepté les conclusions 
de son rapporteur. 

La Solution qui nous est proposée par le 


| Gouvernement n’est pas acceptäb'e. Notre 


D'abord, on a refusé une séante de nuit. | 


Puis i évité u séance du matin. En- 
fin, on a fait intervenir ce débat à une 
heure tardive pour tirer argufnent de la 
Bituatio! 

A la, M. le ministre des fin ; et 
des flaires économiques répondait : 

« Le Gouvernernent à demandé l'ajour- | 


mernent de cette discussion en raison de 
l'absence de M. le ministre de l’éducation 
mationale et parce que le Conseil de la Ré- 
publique lui à fait savoir qu'il ne serait 
plus en mesure d'examiner d’autres textes 
gue ceux 


dont il est déjà saisi. 
Et M. le ministre des finances ajoutait: 


« Le Gouvernement, je le répète, est 
d'accord pour que cette affaire soit ins- 
crite à l'ordre du jour de la premrière 
géance utile dans la semaine de Îa ren- 


trée. J'estime qu'il ne serait pas raison- 
nable d'ouvrir ce débat dès ce Soir, » 
En parlant ainsi, le représentant du Gou- 
Nemmeunent voulait nous faire croire qu’il 
g<sait seulement d’un ajournement. La 


jeu des adversaires de l’école laïque. 

En effet, 
4%M8, le Gouvernement retirait le projet de 
doi étendant à toutes les écoles des houillè- 
res dispositions des omonnances du 
2 novembre 1945. 

Nous déposâmes une demande d’interpel- 
lation qui avait pour but de reprendre im- 
gnédistement le débat, Noug ne fûmes pas 
puivis, Nos collègues Mme Gilberte Roca ei 
M. Binot reprirent le projet sous forme de 
proposhion de loi et le groupe communiste 
nent nce, 


les 


i dISCUSSION | urgé 
a 


République est une République démocrati- 
que, laïque et sociale, Il est vrai que le 
mot « laïque » est souvent oub'ié dans les 
manifestations officielles. Néanmoins, je 
suis persuadé qu'il se trouvera ici une ma- 
jorité qui n’acceptera pas de faire le ‘jeu 
des gens qui ont passé quarante années de 
leur existence à lutter contre l’école ré- 
publicaine. 

M. Pierre Montel, El vous leur tendez la 
main ! 


M. Eugène Doyen. Les manœuvres aux- 
quelles nous avons assisté constituent, en 


| réalité, le début d’une action de grande 


| sion du caractère laïque des écoles 


envergure dont le but final est la on ER 
e la 


| République francaise. (Applaudissements à 


| ment 


té, c'était l'enterrement, qui faisait le | 


lors de la séance du 20 avril | 


| 


l'extrême gauche.) 

En effet, quelques mois après la fin de 
la période d'oppression que nous avons 
connue, La Croir disait que: « l’enseigne- 
laïque était la peste des temps 
modernes », 

Le 30 septembre 1947, au cours d’une 
manifestation religieuse à Lisieux, le car- 
dinal Suhard prononça ces paroles : 

« Nous assistons en ce mgment aux ef- 
forts concerlés de ceux qui voudraient 
exclure Dieu. Mais Ja rédemption du 
monde ne se fera jamais par le laïcisme et 
la neutralité, fussent-ils l’un et l’autre res- 
pectueux de l’homme ». 

Autrement dit, il faut abattre la Répu- 
blique démocratique, laïque et sociale et 
son école, qui est neutre. 

A droite. C'est votre traduction ! 


M. Eugène Doyen. Pour cela, on essaie 
d'officialiser les écoles libres en leur don- 
nant des bâtiments appartenant à l'Etat. 

Ce serait là une subvention déguisée que 
nous ne pouvons accepter. Demain, on 
nous demanderait autre chose. Et voici ce 
que l’on pourrait nous demander: c’est un 
tract qui a été distribué, il y a deux jours, 
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de l'éducation nationale p à Tourcoing, qui nous le dit. Voici quel 


ques lignes de ce texte: 

« Or, malgré bien des démarches, nous 
n'avons reçu, jusqu'à présent, des pou- 
voirs publies, aucune aide d'aucune sorte, 

« Cependant, confiants dans la justice da 
notre cause, nous demeurons persuadés 
qu'un jour elle triomphera. 

« D’auire part, et parce que les écoles 
libres rendent à la communaûté nationale 
les mêmes services que les écoles publi- 
ques, nous estimons que la justice ne sera 
satisfaite sur ce point qu’à partir du mo- 
ment où les pouvoirs publics prendront 
en charge et au même titre les unes et les 
autres », 

Voilà ce qui nous sera demandé demain 
si nons acceptons aujourd'hui de donner 
des bâtiments aux écoles libres des houil- 
lères. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) © 

Comme l’a reconnu M. Teitgen, les houil- 
lères ne pouvant gérer les écoles sont en 
droit de rétrocéder les immeubles à l'édu- 
cation nationale en vue de l’organisation 
d'écoles publiques. 

La cession a été faite aux communes et 
celles-ci ne peuvent, en aucun cas, favori- 
ser l’enseignement congréganiste. 

En effet, l’article 2 de la loi du 30 oc- 
tobre 1886 interdit toute subvention aux 
écoles primaires privées. 

L stipule: « Les établissements d'ensci- 
gnement primaire de tous ordres peuvent 
être publes, c’est-à-dire fondés et entre- 
tenus par l'Etat, les départements ou les 
communes, ou privés, c'est-à-dire fondés 
et entretenus par des particuliers ou des 
associations ». 

C’est net. Nous n’avons pas le droit d’ac- 
coder des bâtiments aux écoles congréga- 
nisles. 

En posant ce problème d’une manière 
agressive, les militants cléricaux veulent, 
en réalité, remettre en discussion tout le 

roblème scolaire en France. 

Dans leurs documents pédagogiques, ils 
prétendent que le système scolaire actuel 
n’est pas viable. C’est faux! La meilleure 
preuve en.est que la France n’en a pas 
connu d'autre depuis 1882. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Is font également mention des écono- 
mies réalisées grâce aux écoles libres. 

C'est là encore un argument qui ne tient 
pas. 

M. Félix Kir. Ces économies représentent 
2 milliards ! 

M. Eugène Doyen. En effet: 1° là où 
l’école libre existe, l'Etat entretient une 
école laïque: 2° Les partisans de Fécole 
libre réclament les rmêmes subventions, 
fournitures, chauffage, entretien des bâti- 
ments, et le même traitement pour leurs 
maîtres. 

Par conséquent, on ne yeut prétendre 
que les écoles libres permettraient de 
réaliser des économies ; on peut même af- 
firmer le contraire. 

Es réclament, en effet, Ja liberté de 
des ere Ce.a signifie, pour eux, la 
cléricalisation de cet enseignement, 

Pour nous, la liberté de l’enseignement 
n'a pas le même sens. Si l’on admet que 
les catholiques ont le droit d'avoir des 
écoles subventionnées, il faut accorder le 
même droit aux protestants, aux israélites, 
ainsi que — pourquoi pas ? — aux ratio- 
nalistes, aux socialistes, aux communistes. 
(Mouvements divers au centre et à droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voir nombreuses à droite. Bien sûr! 

M. Eugène Boyen. I! y aurait ainsi, dans 
chaque localité, quatre, cinq ou six écoles 
différentes qui se partageraient les élèves. 
Le résultat serait le gâchis financier et la 
division de notre jeunesse. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M, P: re Montel. Vous préféreriez qu'on 
vous la confie, ceite jeunesse ? Pour re- 
faire l'unité, sans doute ? 

M. Eugène Doyen. (ii essayera peut- 
étre, comme on l’a déjà fait tout-à-l'heure, 
de mettre en opposition notre atlilusie ac- 
sucle avee notre politique de la nain 
wndue aux cathoïiques. (Erclamations à 
droite 2 

Oui, nous voulons l'union avec les ci 
mais l’union pour supprimer 
tation et la misère qui nous frappent 


FERRELES 


: 
tous, que nous Soyons communistes, SocIa- 
listes, Catholiques ou autres. Or, ceite 


in ne peut être obtenue si on com- 
mence par diviser les enfants 
(Applaudissements à 


dès l’a 
Ç ire: l'eslréme 
La République ne doit pas favoriser cette 
jivsion. Si certains veulent, pour jeurs 


nl 
3" 


enfants, des écoles spéciales, is n'ont qu'à 
es payer eux-mêmes. (Apyaudissements 
sur les mêmes bancs. — Exclamations à 
droite.) 


M. André Mutter. Même s'i's sont pau- 
? 


M. Eugène Doyen. Notre règle de con- 
juile, à nous communistes, est définie par 
tre programme: respect intégral de Ja 
de l'Etat et de l’école publique, 
condition de l'union des Français sans dis- 
üneticn d’opinions et de croyances et dé- 
veloppement des constructions scolaires. 

Mesdames, messieurs, n'est-ce pas à 
l'école laïque que peuvent se rencontrer 
cs enfants de tous les milieux ? 

A droite, Il en est de même dans toutes 
lies écoies. 

M. Eugène Doyen. N'est-ce pas à l'école 
laïque qu'ils peuvent se rapprocher, ap- 
prendre à se connaître. à s’apprécier et à 
s'aimer ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Montel. D'accori. 
est ainsi dans toutes lea écoles. 

M, Eugène Loven. Ce <ont ees raisons 
qui ont été à la base de l’école laïque, res- 
pectueuse Ge toutes les idées el ahsoïu- 
ment neutre, 

Les-maîtres des éco'es 
d'ailleurs aux enfants la 
culte: sorties avancées pour leur permet- 
tre d'assister aux séances de catéchisme, 
aux retraites qui précèdent la première 
communion et que suit la grande majorité 
des enfants des écoles publiques, permis- 
sion d'absence aux enfants de chœur, (In- 
terruptions et rires à droite et au centre.) 

M. Pierre Moniel. Vous émou 

M. Pierre André. Vous évoquez dos 


venirs ? 


laïcité 


Mais il en 


laïques faciitent 
pratique de leur 


[ 


êtes int! 


Sou- 


M. Eugène Doyen. De plus, le jeudi est 
réservé à l’enseignement re:isicux. 
Voià de nombreux exemples de tolé- 


rance de la des maîtres de l'éco!c 


publique. 
I n’en est maheuresement pas de même 


part 


de l’autre côté. Je voudrais encore une 
fois citer un exemple, celui d'Hallui 
(Nord), Pendant la guerre, le curé de 


celte locaïlé faisait venir les enfants à 
écoles pubiiques au catéchisme à sept hen- 
res et demie le matin, mais les enfants 
des écoles libres y venaient à onze heu 
res et demie. . 

A äroile. C’est terrib'e! 

M. Eugène Doyen, Quand les ph 
alaien! se plainére au curé d'Ialuin, 
celui-ci leur répondait: mettez done vos 
enfants à l’école libre; viendront au 
catéchisme à onze heures ét demie. 

M. Pierre Montel. Quelle honfe! 

M. Eugène Doyen. Je vous indique le 
iieu, vous pouvez faire une enquête. 

Pour nous, enseignement et religion 
sont deux choses différentes. (Très bien! 


rents 


ii 


irès bien! à l'extrême gauche.) 





pe 
L'Eglise, 


dogmes soie 


tam que, Si 
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elle, n'admet pas que ses 
nt discutés. Il est Dien cer- 
cile en avait le pouvoir, el 
pas d'auves écoles que les 
Et si vous l'aviez ? 
4. André Mutter. Vous l’admettez, vous ? 
z de vous faire excommt 1 
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M. Eugène Doyen. Les écoles catholiq 


ont d’ailleu 
qu'on à paul 





et d'hiliérisme — ja priorité dans tous Les 
pays fascistes ou fascisants. 

M. Edmond Michelet. En Al e 
particulier, -n'est-ce pas ? ‘ 

M. Eugène Doyen. Ainsi. avant la guerre 
l’enseignement était ofii liement catho 
liqué en Polo: je en It », au Portugal. 
(Inte ruplions { droile Î œnerment 
religieux était matitce ordinaire du pr 
gramme de j'écoe publique 1 Bavicre, 
en Lithuanie, en Roumanie, au pays de 
Yade, en Autriche et dans l’ensemble de 
l'Allemagne, 

En France, Pétain prit coles catho 
liques £OUS à protection. I} les 1bve] 
tionna, leur permeltant d itter contre 
l’éco'e laïque. Pour supprimer la démocr 
tie, il entendait se servir de l'école bbre 
Ne serait-ce d'ailleurs pas pour celle rai 
son que les princes de l'Eglise réclament 
actuellement, sa libéraljon ? (Applaudisst 
ments à l'extrême qauche.) 

Actuellement les trusts as rl 
Pétain : 

Cotisation de ] sf] text le N 
aix-Tourcoing en faveur les écoles 
libres, capitaux américai 
truction de l'écoie I 
Lisieux. (Rires et mouvements a 
droile et au centre. = Ti br | 
bien! ü l'extrême yJau Le 

Nous, communistes, }i1S pi 
pas de solution bâtard | , d 
houillères doivent revenir à 
ment laïque et tous les ] L 
eue pour di l: 1 lié] 
LIIQUE, . 

M. Henri Thamitr. Vol 
mettre de vous interrompre ? 

M. Eugène Doyen, Je : 

M. Henri Tiiamier. Je "A 
blée que le conseil gé I u Lot ] 
compre] | 17} 1 résen! il re M, -1] Pp 
deux représen ts du KR. P, F. u 
pendant, dix rx X, quatorze 
tes ct deux communis! \ t de 
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resf la France q 
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mise en place dans ces écoles des maitres 
l'enseignement puhiic. » 


Thibault. Monsieur Doyen, 





voulez-vous avoir la probité de faire con- 
naitr i ASS mb ce LE - mp )JSiLION] du 
mièeil général du Gard ? 

M. Eugène Doyen. Je ae la connais pas, 
mais vous poyvez la faire Connaitre à ma 
place. 

M. Edouard Thibauit. M. Roucaute qui 

fait partie de ce conseil général se fera 
sans doûte un paisir de nous apporter 
‘ette nn LS 1. 

M. Gabriel Roucaute. Le conseil général 
lu Gard est noæœé de 40 conseillers 
parmi lesquels on compte 10 commun'etes, 
20 S$ icialistes…. Rires à qauche.) 

M. Charles Lussy. C’est bien ce que nous 
li ns ! En re les <0 ilistes ! 

M. Gabriel Roucauts. ….auclques radi- 
‘aux et deux M. R. P., dont M. de Ramel, 
ui au moment du vote de ce vœu, en 
1947. a tenu à ne pae ëll nt et qui, 
la semaine dernière, une fois encore, s'est 
prononce ontre la laïcisation des écoles 
Hbres du bassin mini 


M. Maurice Brillouet. Voulez VOUS, MoN 
à vous interrom- 


m'autoriser à 


+) 


‘eur Doven 
re à mon bot J 
M. Eugène Doyen. Voontiers. 

M. Maurice Briitouet. Voici une autre 


Le conseil général de la Charente-Mari- 
ne Pi e au centre et à droite. — {n- 
nudissements à l'ertrême gauche) Île 
nai 1948, à i] \ l’unaaimit un 
Vu nindant la laiciation des écoies 
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l'enseignement dant on a parlé tout À 


l'heure ici, consacrer la diversité féconde 
de la pensée fran: sc et Se réconcliier sur 
une synthèse. 

Mais — je m'en excuse auprès de ceux 
qui devront ainsi renoncer à des dévelup- 
pements de haute envolées — il ne s'agit 
nullement, aujourd'hui, de, la défense 
dl 1 oran 
princif ma t 16 d'enseignement. J'au 

11 ) I f veu L berté de 
Jen 0 l L'4 1 avai sue en ( ist 
Je 1 ] Pos, Ina f dans 
]a [ hrétienn Mais, enco ] 
fo i rd”1 il ne s'agit pas de cela 

À votant le projet qui nou 
est p retirer aux I rs dont ] 
eniai juensent 1 Ccoies privées des 
h lères un droit qui n'appartient qu'à 
€ Kk? Voilà la & ie q 1éSstI0n. 

ll con t donc de réduire ce problèmi 
à ses justes proportio aux Prop rtions 
d'un procès civil, qui serait banal s'il ne 
touchait pas un droit de propriété, intime- 
ment lié à une de nos plus précicuses Li- 
be: es 

1 


Ce projet est un additif abusif à 1a 
loi sur les nationalisations. Le principe qui 
” spire porte Sa COr damnation dans le fait 
même qu'il est obligé d'appeler à son se- 
cours une loi nouveile parce qu'il lui est 
interdit de s'appuyer sur la loi de natio- 
aalisation. 

Au surplus, ce projet n'est-il pas con- 
traire à l’esprit de la Constitution ? Celle-ci 
prévoit, en effet, la nationalisation de tou- 
tes les activités présentant un intérêt na- 
tional. Or, ce qui est en jeu, sans discus- 
i possible, c’est la puissance, c'est 
l'énergie représentée par la houille et liée 
à la prospérité et à la force du pays, au 
oint qu'il est apparu à une majorité de 
Assemblée que la nation devait la détenir 
exclusivement. 

Ce principe, certes, n’est pas admis par 
tout le monde, mais il à maintenant force 
de loi et il doit être régulièrement appli- 
qué. Mais je dis bien régulièrement appli- 
qué et non æ avec une sorte de frin- 
gale qui conduit à tout prendre sans dis- 
ccrnement. 

M. le président du conseil a d’ailleurs 
tranché la question lorsqu'il a dit que la 
nationalisation et la Jaïcisation n'étaient 
pas liées. En effet, la notion d'intérêt na- 
tional est, en Fespèce, singulièrement ab- 
sente. Ces écoles ont été souvent bâties par 
les mineurs, toujours pour les mineurs. 
Elles ont été construites avec des fonds 
pris sur le rapport de la mine. Certains di- 
ront, en écartant par principe le droit-à la 
rémunération du capital: sur les salaires ; 
on a même dit: par la sueur des mineurs. 

Très bien! Parfait! C'est un argument dé- 
cisif, 

A gauche. C'est un 
tal. 

M. Emmanuel Temple. Il existe même 
des cas — c'est tout au moins celui du 
bassin de l'Aveyron — où les écoles ne 
sont pas, à proprement parler, les écoles 
des houillères. Celles-ci, certes, donnent 
des subventions, mais d’une bien médiocre 
iaportance : 50.000 francs à l’école du Gua 
pour huit maîtres, 25000 francs à l'école 
de Gransac pour douze maîtres, 

Mais ces écoles sont gérées par un Co- 
mité des écoles libres qui, pour la plus 
grande part, assure par lui-même la sub- 
sistance du personnel enseignant. 

Je voudrais souligner, puisque aussi bien 
une allusion a été faite aux maîtres de 
l'enseignement libre, la profonde et réelle 
misère de ces maîtres, qui prend parfeis 
un caractère particulièrement émouvant. 

M. Maurice Deixonne, raprorteur, Nous 
proposons d'y remédier, 











M. Emmanuel Temple, Oui! Ces écoles 
sont la propriété des ouvriers. I ne s’agit 
pas aujourd'hui d'une question de droit 
publie, mais d’une simple question de droit 
civil. 

M. Jean Solinhac, Vouiez-vous me per- 
mettre un mot, inonsicur Temple ? 

M. Emmanuel Tempte. Voloutiers ! 

M. le président. La parole esf à M. So- 
linhac, avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Jean Solinhac, Je voudrais rappeler 
point | mineurs de J'Avevron 


ul quel 
sont profondément attachés à cette lierté. 


Au mois de septembre 1947, à la veitle 
de da rentrée des classes, le maire Gu Gua 
s'Opposx à uverture des classes. I me- 


aca les parents d'élèves et força les por- 
tes enfaisant sauter les serrures pour 
pouvoir occuper bles loraux. 

Quel fut je résultat ? I y eut simpie- 
nent une augmentation du nombre d'élt- 
ves dans les écoles libres, et l’on peut 
onstaler que, dans cette commune onu la 
municipalité est 100 p. 100 communfste, 
le nomihre d'élèves des écoles libres égale 
celui des écoles publiques. 

Je suis sûr que si le maire communiste 
avait demandé l'avis du député commu- 
niste du département, son geste aurait été 
désavoué. 

M, Yves Fagon. Certainement, 

M. Jean Golinhac. D'ailleurs, des pères 
de famille communistes réclament cette 
liberté. Tel ce mineur de Saint-Etienne, 
vendeur du journal Le Cri du peuple, 
M. Ba lel, qui n’a pas hésité à æller trou- 
ver l'inspecteur d'académie de la Loire 
pour lui demander précisément le main- 
tien des écoles des houillères. 

Ces quelques exemples prouvent qme les 
mineurs de l'Aveyron, comme ceux de la 
Loire, sont fermement attachés à cett£ 
liberté, et demandent qu'elle soit respec- 
tée. (Applaudissements au centre.) 

M. Gabriel Roucaute. Vous avez tout sim- 
plement prouvé que les mineurs catho- 
liques ont voté dans celte commune pour 
les communistes ! 

M. Jean Solinhac. J'ai simplement prouvé 
que des mineurs communistes envoient 
leurs enfants dans les écoles libres et en 
demandent le maintien. 

M. Guy de Boysson. Me perimellez-vous 
de vous interrompre également, monsieur 
Temple ? 

M. Emmanuel Temple. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. de 
Boysson, avec la permission de l'orateur. 

M. Guy de Boysson. Je voudrais préciser 
un point en ce qui concerne les écoles 
du Gua, des houillères de l'Aveyron. 

M. Solinhac, comme M. Temple, doivent 
fort bien savoir que ces écoles ne sont 
plus la propriété des houillères, 

M. Lionel de Tinguy. Ce n'est pas dans 
la thèse sur l'écoke libre. 

M. Guy de Boysson, Flles sont la pro- 
priété de la commune; elles ont été PA +5 
à la commune, et c'est en applicalion de 
la lécisiation sur les loyers, abus:vement 
exploitée, que l’on s'est opposé — je crois, 
d'ailleurs, sur les indications de M. Teit- 
gen, qui était alors vice-président du con- 
seil — à l'occupation par la commune, des 
locaux qui lui appartiennent. 

Par conséquent, il est absolument néces- 
saire de rendre aujourd’hui à la com- 
rune la libre disposition des locaux qui 
lui appartiennent. Elle en a le droit. 

On ne peut tout de même pas se servir 
de la loi sur les loyers contre une com- 
mune propriétaire d'écoles. 

Quant on nous dit que des élèves fré- 
quentent ces écoles privées, on oublie 
d'ajouter qu'il n’y a pas d'école matcr- 
nelle publique dans la commune, Il est 
clair que les parents ne peuvent pas en- 








a 
vover leurs enfants à l’école maternelle 
publique, puisqu'elle n'existe pas. 

Par ailleurs, les écoles publiques dans 
ette commune recoivent toutes le maxi. 
num d'élèves qu'elles péuvent .contenir, 
IL est a’solument nécessaire de régler au 
pius vile celte question, parce qu'il est 
tout de mème anormal qu'aujourd'hui une 
commune propriétaire d’une école ne 
puisse pas l'utiliser, sipplemeyt par le 
jeu de la législation sur les loyers, 
que je crois tout à fait abusif. 

M. Emmanuel Temple. Je n'ai pas voulu 
ce débat, mais M. de Bovysson vient de 
dire une inexactitude: il n’est pas vrai et 
il ne peut pas être vrai, que la commune 
soit proprictaire de cæ écoles, 

M, Guy de Boysson. Mais si! 

M. Emmanuel Temple. Puisque vous in- 
voquez la loi, je dois vous dire que da 
commune a agi en violation de da loi et 
que celle violation tombe éous Ie coup 
d'un artic'e qui prévoit des sanctions con- 
tre ous ccux qui cédcront ‘une partie 
quelconque de l'actif des houillères. 

Ainsi, s'il existe une irrégularilé, ce 
sont lès communes ayant saisi des écoles 
qui l’ont commise, et non pas les parents 
quai entendent conserver leur bien el main- 
tenir une tradition qui, chez mous, est sa- 
crée. (Applaudissements au centre el à 
droite.) 

M. Félix Kir, Très bien! 

M, Emmanuel Temple, Certes, vous 
n'étiez pas olmigés de connaître toutes les 
situations particulières, et notamment celle 
des écoies des houillères, leur origine, leur 
mode de gestion, leurs moyens d’entre- 
ten. 

Je comprends parfaitement que vous 
ayez pu penser un instant qu'il n’v a dans 
ce débat qu'une confrontation de prin- 
cipes., Cependant à partir du moment où, 
mieux renseignés par tous ceux qui m'ont 
précédé à ceite tribune, plus particulière- 
ment par MM. Guy Petit et Thibauit, mis 
par eux au courant de la situation précise 
des écoles des houillères, vous devez re- 
connaître qu'il s’agit, en la circonstance, 
d'un simpie droit de propriété détenu par 
une cerlaine catégorie d'ouvriers. 

Comment alors he pas reconnaitre l'évi- 
dence avec toutes les conséquences d'hon- 
uètelé élémentaire’ qu’elle entraîne ? 

I n'est pas question aujourd'hui de ren- 
dre à Dieu ce qui est à Dieu ni à César ce 
qui est à César. Le sujet est plus modeste : 
les mineurs veulent conserver leurs écoles 
et protestent contre la prétention de l'Etat 
de s'approprier leurs biens. 

Hs ont demandé la nationalisation, a 
dit M. le rapporteur, mais ils n’ont pas de- 
mandé da laïcisation. Je vous remereie, 
monsieur Deixonne, de m'avoir fourni cet 
argument de premier ordre. 

Quand ont-13 demandé Ja Jaïcisation 
après avoir demande Ia rationalisation ? 
Où sont: les pétitions des ovvriers révoltés 
par le fait que les écoles des houillères se- 
raient contestées à l’enseignement publie ? 

M. le rapporteur. Et la menace de grève 
du syndicat des mineurs, est-elle illusoire ? 

M. Emmanuel Temple. L'affaire est ju- 
gée. Il nous est iterdit de rien faire eaus 
leur demander de donner leur avis ou plus 
exactement de fixer leur choix. 

Telle est la vérité, telle est la seule so- 
lution honorabie. Le contraire serait sim- 
plement, je m'excuse de ce terme, mais je 
n’en trouve pas d'autre, de la spoliation. 
Or, si la fourmule de la nationalisation 
sans <poliation, qui semble bien avoir été 
la vôtre, n’était pas maintenue, si elle 
était vidée de son sens, elle serait emmpor- 
tée par le souftle d’une injuste passion. 

Je sais biea que les champions du mono- 
pole épronveraient une certaine satiSfac- 
tion lorqu'ils samraient que dans bien des 
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as, en disposant de locaux réservés Jjus- 
qu'ici à l’école privée dans des communes 
où aucun autre local ne peut être mis à Ja 
disposition de l'enseignement libre, le 
wunopote de fait serait réalisé. 

M. Jean Binot. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Fempie ? 

M. Emmanuel Temple. Je vous en prie. 

M. Jean Binot. Je vous reurrcie. 

Vons venez de prononcer les mots de 
« monopole de l'enseignement ». Or, je 
«rois que dans cette Asscimblée Le parti 
excialiste est le sew dont le programme 
ait toujours indiqué qu'il se propose de 
r'xiser la nationalisation de Fenseigne- 
ment publie. Nous l'avons dit, nous Je 
maintonons et nous le faisons que'quefais 
à notre corps défendant. 

Mais je voudrais indiquer à M. Temple 
auun problème de cette envergure de- 
wande et demandera, non seulement des 
études précises, mais une sorte de média- 
ton préalable de l'opinion. J'ajoute que 
e’il é&e trouvait ume majorité de rencontre, 
de hasard, pour voter cette mesure, je ne 
<rois pas outrepasser ke mandat qui est }e 
mien en déclarant que les laïques eux- 
mêmes refuseraient ce cadeau comme un 
cadeau empoisonné, parce qu'ils espèrent 
réaliser cette syothèse dans une (eee na- 
tionale, qui sait une, le concours 
d'une opinion éclairée qui l'appellera de 
VŒUX. 

lelle est 4a position. non seulement des 
laiqnes, inais des sur je pro- 
blème de la nationalisation de l’ensaigne- 
ment publie, à propos duquel tant d'’er- 
reurs ont été propagées, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 3 

M. Georges Cogniot. C'est la proposilion 
de tout le cartel d'action hique ! 

M. Emmanuel Temple. Je ::) 
couragé à Pr “mettre qu oi D MALCTI'ORRE, 


avec l'agrément de M. lé pre-ident, parce 





avec 
ses 


socialistes 


c irèé en- 


de droit publie où l'on semblait vouloir le 
placer, et remis sur son terrain propre. 
celui du droit civil. 

Les intéressés, c'est-à-dire les mineurs, 
doivent être appelés à dire comment is 
veulent disposer de leur bien. Tel st 
l’objet de mon amendement, et c’est aussi, 
{° erois, celui du contre-projet déposé par 
M. Guy Petit. 

Je voudrais, en terminant, reprendre 
l'idée que j'ai exprimée au début de mon 
exposé: aucun principe ne sera entamé 
si nous adoplons le recours à l'opinion des 
parents. Personne ne sortira diminué d'un 
déhat à l'issue duquel an aura décidé de 
tenir compte de la volonté des mineurs. 

En revanche, qui ne se sentirait gèné de 
disposer d'un bien qui ne lui appartient 
pas ? 

Quand on a fait maldonne, voyez-vous, 
il n’y a aueune honte à le reconnaitre. De 
même qu'il n’y a aucune honte à recom- 
mencer, en donnant à chaeun <e qui lui 
revient, (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

M. le président. La parole cet à M. Pé- 
ranger. 

M. André Béranger. Mesdames, 
éieurs, je surprendrai sans doute grande- 
ment eelte Assemblée en affirmant, dès 
les premiers mots de mon intervention, 
que le problème que nous débat!ons est 
clair, I a pu, en effet, sembler difficile 
à la plupart d’entre vous 2près l'exposé d 
M. 2 ræppertenr et les différentes inter. 
ventions qni l'ont suivi. 

Je ine propose de vous montrer qu'il 
n'est complexe -que pour ceux qui je re- 
gardent à travers le prisme déformant de 
considérations politiques où électorales. 

M. Jean Binot. Cela peut Ctre vrai 
fous! 

M. André Béranger. Je sais qu'ur 
nombre de parlementaires, apodrtenant 
la majorité de 


mie <s- 
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que l'on appôrte chaque fois beaucoup | génsaient et pensent peut-être 
d'eau à mnon moulin. qu'un tel débat est inopportun et qu'une 

Je démontre depuis un instant que la | disuesion publique ‘sur un tel sujet 
question qui nous est aujourd'hui p Ee n'aboutira -qu'à donner inutilement 1] 
l'A AUCIM) ranp rt avec Ia da trine SCue- ceneetaclte de divergen e% entre rcpul ] 
rale, que nous éluidierons peus tar, | Ca rkque d'envenimel juel 

ll s'ag Lt pour l'instant d'un sin pi | L le de Ja laïcite LE 
cès civil, d'une simple question de pro- | nest pas vrai, que la Répub 
priété, et je veux ran r je débat à né 
véritables proportions. A eonx-Ià je voudrais por! a 

Je crois que vous etes bligé monsieur t en IF ji {! { Dr) ji n? 
Binot, car vous ë! un homans honnète ! Ni propos n'est pas 
et intelligent, d'accepter d nhatire sur | 01 semble du Ja p la pl 

plan du proces civil el itit] } Ss SUF | } fl 1 blème de i li} te « : 
plan du droit pu lie, i ; { pas, | EN ETH ju” l est nioins enco e 1 

1} l'espèce, de droit pul: BR ier { point le plus <ensible et au cœur 

IH s'agit geulem Ï £l Vous !1] le l'iritant mroblôme ; 

Zz arracher aux 0 le] éco | 5 qui, comme on t_ : 
lhquel ils ont dr } it t 11 ette lib ( 
l'lreut On J'ava : rest 1! I 1 | i i 
lo ce eôté de l'Ascemblée ('oxateur dk don intention est | Mon 
e la droile Il 10 (ui à | Ï t l \traire » di ( jUCsS 
] F | 1} qu ét une ut tion pu nt pra 

On à parïé de la sun s rh t matérielle l'ensem! » }9 

| par leur sue = nf his In à h libert i Ü { 
es écoles, un devoir élémentaire consiste certes, il ne s'agit en : T 
à leur demander ce qu'ils veulent en faire. d'un débat religieux, mais uniq 
elle sera à peu près ma conclusion ment de régler par la loi la dévolut 

J'ai cité l’« X{ mple } ‘’Avt À ] il | l'in li u} es S *OTai es 
puis jongtemps, sinon depuis toujours, Ft je partage pleinement le point de x 
l’école est, en fait, gérée, entretenue par M. le rapporteur quand il affirme, d 
les comités des parents, la houillèze n'in- | son rapport — je cite ses m pres pa- 
tervenant que comme une danatrice ent roles — que « ce débat gagnerait à 
lant d’autres donateurs, pour uñe parti is é'égarer vers le vaste probl 
ninime des frais d'entretien. alisation de l’enseignement. » 

Je parle de ces comités de parents pour Je vais immédiatement m'employer à 
qu on ne me dise pus qu il Y a des diffi- satisfaire ce VŒU. Mais je voudra < in 
euités d'ordre pratique, Hs sont prêts à | moins faire une déclaration liminaire, qe 
tonetionner comme par le paseé là où île | je formulerai sans passion mais avec la 
existent, et à se créer là où ils n'exist plus grande fermeté. 
as. J'accepte que la solidarité qui he ] 

Voilà le problème ramené À ses juetes | ns dnx autres les groupes composant dans: 
P'oportlions, ou vlutôt retiré dm damaine | cette Assemblée la maijorité leur impose 














paw'ois des réserves Sur eertains gpro- 
blèmes;, des réticences discrètes sur d'au- 
tres. 

Je n'accepte pas qu'elle leur impose de 
trahir des principes qnè je considèrs 
comme essentiels. 

Je n'accepte pas qu'elle mette un baäillon 
eur ma bouche quand des libertés et 423 
droits que je considère impreseriptibles 
sont en péril. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. Jean Binot. Ceci est valable aussi 
pour ons. . 
M. André Béranger. Celle solidarité des 


groupes de la majorité doit être un ben. 
Elle ne doit jamais être une entrave 
J'ajouterai que la barrière qui séparait 
naguere deux groupes imporlauts de cette 
Assemblée semble aujourd'hui renversée, 
Mais ce qui apparait clairement aussi, 
ce sont les efforts faits par certains pou 
barricre. I faut donc la 


rearesser celle 


détruire. 

Nous ne le ferons, socialistes et ré py- 
hlicains populaires, que par les outils 
d'une mutuelle franchise et d’une volouté 
réciproque de conciliation, donc de 
sions, sur le terrain ième des 
tants problèmes, 

Vous, socialistes, 


1 


? 
1 
pe 


admettez géncralement 


Le 


que notre union intérieure, sur Je plan 
pai lementaire, dans le soutien du Gouver- 
went, extérieure parfois, devant l'opi- 


nion publique, au sein de tu'on est 


COnvEnUu d appeler Ja troisième force, 


; e 
pos- 
ile Je respect du stalu quo en matière 
scolaire. 
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Au Xord, dans les départemenñts du Nord Alors, les écoles des patrons, est-il loyal | écoles privées des bouilléres du Nord et 
et du Pas-de-Calais. il existait trüis ca!é- de les enveiopper toutes, dans la méine du Päs4le-Calais, mais celles-là seulement, 
gories d'écoles: des éroles publiques dites | réprobation ? Je souligne que le champ d'application 
communales, des écoles privées entreie- Je connais plus d'un centre minier où les | de cette ordonnance était limité aux houil- 
nues par les com nies minicres, qui | enfants des mineurs seraient restfs parfois lcres qu Nord et du Pas-de-Calais. 

aient. un RE Re » ux. des écoles | plus d'un demi-siècle sans.éco'e accessible M. Félix Kir. Ces ordonnances ne sont 
libre également de caractère religieux, | si les écoles privées des mines n'avaient | Meine pas légales. 
enutretenues par les airet | diocésaines | été OUVé lieux méèines des gise- M. Fndré Béranger. M. le rapporteur, 
de l'enseignement | ment dans son précédent rapport, n'a pas man- 

Au Sud de la Loire, dans le Gard, | Ferous-nous grief aux compagnies mi- | qu” (le souligner que cette transformation 
LA LD TS dans | hieres d'avoir entendu l'appel de Danton | S'élait opérée sans la moindre difficuité 
Ni ivail (Ca ”( | iclarnant « l'édusation est, après le | dans les huit cents cirsses des houillères 

12 oer due b'iques et les | noin, le p besoin du peup'e ». du Nord et du Pas-de-Calais et s’est étonné 
- dé re hf tère | Ecotes des patrons, dites-vous ? Je répon- | que des troubles aient surgi dans Les bas. 
confes<ion | rai enc et je vous prie de me prêter | Sins du Sud de ;a Lorre,. 

Voiei une premièl Lift ke essenticlle ! tion, que je n'ai nu:ement l'intention Ë Je crois avoir, par avance, répondu à cet 
rue je vous-serais: reconn né dé frer | me faire ici l'avocat d'une cause que | étonnement par une simple distinetion. 1] 
| vos mémoit ie considère comme indéfendable. ni de | Y avait, au nord de la Loire, trois catégo- 

\ = 11 + M i IVe e . s 1 ,. « 

I esti se£ on férence sur laquelle, À prononcer !e plaidoyer d'un certain pater- | ries d'écoles et non deux. Si, au sud de 
À mn c bn n'a s su nent in. | nulisme dont je réprouve formellement les | ete line, on supprime les écoles privées 

2e » > ces < maine intime et privé des Inines, Si on les laïcise, il n'y aura 
El=Ié < , 1 , 0 : ». 

Au Nord. da ] n nl A fan » ouvricre plus qu'une seule catégorie d'écoles et, 

vtu)i 1 1 Î ti 11 lui 1 iicrit À ÿ 4 $ 1 $ \ A = 

cilés. le personnel ei nant privé des | l'ermettez-moi de vous indiquer que j'ap- [‘donc, plus de Choix. s 
Peer told: rtiens, par ! \ passé, et par mes ori- Cette liberté, elle est pourtant inscrite, 
a APR de + | es. au « milieu oavrior ». Cela m'inter- 144 moins implicitement, dans la Constitu- 
”. DE er : . | dit, autant que mes aspirations démocrati- Ucn. Il faut qu'on le sache et il convient 

\ ll ) 1 . 1 ‘ { Ch « . . ps 

, Ag aient F3 A se lauss à une véritah'e libération ouvricre. | que cela sait dit sans læ moindre ambi 
q Le A hr pe > prôner nan certain paternalisme qui gui'é et, même, avec tne certaine so:en- 
PANNE RS ds; Ua. lnest. selon moi. que le moven. auiour- | nité: imposer celle transformation, c'est 
« ut où UE, DA PAS EE LE d'hui dépassé. de substitüer là philanthro- | Voter pour ie monopole de l’enseignement, 
< plion sUI es s d'un il | pie on a charité aux es ces de la jus- Celte Joi du monopole, qui n'est pas 
coDari 7 | 1 SU 3; USE e. (Apnlard ts au centre et à | S°UlCment inique — je ne crains pas le 
ue ARE Du "à tdi droite ) mot — mais qui est aussi cocasse dans 

ip nt une boutade. On pourrait re À »- - + ï nave divicgé e à si Dati n . pes 

+ tiote LR set D Petits (Sou- J'ajouterai que ce paternalisme m'appa- | Un pays divisé comme la France quant aux 
LR + n pe 29 fpait vo'ontiers encore plus condamnabe | TOYances, est empruntée au totalitarisme, 
Tires, 2e ii + | quand il est ravé de cl'éricalisme tindis que le sectarisme hésite, depuis un 
Cest un it re JElLLIC, Cds CL fait nai- Et là. peut-être. une définition s'impose demi-siecle, à imposer aux enfants de la 
tre des malentenans, . | J'entends por « ‘isgme l'utilisation de | Pourgeoisie cette loi inique du monopole 
Je précise done que le jersonne: ensek [7 puissan e spirituelle À des fins tempo- | VOUS l'imposeriez aux plus déshérités, aux 

por ar À 4 no ns du Nord et du Pas |tes on inversement, l’utilisation de 1a enfants des travailleurs, vous l’imposeriez 

le-Cala's était exelusivement composé de RE 2 HR 5. aux en’ants des t s ires »! Cel 

D NOR COS D tuteurs | PiSSance temporelle à des fins spiritue:les. aux enfants des « gueules noires »! Cela 

laïques, j'entends: composé d'insbtuteurs | hr raillonre ravient a mn pe nous semble pas possible ! 

qui n'él ent pas des c| TCS: des re dIeUX * a aa cé FEVIE It au meme. * Dans le Nord et le P: s-de-Ca!l: ]S l'j t6- 
ngréganistes ” Si vous me dites qu'en donnant à leurs les . ter a nt 

ou «es ONSTESATLESICS, 

Au contraire, au Sud de la Loire. le per- 

sonnel enseignant des écoles privées £tait 
Composé, à concurrence de 8u p. 100, de 


religieux et de religieuses congiésamstes, 


Voilà donc deux différences — Jecon- 
naissons qu'elles sont capitaies dans Ja 
Situation scolaire au Nord et au Sud de 
la Loire. 

Ce sont ces deux différences earitales 


qui nous interdisent de procéder par ana 
logie et de déclarer de façon un peu sim- 
pliste que la loi qui a transformé en écoles 
pub:iques les écoles privées des h uillères 
du Nord et du Pas-de-Calais pent sans dif- 


ficulté être étendue aux houillères du Sud 
de la Loire. 
M. Raoul Calas. C'est l'opinion dit Gou- 


vernement, 

M. André Béranger. Je vous demande Ja 
permission d'ouvrir ici une parenthèse, car 
‘ai le souci que nul ne se méprenne sur 
de raobiles de mon intervention. 

On m'a dit: « En vous opposant à Ja 
transformation des écoles privées des houit- 
lères, à leur nationalisation, ce sont les 
écoles des patrons que vous déferdez, » 

C'est encore ce que voulait dire 
M. Deixonne ce matin en affirmant que, 
jadis, pour devenir « gueule noire », il 
fallait montrer « patte blanche ». 

Je répondrai à cette objection pal 
arguments. 

D'abord, il ne faut être ni injuste, ni par- 
tiel. La question est complexe. 

La cause de chaque école, qu'il s'agisse 
des écoies publiques ou des écoles privées 
des mines ou des libres, est héri- 
tière d'un long passé de mérite, mais aussi 
de déficits, d'un long passé de services 


deux 


écoles 


rendus, mais aussi, hélas! d'abus, dus au 
sectarisme des deux bords. 

Historiquement, aucune cause n’est tout 
À fait pure, aucune institution n'est par- 
[aile, 





s mines un caractère reli- 
, les magnats des compagnies mi 
nières n'ont en que le d'utiliser ‘a 
reiig'on comme une sorte de gendarmerie 
mora'e supplémentaire. capable d'apaiser 
los revendications ouvrières, jg ne m'attar- 
derai pas à rechercher re que cette géné- 
ralisation peut avoir d'injuste et je vous 
répondrai que c'est instement là ce que 
nous réprouvons avee énergie et que nous 
alisme. 

Ecoles des patrons, les écoles privées 
«les mines ? à 

Mais de quels patrons, puisqu'il n'y à 
plus de patrons, où plutôt puisqu'il n'y en 
a plus qu'un depuis la nationalisation, et 
que ce patron c'est l'Etat Jui-même ? 

Mais alors, je vous demande d'y prendre 
bicn garde, la logique la plus stricte et la 
plus élémentaire loyauté intellectuelle 
nous distent le langage.suivant : C'est dans 
la mesure même où nous écartons du sys- 
tème scolaire lingérence, patronale, où 
nous considérons comme offensante pour 
la dignité ouvricre la tutelle d’un certain 
paternalisme, que nous ne pouvons accep 
ter que soit imposée à des pères et des 
mères de famille, surtout à des prolétaires, 
l’ingérence de l'Elat-patron dans ce do- 
maine libre et privé qui est celui de l'édu- 
eation de leurs enfants. 

C'est dans celle mesure même que nous 
avons le droit de répéter ce que nous éeri- 
vaient hier les mineurs: on ne nationalise 
pas des écoles comme des puits de mines; 
on ne nationalise pas des enfants comme 
des blocs de houille. 

Je rappellerai maintenant les faits dans 
l'ordre chronologique. J'en souligne seu- 
lement les données essentielles. 

Les faits, ce'st d'abord l'ordonnance du 
13 décembre 194. nationalisant les houil- 
lères du Nord et du Pas-de-Calais. 

C'est ensuile une deuxième ordonnance, 


FE TETE 
éeOIDS privhog d 


gonei 


dénommons cé 


gration du personne! enseignant, exelusi- 
vement Composé de la‘ques, pouvait êtr 
facilement réalisée, Mais acceptez-vous 
seuiement lhypothèse de l'intégration 
dans l'ensegnement public des congréga- 
nistes, des frères de Saïint-Jean-Baptiste 
de Ja Sue et des sœurs de Saint-Vineent 
de Paul ? Vous n'y songez pas, En seriez- 
vous partisans — ce qui n'est pas le cas 
— les congréganistes, eux vous le savez, 
ne pourraient J'accepter. 

M. Félix Kir. La plupart des membres 
de j'Assemb'ée ignorent sans doute ce 
détail: c'est Saint-lean-PBaptiste de Ja 
Sal'e qui, en 1608, a fondé les écoles nor- 
males d'instituteurs la‘ques, (Rires et ap- 
plaudissements à droite et au centre.) 

M. André Bérenger. C’est là une preuve 
particulière que des cathoïiques peuvent 
défendre Ja Hberté de l’enseignement sans 
montrer une aversion et une hostilité.sys- 
témmatiques envers l'école laïque. 

Mais si vous n'acceptez pas l'intégra- 
tion des congréganistes dans l’enseigne- 
ment publie, Vous vous p'acez dans lobii- 
galion de les chasser. 

Je voudrais, ici, ouvrir une parenthèse 
Ce matin, M, le rapporteur s'est seandalisé 
avec véhémence d'une circulaire adressée 
à tous les par:ementaires par le comité 
de défense des écoles lbres des houil- 
lères ct, en particulier, de ‘a phrase sui- 
vante: « Comme vous ferez, nous ferons; 
comme vous voterez, nous voterons ». 

Je suis d'accord avec Ini que, dans h 
forme, et peut-être dans l'intention, e’est 
là une sorte de chantage sur les parie 
mentaires qui m'apparaît intolérab'e. 
J'entendais dire, durant la suspgnsion de 
séance, par l'un de nos coliègues socii- 
listes, que c'était JA une man'festation de 


la pression des sacristies sur le Parie- 
metit. F de | 
Par malhenr, j'ai en main une autr 


circulaire qui me conduit à conclure qu'il 





celle du 2 novembre 1945, laïcisant les 





doit y avoir aussi des sacristies de là 
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chapelle laïque. Dans cette circulaire, qui J'ai le droit de dire qu’en agissant ainsi | dans l'immédiat, de ce compromis qui, 
émane de la ligue française de l’ensei- | on ne tenait aucun compte de la volonté | plaçant les élèves et les inaîtres à l'abri 
d, de la législation des lovers, et les consi- 


gocnient et qui est, notamment, adressée 
au syndicat national des instituteurs, à 
ja Fedération de l’éducation nationale et 
à la Fédération départementale des œu- 
res laïques, je relève cette seule phrase: 
x Une semaine vous reste encore pour 
dre à tous les parlementaires républi- 
ains que vous les jugerez à la position 

-ise par eux à celle occasion ». 

Ce chantage émanant des sacristains de 
h chapelle laïque est aussi intolérable 

ue celui qui émane des sacristains de la 
chapelle religieuse. | 

M. Pierre-Olivier Lapie, C’est un curieux 
chantage que le chantage à la République! 
si le fait de prononcer le mot « Républi- 
que » peut vous valoir d’être traité de 
maitre-chanteur, c'est un bien curieux 
kncaige! (Applaudissements à gauche, et 
à l'extrême gauche. — Exclamations au 

entre. 

j M. Rhdré Béranger. Rien ne vous aulo- 
rise, mon cher eollègue, à définir l’école 
hique par l'expression « école de la Ré- 
jublique », 

M. Pierre-Olivier Lapie. Sans l’école laï- 
gue, nous n'aurions pas la République: 
(Vifs applaudissements à gauche et à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. André Béranger. Je dis que définir 
l'école laïque comme étant l’école de la 
République vous amène à prétendre que 
les écoles ne sont pas laïques sont les 
écoles de la réaction. Nous ne pouvons 
pas ne pas nous insurger contre cette as- 
sertion. 

M, Raoul Calas. L'école laïque est l’école 
vraiment libre, voilà la vérité! (Rires au 
centre et à droite. — Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. Félix Kir, Alors, 
peine de discuter! 

M. André Béçanger. 
tort — je crois l'avoir 
pos instituer une 
assins du Nord et les 
la Loire. 

On a pu, par une loi de portée géné- 
rale, nationaliser les combustibles miné- 
raux:; les houillères du Sud, de même 
que celles du Nord l'avaient été par une 
ordonnance du Gouvernement provisoire. 
Si est possible d'établir une analogie 
entre les puits de mines situés au Nord 
et au Sud de à Loire, il n’en est pas de 
même pour les systèmes scoïaires. Si le 
nn dans les faits avait existé, 
a solution eût été simple: il suffisait de 
prendre un décret. 

Qui done a estimé qu'une loi était né- 


il ne vaut plus Ja 


C'est‘done bien à 
établi — que l'on 
analogie entre les 
bassins du Sud de 


cessaire ? M. Paul Ramadier lui-même, 
président du conseil du précédent gou- 
vernement., Une loi est nécessaire pour 
permettre l'extension aux honillères du 


sud de la Loire des dispositions régissant 
les écoles du Nord et du Pas-de-Calais. 

Est-ce que, en septembre dernier, cette 
loi de nationalisation, de laïcisation des 
écoles privées du Sud de la Loire était 
djà votée ? Non pas. La commission de 
l'éducation nationale avait bien été saisie 
d'un projet. Un rapport favorable avait été 
présenté par M. Doyen, mais il avait été 
tejelé, de même que la demande de dis- 
cussion d'urgence. 

M. Raoul Catas. Cela à changé depuis! 

M. André Béranger. Pourtant, en dépit de 
ce double rejet, et tandis que l’Assemblée 
N'avait pas été saisie de ce projet de loi, 
nous avons assisté, un peu partout, à des 
transformations, à des laïcisations de fait 
des écoles privées: les locaux scolaires 
(laient cédés par les conseils d’administra- 
tion aux municipalitée, les inepecteurs 
d'académie faisaient aux instituteurs privés 
des offres d'intégration, 


de la commssion. 

Août, septembre, ce sont les mois de 
vacances éColaires., C’est cette période que 
l'on choisissait délibérément pour tenter 
d'agir par surprise: il faut dire les choses 
comme elles sont. 

En septembre, s’auvraient également les 
vacances parlementaires. Sans doule es- 
comptait-on que de telles mesures passe- 


Vacances scolaires, vacances parlementai- 


cette coïncidence pour mettre la légalité 
en vacances, elle aussi. 


eller le Gouvernement eur les conditions 
d'illégalité dans lesquelles on tentait d'opé- 
rer cette laïcisation. J'espère qu'on se eou- 
viendra que nous ne l'avons pas fait el 
que l'on remarquera qne nous avons donné 
ainsi la mesure de noîre sens de Ja solida- 
rité qui doit unir les groupes de la majorité 
et de cette hiérarchie des urgences 
nous souhaiterions vivement ne pas voir 
cokègues. 


Je pourrais apporter maints détails, 


SO1- 


ligner, par exemple, qne les instructions 
données aux inspecteurs d'académie ont 


été, le plus souvent, verbales, ceci contre 


toute règle, parce qu'elles ne pouvaient 6e 
référer à aucune loi. Je pourrais rechei 
cher, dans la chronologie de ces événe- 
ments, une des causes de «ectt tion ill 


gale et préciser par exemple, 
étions à la veille d'élections municipales. 
$ s 


({ 1e 


M. le rapporteur. Je voudrais savoir, mon 
sieur Béranger, si le téléeramme envoy 
par M. Teilgen à la fédéraiion du mouve 
ment répnblicain populiire a été commun 
qué au ministère de l’éducation nationale 


M. André Béranger je ne propre (| 
vous dire Ce que nous pensons de ce télé- 
gramme. 

4; | 


Je pourrais donc établir une relation de 
cause à effet du fhit que ces événements 
se situaient à la veille des élections mu 
cipales, Je pourrais, surtout, établir qu'on 
a cédé, ce faisants.à la press'on d'uñ sec- 


terisme qui m'epparait désuet et démod 
et surtout —- pourquoi ne pas parler 








Clair ? — à la pression de fractions extré- 
mistes des comités d’ent: 
houilières. 

Les communistes pensaient — ils ne se 
sont pas, hélas! complètement trompés 
que ce qu'ils dénommeut, bien improt 
ment d’ailleurs, laïcité ou défense de la 
laïcité pouvait encore constituer, entre les 
socialistes et eux-mêmes, ce que M. Mau- 
rice Thorez appelait lui-même un ter- 
rain d’entente heureux ». 

M. Raoul Calas. C'est un ler 
vaut d'autres! 


nre- 


ain qui er: 


M. André Béranger. Je pourrais lire ce 
court extrait d’une detire du ministre de 
l'éducation nationale d'alors. 1a 1S faque le 


il affirme que « les dispositions prises ont 

obtenu l'accord représe des di- 

verses organisations syndicales du person- 

nel des mines », ce qui est une douce jro- | 
nie lorsqu'on sait que seuls avaient été 
consultés les comités d'entreprises dont 
on connaît également, je l’avoue, quelles 
sont les fractions. majoritaires. 

Je pourrais rappeler également — cela 
a déjà été fait et c’est le poirt qui vous 
intéresse particulièrement, monsieur le); 
rapporteur — Je télégramme de M. Pierre- | 
Henri Teitgen, alors vice-président du | 
conseil, à propos duquel on à quelque 
peu ironisé,. 

Je pourrais souligner que, ]à encore, 
nous avons donné la mesure de notre 


à tu 
des ntants 


esprit conciliateur en nous contentant, | vous plus loin, monsieur le TaPPOi CUT — 





res: il m’apparait qu'on s’est autorisé de | 


Nous aurions été alors en droit d’'inter- | 


que | 


méconnue aujourd'hui par certains de nos | 


raient inapercues des députés au% champs. ; 


dérant comme occupants de bonne foi, 
devait permettre, en calmant Ja légitime 
effervescence qui s'était emparée des mi- 
neurs, d'obtenir des délais qui donneraient 
à l’Ascemblée — c’est ce qui arrive au- 
jourd'hui — Je loisir de se prononcer dans 
l'équité et de rechercher une solution 
d’apaisement, 

Quant à savoir si la teneur de ce télé. 
cramme était connue de M. le président 
du conseil, je ne suis pas, comme on dit, 


dans le secret des dieux, et moine encore 
dans le secret du Gouvernement, Et vous 
me permettrez de vous avouer humble- 
ment que je ne puis v repondre. 


de pourrais vous narrer longuement ca 
qu'a été la protestation, véhémen'e et in- 
des mineurs, ce qu’a été !a résiss 
ferme mais sans passion, é°s tra 
ileurs dun Gua, dans l'Aveyron, de 4 
ie, d la Loire, de la Machine, 

de la Grand'Combe, dans 
et depuis, i0rsSs 
attenter à ce qu'ils con: 


nine un dé 1r3 
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dire ? 
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j'oce ln 
M. le rapporteur, Elle ect ! mêma 
un peu incendiaire ! 
M. André Béranger. Si elle vou: paraît 


incendiaire dans Île ton. elle ne l'est pas 
dans le fond, parce que écartant tous pro- 
blèmes irritants, vous le reconnaitrez, pro- 
blèmes irritants qui nous apparaissent nal- 


ement, dans l'immédiat an 
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insolubles, 
« Nous 
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que la majorité de la commission ou bien | culaires, à a Machine ! Laissez-moi vous ra- { rents avaient décidé que les enfants entre- 


désire ou bien accepte, faute de mieux, le 
stalu quo en matière scolaire ». 

bien noire Cas, Faute de mieux, 
dans l'unmédiat, nous acceptons ce statu 
guo en matière scolaire, Si imparfait et 
inéquitable qu'il nous apparaisse, Mais le 
statu quo est au moins celte libre dispo- 


C'est 


gilion des Jocaux dont votre objet veut 
enie.cr l'usage aux inineurs parents d’élè- 
Ves. 


Vous Cvoquez, plus loin, ]a nécessité 
our ie Pariement de sortir d'une impasse, 
ml us indiquons que la sortie est sim- 
pie, mais qu'il n'y en à qu'une, qui con- 
sisie à laisser aux parents qui le désirent 
le libre choix de l'école en inscrivant dans 
la loi l'obligation pour les houillères na- 
tiunales de passer des baux avec les asso- 
de parents d'élèves, 

ut, dites-vous encore, permettre à 
l'Assemblée de ne pas perdre de son pres- 
tige dans ce débat Nous vous offrons 
une solution qui ne diminuera en rien Île 
prestige de cette assemblée et qui ne Jais- 


sera, nous l’affirmons, à la fin ue ce débat, 
ni vanqueurs ni vaincus. 

Ce que nous demandons, en bref, c’est 
que les écoles privées des houilleres soient 


lacées le régime ct nénéticient du 
statut général actuellement appliqué à 
l'euscisnement libre en France, si impar- 
faits que nous considérions ce statyt et ce 
gégime. 

D'autres céderont peut-être à des tenta- 
tions de surenchère et de démagogie en 
revendiquant davantage pour mieux appu- 
comme les seuls défenseurs de la 
liberté de l'enseignement. Nous ne 


SOIIS 


croyons pas que cela soit sage ni heureux. 

Dans votre rapport, que j'ai sous les 
veux, vous exprimez la crainte que Îles 
associalions de parents d'élèves soient 


l'objet de pressions en vue de donner un 
Caractère confessionnel à l'enseignement, 
Je m'en voudrais de vous inviter, mon- 
sieur le rapporteur, à être sérieux, mais 
vous savez bien*que l'objet même de ces 


as ciations de parents d'élèves es{ de œaTr- 
der un caractère confessionnel à ces éta- 
blissements. 

Vous vous demandez avec inquittude: 
« Verrons-nous Conc renaître autour de 
l'école des querelles qu'on peuvail croire 
dépas ées ? » Je vous pose à mon tout 


un Ssiècie que coexistent dans ces centres 


miniers Jes écoles publ'ques et les écoles 
privées de mines à caractère confession- 
nel ? Vous constatez, au contraire, que les 
querciles naissent au moment précis où il 
est question de supprimer ces écoles. (Ap- 
plaudissements au centre el sur quelques 
bancs à droile.) 


Je terminerai sur une dérnière citallon. 
Mais vous comprendrez qu'elle me tient 
à cœur, cette citation dont vous êtes l'au- 
teur, car elle vise des événements que j'ai 
vécus, auxquels j'ai été mêlé 

Vous avez rappelé, ce matin, l'efferves- 
cence qui s'était emparée de la petite lo- 
calité de la Machine, dans, la Nièvre, Vous 
avez ajouté: « Mème un député est entré 
daus la bagarre, » J'ai l'honneur d’être ce 
député et j'avoue ne pas en être peu fier. 

Comment suis-je entré dans la bagarre ? 
Je vais vous l'expliquer tout simplement, 
à propos de cette phrase que j'ai trouvée 
dans votre rapport disant: « Que l'agitation 
soit cn partie factice, nous en voyons Ja 
preuve dans le fait qu'en plusieurs en- 
droits, par exemple à la Machine, dans la 
Nièvre, tout est rentré dans l’ordre après 
quelques manifestations plus ou moins 
spectaculaires ». 

Tout est rentré dans l’ordre après quel- 
ques manifestalions plus ou moins specta- | 








couter ce qui s'est passé et pourquoi el 
cornment tout est rentré dans l'ordre, aprèt1 
ia Imaifeslalion que vous dites speclacu- 


iuire. 

C'est le 27 septembre, un samedi, que 
les quinze instituteurs et institütrices pri- 
vés de Ja Machine, dans la Nièvre, reçurent 
la visite de M, l'inspecteur d'académie, qui 
leur expliqua que les locaux scolaires ve- 
naient d'être cédés par la maine à la muni- 
cipalité et qu'en constquence les écoles 
perdraient dès la rentrée — soit cinq jours 
plus tard! — Jeur caractère d'école piivée 
pour devenir écoles publiques 

Vous imaginez facilement quelles ques- 
tions montèrent immédiatement aux lèvres 
des instituteurs et institutrices privés: « Et 
nous, que va-t-on faire de nous ? » La ré- 
ponse fut: « Certains, ceux qui 1emplis- 
sent les conditions d'âge et de capacité, 
seront intégrés, si toutefois, ils l'acceptent, 
dans l'enseignement publie, » — Et les au- 
(res, ceux qui n'accepteront pas ? » — « Eh 
bien! je n'ai pas d'instructions, » — « Si 
nous l'acceptons pas, serons-nous reclas- 
sés dans le personnel de la mine ? » — 
« Je ne puis absolument pas vous le pro- 
mettre — répondit finalement l'inspecteur 
d'académie — car je n'ai aucune inslruc- 
tion écrite concernant les modalités de vo- 
the intégration et les conséquences qu'en- 
trainerait votre refus, » 

Or, il est encore, voyez-vous, quantité 
de braves gens en France, peut-être un 
peu naïfs, qui croient à l'influcnce des pur- 
lementaires. Les instituteurs privés de Ja 
Machine étaient de ceux-là. Je fus avisé 
par eux de ces faits. Qu'auriez-vous fait, 
en pareil cas, monsieur le rapporteur ? 
Vous seriez sans doute venu dernander au- 
dience aux ministres intéressés, 

C'est ce que je fis. J'eus le grand hon- 
neur d'être reçu au ministère de : éduca- 
tion nationale, à la vice-présidence du con- 
seil par M. Pierre-Henri Teitgen, et ruème 
à la présidence du conseil. 

M. le rapporteur. Moi, je scrais plutôt 
alé voir ie imiuistre de l'éducation natio- 
nale. 

M. André Béranger. C'est ce que j'ai fait. 
J'ai été recu, je vous le répète, par M. le 
ministre - de l'éducation nationale, par 
M. le vice-président du conseil Teitsen et 
à la présidence du conseil, La seule ré- 
ponse que j'ai pu tirer de ces hauts lieux 
— réponse qui était d'ailleurs rassurante, 


j'en conviens — fut que devait être 
adressé aux préfets des départements in- 
téressés un télégramme aux termes du- 


quel le statu quo serait maintenu ou la 
situation antérieure rétablie. 

Rassuré, je m'en fus dans mon départe- 
ment apporter cette bonne nouvelle: un 
télégramine va arriver. Mais les jours 
avaient passé. Toute la journée du mardi 
30 septembre, sur les lieux, en compiguie 


de ces braves gens, nous attendimes le 
fameux télégramme, Nous étions d’une 


belle confiance, Mais le mardi au Soir, — 
veille du jour fixé pour la rentrée des 
classes — nous n'avions rien reçu. 

Spontanément, parents d'élèves et ins- 
tituteurs réunis décidèrent que les en- 
fants n'entreraicnt pas en classe le len- 
demain. Je souligne qu'il s'agissait du 
mercredi 1% octobre, Le jeudi étant un 
jour de congé, cela donnait un délai de 
quarante-huit heures pour voir arriver le 
télégramme tant attendu, 

Les parents estimaient ne pas devoir, 
en envoyant leurs enfants en classe le 
mercredi 1% octobre, consacrer l’état de 
fait d'une laiïcisalion qu'ils considéraient 
comme illégale. Je précise qu’en tout état 
de cause, et peut-être un peu conseillés 





par le parlementaire en question, les pa- 





raient en classe le vendredi 3 octobre. 

Le mercredi 1% octobre se situe ce que 
vous appelez des Imanifestalions spectacu. 
laires. Il est bien exact qu'à huit heures 
du matin, sur la place de l’école qui est 
aussi la pate de l'égiise, un certain nome 
bre d'enfants el de parents s'assemblérent 
pour savoir ce qu’il convenait de faire. fl 
est bien exact qu'un cortège s’organisa, 
de l’école des garcons à l’école des filles, 
et qu'un mineur lut devant M. l'inspee- 
teur primaire une pétition expliquant les 
raisons de cette abstention d'une journée, 
qui ne méritait même pas le nom de 
grève, Mais ce qu'il faut dire et ce que 
vous avez omis d'indiquer, c'est que ce 
matin même du 1% octobre, non pas à 
huit heures, mais à six heures, avait eu 
lieu une manifestation moins spectacuiaire, 

Le maire de la commune, en effet, s'était 
introduit dans les locaux scolaires privés 
el avait méthodiquement arraché des murs 
de la classe tous les emblèmes religieux: 
crucifix, statues et images pieuses, leg 
avait entassés dans un tombereau et avait 
été verser ie tout sur le carreau de la 
nine. 

Ce fut là la cause de cette manifesta. 
tion que vous avez évoquée. Je n'indi 
querai pas, n'ayant nullement le souci de 
passionner ce débat, quelle était l'appar. 
tenance politique du maire; je crois, d'ail 
leurs, que c'est superflu, 

En dépit de tout cela, le vendredi 2 oc- 
que des parents en avaient 
convenu, tous les enfants sont rentrés en 
classe. 

Le fameux télégramme n'est Aamais 
venu jusqu'à La Machine. NN ne nous con 
cernait pas. Il concernait le Gard. Nous 
avons su, plus tard, que c'était celui de 
M. Picrre-Henri Teitgen,.dont il vous a été 
donné lecture, lequel ne gétablissait pas le 
slalu quo, vrais mettait simpement les 
occupants des lieux à l'abri de la légis 
lation sur les loyers, A La Machine, se 
méprenant <ur la portée du télégramme, 
ni les instituteurs, ni Jes élèves, ni les 


parenlis n'avaient songé à occuper :e5 


La ae: 
oHre, Ans 


licux. 
Douze instituteurs sur seize — car vos 
chiffres, mon cher collègue, je regrette 


de le dire, ne sont pas absolument exacts 
— 6nt accepté l'intégration dans l'ensci- 
gnement public, 

Mais le fait que tout rentré dans 
l’ordre à La Machine ne prouve pas du tout, 
monsieur ‘le rapporteur — comme vous 
l'avez prétendu — que l'agitation générale 
qui à eu lieu à propos de cette lTaïcisa- 
tion ait été factice, I grouve sinmlement 
que parents et instituteurs, à La Machine, 
dans la Nièvre, ont compris que la résis- 
lance par l'abstention d'aller en elasse 
n'était ni efficace ni mème possible à pro- 
-onger, Pour la vérité'de l'histoire, je peux 
ajou'er que le parlementaire qui est de- 
vant vous s'est quelque peu employé à 
leur faire comprendre cela. 

Tout est rentré dans l'ordre, dites-vous ? 
Dites pius exactement que tout est rede- 
venu caïme., Car l'ordre, c'est avant tout 
la justice; et la justice n'est pas sauve à 
La Mächine, pas plus que M liberté. 

Pas de particularisine scolaire, écrivez- 
vous, monsieur le rapporteur ? Ce parti- 
cularisme existe aujourd'hui dans ce 
petit bourg de la Nièvre où l’on a imposé 
-e monopole de l'enseignement, l'obliga- 
Hion tyrannique de l’école unique à des 
parents qui n'en voulaient pas pour leurs 
enfants, 

Nous seuhaitons l'apaisement, nous dé- 
sirons la paix scolaire, Mais nous ne vou- 
lons pas d’une paix de domination pour 
les uns et de servitude pour les autres, 
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‘ 
gen 


ee que l’on appelait naguëre la paix de 
Rome et que l'on pourrait appeler aujour- 
d'hui, en « actualisant » l'expression, la 

ix de Prague, (Protestations à gauche et 

l'extrême gauche.) ENS 

M, Charles Lussy. C’est un peu exagéré! 

M. le rapporteur, Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Béranger ? 
M. André Béranger, Volonliers. 

M. le président. La parole- est À M. le 
rapporteur, avec l'autorisation de l'ora- 
feur. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, 
vous me permettrez de ne rien dire de 
la paix de Prague ni de l'appartenance 
olitique du maire auquel vous faites al- 
usion, ni du geste qu'il a cru devoir 
accomplir. Cela, véritablement, ne nous 
concerne pas. 

Mais, en ce qui regarde votre propre 
attitude, j'ai sous les veux un rapport du 
syndicat national des instituteurs, où je 
lis ce qui suit: 

« A La Machine, après une manifestation 
rganisée le jour de la rentrée par M. Bou- 
lizon, curé de l'endroit, et M. Béranger, 
député M. R. P., les parents furent invi- 
tés à la grève scolaire pour le 1*% octobre. 
Mais dès le 3, cent quarante élèves s'étaient 
inscrits à l’école de garçons et cent qua- 
tre-vingt-six à l’école. de filles et, le 7 oc- 
tobre, les effectifs sco aires étaient com- 
plets dans les deux établissements. » 

Si ce rapport est exact, je suis obligé de 
constater que vous avez fait machine 
givre. (Applaudissements à gauche. — 
Eires à l’extrème gauche.) 

M. André Béranger. Je ne vois pas ce 
que prouve ce rapport. 

De plus, j'aurais le droit de faire des 
réserves sur un rapport émanant de cette 
source. 

Ji ne fait d'ailleurs que confirmer ce 
que je viens de vous dire moi-même, à 
savoir que, dès ie vendredi, tout était re- 
devenu normal. 

M. le rapporteur. Il y a eu tentative de 
gTeve 

M. André Béranger. II y à eu tentative 
de grève, s’il vous piait d'appeler ainsi 
cette manifestafion d’une journée. 

Je vous ai dit que les parents s'étaient 
seulement refusés à consacrer par un état 
de fait des mesures de laïcisation qui leur 
semblaient illégales puisque, effectiye- 
ment, elles ne pouvaient et ne peuvent 
encore se référer à aucune loi. 

M. Raymond Triboulet. La grève est-elle 
légaie ou non ? (Rires à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers.) 

M. Gabriel Roucaute. C’est un aveu! 

M. Raoul Calas. C’est bien votre tour de 
poser cette question. Au mois de dé- 
cembre, vous teniez un autre langage. 

M. Guy Petit. La réponse à cette ques- 
tion varie selon ceux qui font la grève! 

M. André Béranger, Je crois que tout a 
été dit et je conclus en quelques mots. 

Il conviendrait de sortir de l'impasse en 


accroissant le prestige de cette Assem- | 


blée; je vous en donne le moyen en pro- 
posant une solution qui n’apportera pas 
aux uns la griserie d'une victoire et aux 
autres l’affront d’une défaite. 

Il ne saurait être question de nationali- 

sation, de lJaïcisation. La Jiberté du choix 
de l'école nous semble être un droit im- 
preseriptible ; alors, que les immeubles sco- 
hires, propriété des houilières, soient cé- 
dés à bail à des associations. 
.Nous comprenons que les houillères na- 
tionales ne peuvent continuer de suppor- 
ter des charges scolaires; dès lors, il 
convient que l'obligation soit faite aux 
conseils d'administration de céder les lo- 
Caux à bail à des personnes physiques ou 
morales. 





J'ai interrogé un mineur ces jours der- 
niers — un mineur qui n’était sans doute 
gutre chrétien — sur les raisons de son 
attachement aux écoles privées. Il m'a ré- 
pondu: « C'est à Cause des gosses qu'on 
y tient. » 

Cette réponse, me direz-vous, ne veut 
pas dire grand’chose. 

Je n'ai, certes, nulement l'intention, en 
la rapportant, de mettre en doute la va- 
leur de l’enseignement moral de l’école 
laïque. Je vous informe d'ailleurs que, 
personnellement, je n'ai jamais fréquenté 
d'autre école que l’école laïque jusqu'à 
douze ans et demi, date à laquelle je suis 
parti à l'atelier. 

M. Charles Lussy. Le résultat est bon. 


(Sourires à gauche et à l'extrême gau-- 


che.) 

M. André Béranger. Mais à ce mineur, et 
à bon nombre de ses semblab'es du mi- 
lieu ouvrier, il apparaît, puisqu'il m'a 
fait cette réponse, que l'atmosphère chré- 
tienne aide à sauvegarder le sens de la 
famille. 

M. Raoul Calas. Et pas celle de l’école 
laïque ? 

M. André Béranger. C'est un fait contre 
lequel vous ne pouvez rien, qu'un grand 
nombre de travailleurs, en France, pen- 
sent ainsi. C'est un fait que bon nombre 
d'entre eux désirent voir l’enseignement 
de la religion donné à leurs enfants ct 
entendent que la transmiësion à ceux-ci 
de leur propre croyance soit faite dès 
l'école, dans l’école. 

Vous avez parlé, ce matin, de préjugés 
sentimentaux. Comme j'aurais préféré 
vous entendre reprendre la magnifique 
image oratoire de Jaurès affirmant que, 
ne les humbles, pour les petits, la re- 
igion n’est souvent qu’un calmant, qu'un 
consolant,. 

Même si elle n’était que cela, qu'une 
vieille chanson berceuse de misère, vous 
n’auriez pas le droit de refuser cette con- 
solation à ceux qui peinent dans une vie 
d'incertitude que créent les conditions du 
prolétariat lui-même. ({nterruptions à l'er- 
trême gauche.) 

M. Charles Lussy. Il n’est pas question 
de fermer les églises! 

M. André Béranger. Il n’est pas ques- 
tion, me dites-vous, de fermer les églises, 
mais il est question d'interdire aux tra- 
vailleurs de transmettre à leur postérité, 
dès l’école, cette croyance qui reste libre. 
Voilà ce dont il est question. 

M. Charles ”"Lussy. Pas du tout. 

M. Arthur Ramette. Ce n'est pas exact. 

M. André Béranger. C'est hen de 
qu'il s’agit, 

Et parce que nous savons qu'il y a dans 
ce pays une innombrable jeunesse ou- 
vrière qui voit dans la religion autre 
chose qu’une chanson berceuse de mi- 
sére, 

Mme Rachel Lempereur. Est-ce que la 
foi a disparu depuis l'institution de l'éco 
laïque ? 

M. André Béranger. qui y voit un 
hymne à un idéal d'émanc pation sociale, 
nous entendons garantir Ja liberté de 
l’enseignement et nous vous demangons 
de ne pas voter une loi qui équivaudrait 
à instaurer dans ce pays, dans ces régions, 
un. monopole tyranique. (Applaudisse- 
ments au centre el à droite.) 

Mme Rachel Lempereur. Vous déplacez 
complètement la question, monsieur Bé- 
ranger. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius - Petit, \e:lames, 
messieurs, après avoir entendu les dis- 
cours nombreux qui se sont succédé, vous 
serez peut-être tentés de croire que le pro- 


Cid 





"question 





klème posé devant nous remet en cause 
toute la laïcité et toute la question de l& 
laïcité de l’école, 

Si les gouvernements successifs s'étaient 
livrés à une étude vraiment objective du 
problème que nous traitons aujourd'hui, 
celui-ci n'aurait pas revètu urfe telle ame 
p'eur. 

11 2ne perait impossible de simplifier la 
actuellement en discussion en 
se bornant à déclarer que ee qui se passe 
au Nord de la Loire doit obligatoirement 
se passer au Sud de ce fleuve. Les condi- 
tions de vie n'v sont pas les mêmes et 
il n'y à aucune raison de s’appuver sur 
un argument aussi simpliste pour justifier 
telle ou telle lai. 

Parmi les arguments qui ont été donnés 
tout à l'heure par un certain nombre d’ora- 
teurs, il en est qu'il est préférable d'ou- 
blier, si l’on veut arriver à une solution 
objective. 

Lorsque je constate que 
m'a précédé ne voit dans la solution à 
donner au problème que nous discutons 
ce soir que la possibilité d'un ciment pour 
une organisation dont la dénomination est 
faite d’une certaine force et d'un numéro, 
je crois que ce collègue commet la plus 
magistrale erreur et que s'il veut réel- 
lement continuer à empoisonner le pro- 
hlème de l’école, il n'a qu'à le placer sous 
le signe de la troisième force. 

Je crois, d'ailleurs, qu'il ne rend pas un 
grand service au Gouvernement en par 
lant comme il l'a fait. 

Mais je ne ferai pas aujourd'hui, à propos 
de la question de l’école, une opération 
politique, sovez-en certains. 

M. Arthur Ramette. lrè: hicn! 

M. Eugène Claudius-Petit, Je suis plug 


cage que ceia et je rameénerai la question 


l'orateur qui 


de l’école des houillères à ses proportions, 
en essavant d'en enlever toute Ia phra- 
séolosie et tout l'agitation qui à x ul 
)11! DAVS 
Un autre oral nous a dit que c'était 
une querelle de propriété et que nous 


étions sur un terrain de droit civil et non 


plus de droit politique. 


J'ose dire que je ne suis a l1 tout 
d'accord avee ni, Il n°v à pas ji de que- 
relle de propriété où de proprictaire. M 
y a autre chose _qu'hélas! personne ne 
semble avoir compris: il v a la tentative 


de faire dépendre d'un droit 
l'usage d’une liberté. Et 
problème, 


le propriété 


est là qu'est le 


Ji est vra JU 0) nationalisé le = houil 
leres les écoles sont-elies nationalistes 
ou pas ? Je me permets de dire que je 
n'en sais rien €t je Vais ous donner 
l'exemple de l’écol: de fil le Ja cit 


he-ja-Molière dans la loire. 


Beaulieu, de R 
le de filles est construite sur un 


Cette ce rl 6 le 


im 


as y marcher 
de la mine. On y mr 
mine et c'est la qualité de l'install 
industrielle qni fait oué s enfants Sont 
ou non florissants, 

1! se trouvt qui ette école de filles 
construite par une socict 
à FeÇçU ii Lerrallht 611 10calloil ave 
emphytéotique et que cette école à été 
conçue pour la population scolkure d'un 
village de 1.300 hahitante, qui en compte 
maintenant, je crois, plus de 4.000, 

Il est évident que la popuiation scolaire 
a grandi, l'école laïque qui a* été 
construite par la suite, et seulement en 
1936, n'a pu recevoir qu'une partie du con 
tingent supplémentaire d'enfants et l'autre 
école à dir être agrandie. On l'a complétée 


d'un bätiment nouveau qui n'a pu être em 


a té 


Aussi 
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L'OprIS par Ja 
n'avait plus d'arg t et 
hi société houiil 
äe d'école est vraimen ! 
Mais quand l'enseignement mçCnager à 
ponrvirt dans ”’lense Sue ent à la suil 
CL t 
é pro Ofi£ } ut i IUQUC 1 
daire "est ti 
école LATE Jo VF 
houillér: k el 
technique pour qu 
ment ménager, Cette s Luation m amene à 
dire que ja quesi 
atix it Lt O6 


4 
‘Het 


consiruil pal 


uo 
ken est évid 

Leite complexité se retro 
partout parce qu'il arrive 
terrain sur lequel est baliée une école de ce 
alhisi QUE les 


uve à peu pres 
| 


1 
souvent que 10 
le «l 


genre appartienne aux mines, 
matériaux e travail ü Ya it été fourni par 

En de pareil cas, je ne vois pas ce que. 
"on gagne à déterminer à qui appartien- 
pent les écoles 

Hvad lois sur fa prop été et il existe 
des luri Les tribunaux n'ont qu'à sta 
tuer sur ia questio \pres quoi, que l'on 


+ ' , ! 
ot parie piu | . 


La que ir la Pt QUEL té des éroles 
est une chose, mais le statut de l’enseigne- 
mert qui y est donné en est une autre. 

i 


communistes, € 
que le droit de 
l'ensei- 


démontrer 


propricte rommarde le statut de 
" ‘ dans un lo 1 af 


Le probleme « là et non ailleurs et Si 
l’on a: eCnVISAs le pi nhleime sous cet 
angle, tout eût été simple, 

On à nalionalisé les houillore >, I aussi 


les logements des mineurs: on à mène dé- 


elaré que les mineurs seruent entièrement 
logés par là el, depuis, ils ne parent 
plu üw lover, ce qui le met dans l'obl £a- 
tion, d'ailieurs, de des reve] 
cations sociales et ouvricres les réfections 
d'appartements, les d'eau, les 
agrandissermments de logements, inais cela 
concerne M, Île | 


(EFRAPL 
forulet st iut- 


adductions 


ministre du travail ou « 
la production industrie le et je ne veux pas 


aujourd hui trop etpitler sur ce domaine 
e'i ieur absence. . 

Je tiens cependant à faire cette remar- 
Q IC: Si droit de prop iété commande 
le statut de l'enseignement, 311 suftirait 
als de nationniser la propriété du sol 
our oprimer iminédialtement toute 
iberté d'enseignement sur le sol de 
Fra e. 

Pouvons-nou légitin ‘nent le faire ? 

LS 
J'ose dire à mes collègues socialistes que 
‘tonné qu'is n'aient pas senti 


— 


° S'IIS U 
e péril q Y avait à élablir ce 


Je reprends l'exemple de la cité Beau- 


Dieu l: IH UuTs habit nt 1 un sol 
qu pps bent entierement à la mine. Si, 
apres le vole de notre loi, is voulaient 
fonder ure école, ile ne pourratrent le faire 


dehors du 


que sur un terrain situé en 

territoire @e la min t-à-dire à un em- 

placement ou 165 enfan des mineurs ne 

pourraient pas matériellement se rendre. 
Désirez-Vous poser en principe, une fois 

pour toutes, que, si le mineur est un ei- 


toyen comme un autre, il n'a pas droit, 
toutefois, à la liberté de l’enseignement ? 

Voulez-vous spécifier que les travailleurs 
Ges mines sont des citovens à part dès 
cité ou- 


l'instant où ils habitent 


une 


C'est i'Etat-patron qui les loge; ils ne 
uvent pas aller où ils veulent. Vous 
avez établi un paternalisme de droit divin 
à l'usage de l'Etat. Jamais vous n'avez 
compris que, tout doncémment, vous réta- 
blissiez le servage pour les mineurs. (4ÿ- 
ements sur certains bancs & gau- 


che, au centre et à droite.) 








Actuellement, les ouvriers des mines 
sont daernenag tministrativerment, Ni 
leur ferme décède, on change leur appar 
lemme pour leur enlever une pièce. H 
| en est de mème si un enfant meurt, Et 


celte situation leur est faite parce que Îies 
tés minières sont surchargées d'habi- 
nt 


U 
ta 


Beaulieu. Le 


Je reviens à la cité de 
puits de mine Charles est le plus moderne 
de l’Europe, et l’on entonne l'hymae à la 


production! Mais, à côté, la cité minière ne 
dispose que de 500 metres cubes d'eatt par 
jour, pour une population de plus de 
4.000 habitants. L'eau des bornes-fontaines 
ne que deux heures par jour, 
c'est-à-dire qu'à côté de perfections techni- 
ques l'homme re dans une situation 
lamentable, dans des locaux impossibles. 
inplaudissements sur cerlains bancs à 
gauche, 


au centre el à droile.) 
Vous pouvez ajouler à 


cette 

une marque supplémentaire de 

en enlevant à ces travailleurs une iiberté 
dont vous n'osez pas priver les autres! 

Je rejoins ce qme vient de dire M. Binot: 

souhaitons, dans une nationalisi- 

une solution digne 


coule 





: 
“40 


situation 


£s0rvage 


« OLIS 
lion de l'ensetenenie J 


ue l'école, jral ut consentement U- 
luel ». L s 

J'ai toujours accepté cette formule et mis 
au défi de tenir leur promesse les propa- 


gandistes des tribunes publiques qui par- 
lent de nationalisation iminédiate de l'en- 


seignement et se font élire sur ce thème. 


en 


En effet, jamais un Gouvernement, 
France, ne pourra nationaliser l’enseigne- 
ment sans le consentement réel de tous 
les Francais, qui sera acquis seulement 


lorsque l'Etat aura réussi à rendre Îles 
écoles publiques véritablement habitables 
pour tous, 
Or, vous n'êtes pas encore parvenus à 
ce résultat. (Applaudissements sur cerlamns 
Lanes à qauche, au centre et à droile.) 

M. Jean Binot, Voulez-vous me permettre 
un auot, monsieur Claudius-Petit ? 

M. Eugène Claudius-Petit, Je vous 
prie. 

M. Jean Binot, Je fais très amicalement 
observer à M. Claudius-Petit,eque la sub- 
tance de san iniervention présente de- 


en 


vrait l’'amener à nous expliquer pour quel- 
les raisons il à voté avec nous, une pre- 
mière fois, le projet de M. Rarmadier, 


M. Fugène Claudius-Petit, Je suis heu- 

reux que cette question me soit posée de 
celte façon; j'avoue hufablement que je 
auruls pas pe I1se, 
J'ai. voté, en effet, tout d'abord. le pro- 
jet de M. Ramadier, parce que, peut-être 
par une déformation d'universitaire, j'ai 
jugé sur textes, ét notamment sur les rap- 
ports de la féléralion de l’enseignement, 
les amicaies laïques du département de 
la Leire, très hombreuses, et du lahpor- 
‘eur. 

J'ai pensé alors qu'il n'y avait pas de 
problème et que ce qui s'était passé dans 
le Nord pouvait se passer dans le Sud, 

Et puis, des ouvricrs mineurs, non pas 
des patrons, sont venus me demander 
d'aller juger sur place la situation. Je suis 
donc allé visiter les villages dé mineurs, 
et notamment celui du puits Charles, ce 
puits si moderne, et examiner la situation 
réelle de ces travailleurs pour lesquels un 
patronat d'Etat de droit divin est en train 
de rétablir un servage plus où moins 


73 





rri À ) 
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larvé, plus ou moins camouflé, Et j'ai 


changé d'opinion. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Mme Rachel Lempereur. Il existait, aupa- 
ravant, un aulse patronat de droit divin. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je suis contre 
le patronat de droit divin, Mais surtout, 
je n'hésile pas à le üGire, contre l'Etat 
patron de droit divin. 

M, le rapporteur. Me permebltrez-vous un 
mot, mon cher collègue ? 

M. Eugène Ciaudius-Potit, 
prie, 

M, le rapporteur, Je vou: fais observer 
tres amicalement, raoonsienur Claudius- 
Petit, que si vous êtes allé sur le carreau 
des ruines pour vous renseigner, ce n'est 
pas seuiement la lampe du mineur qui 
Vole à éclairé, car, entre temps, à Qui 
aussi la lumière du congrès du rassemble- 
ment du peuple francais. (Protestations 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Je deraande à 
l’Assemblée, la permission de ne pas sui- 
vre, maintenant, M. le rapporteur qui, en 
vérité, agit d'une facon curieuse pour un 


Je vous en 


rapporteur, et paus curieuse encore en 
tant que collègue, 
Je rappelle à M. Deixonne — et non 


le rapporleur — que je ne suis 
pis membre du rassemblement du peu- 
p'e français, S'il lisait Ja pre se, LL Y 
verrail que je suis vivement attaqué, 
Ce Imoment, par les journaux de ce grou- 
pement. J'ajoute que ce n'est pas en 
essayant de faire de la petite politique 
partisane qu'on résoudra la question de 
l'école. ( lpplaudissements sur certains 
Lancs à gauche, au centre et à droite.) 

Monsieur Deixonne, je ne vous permets 
pas de croire un seul instant que ce sont 
les assises de Marseille — où des journa- 
listes m'ônt vu alors que je n'y étais pas, 
puisque, ce même jour, j'accompagnais 
dans la Loire M. Ingrand, cammissaire au 
tourisine — qui m'ont influencé. 

J'ai assez de libre arbitre — que j'ai 
acquis, nolamment, sur les banes de 
l'école publique — pour avoir le droit di 
ne pas être tenu pour couformiste en poli- 
tique, ni dans cette Assemblée, ni à 
commission de l'éducation nationale, où 
j'ai parfois l'audace d'être tout seul. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gaithe, au centre et à droite.) 

M. Charles Lussy, Nous sommes sensi- 
hies à cet éloge de l’école publique. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je n'ai pas à 
refaire l'éloge de l’école publique, car je 
l'ai déjà fait souvent sous les säreasmes 
de ceux qui n'acceplent pas qu'en soient 
chantés les mérites par d’autres orateurs 
que ceux de leur parti. 

Je m'excuse de cette pareuthèse et je 
reviens à mon sujet, 

IL y à, d'une part, le problème de M 
propriété des écoles; il y a. d'antre part, 
le droit des mineurs à la liberté de l'en. 
seignement; un troisième problème a été 
agité par tout le monde, mais moins o4- 
verlement; celui des subventions À l'en- 
selgnement privé. On a voulu mêler les 
trois problèmes et les confondre en un 
seul, On a commis Ià une très grave 
erteur, Car il ne sert à rien, pour résoudre 
les problèmes, d'essayer de tont ramener 
à une seule difficulté, I est bien préfé- 
rable de diviser les difficulté pour les 


pas à M. 


“ 
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résoudre; -je regrette que les gouverne- 





ments successifs n'aient jamais compris 
cela, ‘ 

Or, le problème des subventions À l’en- 
seignement privé est très différent des pré- 
cédents. Nous n'avons jamais caché que 
l'Etat, qui à la charre d'organiser l'en- 
seignement public, n'a pas le droit de le 








laisser se disloquer, 
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Certains ont applaudi — sans oser nom- 
mer les gouvernants qui avaient agi ainsi 
_- à ce qui à été fait pour la nationaiisa- 
tion des écoles du Nord. 

Au cours des débats relatifs à la Cons- 
t'ution, M. Capitant a fait, ici, un exposé 
concernant les subventions aux écoles, 
auquel aucun républicain de celte Assem- 
blee ne saurait apporter une objection. 

La question des subventions aux écoles 
ne <e pose done pas. Nous ne sommes pas 
pour les subventions aux écoies privées, 
mais les mineurs non plus. Ceux que ïe 
suis allé voir dans la Loire m'ont dit qu'ils 
ue voulaient à aucun prix de subvention 
aux écoles privées. Ils se souviennent 
peut-être d’une expérience malhceureue et 
de telles subventions qui leur ont été 
beaucoup plus préjudiciables qu’utiles. Is 
demandent seulement, dans un domaine 
qui n’est pas celui de lédueation naltio- 
nale, de conserver certains avantages ma- 
tvriels. 

J'ose dire ici, comme je l’ai dit aux mi- 
neurs, que les avantages garantis par le 
statut des mineurs les regardent, Hs dai- 
vent, en tant que travailleurs, en discu- 
ter avec la direction des houilieres ou 
avee le ministre de l'industrie et du eom- 
merce, Cela ne touche pas au problème 
de l’enseignement, 

Quant à moi, je refuse à. discuter, sur 
le carreau des mines, le problème de Ja 
liberté de l'enseignement, en y mêlant 
la question des subventions aux écoles 
libres, 

On a dit que la conception d’un Etat qui, 
possédant des écoles, les louerait à des éta- 
blissements d'enseignement privé, était in- 
pensable. 

Eh bien! mesdames, messieurs, c'est 
pourtant la réalité. 

J'ai dit en manière de boutade, à la 
commission: « Mais que faites-vous donc 
de Notre-Dame ? N'est-ce pas le plus bel 
exemple de monument national ? N'y lais- 
sez-vous pas célébrer des offices reigieux 
qui ne gênent en rien le droit de propriété 
de l'Etat ? » 

Je vais plus loin. Dans toute une série 
d'établissements scolaires appartenant à 
l'Etat, se donne un enseignement privé. 
Des locaux scolaires appartenant à la ville 
de Paris sont loués à des collèges privés, 
laïcs et même religieux, I y a,-en parti- 
cuiler, presque tquies les classes d’ensei- 
gnement destiné aux enfants déficients, 
où le concours des reigicuses n'est point 
écarté, qui sont inetallces dans des locaux 
appartenant à l'Etat, 

Je crois donc qu'il s'agit d'une très mau- 
vaise querelle, Je ne suis pas un agimira- 
teur sans limite du droit de propriété, et si 
les socialistes et les communistes conti- 
nuaient à vouloir enchaîner la liberté d’en- 
seisnement au droit de pæopricté, je scrais 
bien obligé de reconnaitre qu'il n’y aurait 
plus rien de vrai dans ieur ph'!losophie 
ee (Applaudissements sur certains 
ancs à gauche, au centre et à droite.) 

Vingt-huit écoles seulement sont en 
cause , Et, peut-être, estimera-t-on que, 
vingt-huit écoles, cela ne vaut pas la pene 
de diviser le pays. Je rappelle à certains 
républicains de l’Assemblée qu'un seul 
homme était en cause dans l'affaire Drey- 
fus, et que, cependant, la France entière, 
alor, s’est parlagée en deux, Il est vrai- 
semblable que le problème scolaire à sin- 
pren été compliqué par l'incompré- 
1ension de certains, au cours de l'affaire 

Dreyfus, 

Il est des cas où, s'agissant de l'usage, 
d'une vers, les demi-mesures sont à ban- 
nir, Vous n'avez pas le droit d’eniever une 
liberté aux mineurs. Ou bien, ayez le cou- 








rage de l’enlever à tous les travailleurs de 
France ! 

Vous n'avez pas le droit de dire, pour 
reprendre un exemple très local, mais pro- 
bant, que, si les mineurs ont en général 
droit à l'enseignement libre parce que leurs 
écoles sont situées sur le territoire com- 
upal, ceux-là n’y ont pas droit qui ha- 
bitent dans la cité du puits Charies. Et ce- 
pendant cetle cité de Beaulieu, is ne la 
choisissent pas, ni leur appartement. . 

Ayez le courage de dénier aux mineurs 
ce droit à la liberté de l’enseignement, 
mais ne venez plus dire que vous êtes des 
républicains conséquents, 

Vous déclarez: il faut profiter de l'occa- 
sian. Quelle occasion ? Est-ce que, demain, 
si vous décidez que tel territoire commu- 
nal prend un intérêt national, pour teile 
installation d'usine gigantesque, allez-vous 
estimer, par là même, que ses écoies se- 
ront laïcisées ? 

Mieux. Vous construisez un barrage à 
Langogne ; vous y déménagez le village que 
vous installez sur un terrain appartenant 
à la société nauionaie de l'Electricité de 
France, Interdirez-vous à ce village de pos- 
séder un enseignement libre ? Si vous en 
décidez ainsi, ayez le courage de le faire 
pour tous! 

de le dis à M. le ministre de l'éducation 
nationale, qui est là pour défendre les 
intérêts de l’enseignement en général, les 
intérêts de tous les enfants de France, et 
qui, pour une fois, est présent dans un 
débat où l'école pubiique est en jeu. (Wou- 
vements divers.) 

F. le minisire de l'éducation nationale. 
Monsieur Petit, lorsque l’école ; ublique est 
en jeu, et qu'un débat s'inslaure à son 
sujet, je suis toujours présent et j'écoute 
avec beaucoup d'intérêt ce que l'on en dit. 

J'avoue avoir été un peu inquiet lorsque 
je vous ai entendu dire que l'école pu- 
blique n'était pas habitable pour tous: 
mais vous lui avez rendu ensuite un tel 
hommage que je n'ai pas cru devoir in- 
lervenir pour protester. 

Je tiens à dire ici, solenneilement, que 
nous faisons tout ce qui dépend de nous 
pour avoir -des écoles publiques qui ne 
froissent la consc'ence d'aucun enfant, 
quel qu'il soit, et qui soient pleirement 
accueillantes pour tous. (Applaudisse- 
ments à qauche el au centre. 

M. Eugène C'audius-Peiit, Je vous prie 
de m'excuser, monsieur Je ministre, 
d'avoir, peut-être sans prendre les pré- 
cautions oratoires nécessaires (Sourires), 
rappelé une absence que j'ai beaucoup 
regrettée lors de la discussion du praiet 
concernant, tout simplement, l'agrandis- 
sement de la cité univers taire de Paris. 

Mais je reviens au fond de mon sujet. 

J'ai dit fout à l'heure, monsieur le mi- 
nistre, que je faisais entièrement mienne 
la définition qu'en avait donnée M. Binot, 
si l'on n'en retranche pas un seul terme. 

M. Jean Binot. J'en suis honoré. 

M Eugène Ciaudius-Petit, Je la fas 
mienne parce qu'il est évident que Je 
plein consentement ne pourrait venir que 
si l’école était entiérement habitabie. 
Mais vous savez très bien qu'il y a des 
inquiétudes dans l’enseignement publie à 
l'endroit de certains maitres qui ont ou- 
blé la tradition des pionniers de l'école 
à une époque où elle avait, en effet, à 
fonder la République et où ses luites 
n'étaient pas sans grandeur, de certains 
hommes qui, sans uniforme, mais non 
moins soumis à des ordres qui ne sont 
même pas une règle surnaturelle, qui ne 
sont pas des vaux de charité ou de pau- 
vreté, obéissent à certaines consignes et 
dont la présence dans l'école publique, 
que vous le vouliez ou non — mais vous 





le savez très bien — pose des points d'in 
terrogation au cœur de tous les homines 
ayant des enfants d’äge scolaire et sur- 
tout de ceux qui défendent l’école laïque 
dont ils sont les tils et dont ils rêvent 
eniin de voir s'ouvrir les portes à tons 
les enfants de France. 

Mais ce n'est pas par des discours que 
F'on obtient un tel résultat; c'est par une 
volonté acharnée de faire de l'école celte 
grande maison ouverte où la laïcité n'est 
pas une tolérance, mais où elle est une 
acceptation complète de l'individu qui est 
en face, avec toutes ses croyances. 

Lorsque la laïcité sera devenue cette 
acceptation d'autrui au lieu d’être sa nés« 
ration, lorsqu'elle sera fondée sur un prine 
cipe d'indépendance totale de Flindividu 
véritable devant sa conscience, aiors 
elle ne sera plus crainte de personne, 
Mais, poûür cela, il faut éviter certains 
gestes, certaines mesures : il faudrait 
peut-être en prendre d'autres. 

Lorsqu'on voit la paix scolaire qui rès 
gne dans les établissements secondaires, 
on est en droit de songer que, si l'on 
voulait pédagogiquement et objectivement 
{ cerait bien près 


CE 
tt 
1y 
; 


isager le problème, Of] 
de trouver la solution. 
Mais n'’esszvons pas, à l’occasion dé 
l'école, de parler de M:rseille ‘ou de la 
troisième foree ou de tel ou tel parti 
politique. L'école est en dehors de ces 
arguments. (Applaudisser nis Sur cer its 
bancs 4 gauche, au cenire et à droile.) 

Je rappelle aux républicains de celta 


Assembiée — et ils ne sont pas limités à 
une partie de l'hémicycle, car on n'est 
pas républicain seulement dans une obé+« 
dience — qu'ils commettraient le plus 
grand erime s'ils faisaient découler d'un 
droit de propriété où d’un changement 
de propriétaire l'usage d'une liberté sa 
crée. Applaudissements sur les memes, 


bancs.) 

M. le président. 
sans doule interrompre le 
vements divers. 

Je vous sisnale que nous avons encorê 
sept arateurs inscrits, mais Si vous désie 
rez entendre M. le chanoïne Kir avant la 
suspension de séance, je lui donne la 
parole. (Assentiment.) d | 

M. Félix Kir. Mes chers coïègues, J6 
serai bref, pour plusieurs motifs. 

D'abord, nous avons tous fait un effort 
depuis ce matin pour écouic une série 
de discours. an fond très documentés et, 
palpitants d'intérêt, Ensuile, j'estime que 
eelle question é&rilante doit trouvter en 
nous un apaisement légitime, auquel on 
vous a conviés tout à :’heure. 

Nous sommes tous, tovens 
attelés présentement à la même besagne 
de redressement et, franchement, ce n'est 
pas Je moment de diviser nos efforts, 
Nous devons, an contraire, essaycæ de 


L'Assemblée vondræ 
débat ? (ioue 


frhannata 
rar 115, 


pous entendre avant mème d'être d'ac- 
cord, et je m'explique sur ce poïht. 

Une des particularités distinctives de 
l'esprit français, c'est de pouvoir lancer 
dans toutes les directions des étin:e..es 


de son gén.e, 


Mais :} y a des possibilités d'entente, 
toutes les” fois qu'on le veut, et i je 
pourrais ouvrir une ] nthèse et vous 


dire, mes chers collègues, que, même 
dans vos foyers respectifs, vous êles obli- 
gés de faire des concessions pour avoir K 
paix individuelle. (Rires el anpla ŒdissCs 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. Charles Benoist. Cela vous est-il 
arrivé, monsieur le chanoine ? (Rires.) 

M. Félix Kir. la paix qui doit régner 
entre des êtres qui se sont voué une 
mutuelle affection. 

J'estirce aussi que Ja question dont noug 
débattons peut aggraver encore la siluas 
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ofe laïque 
l'heure — 


tion présente aus< 
— P{ je le 


i bien pour }« 
démontrerai tout à 
que vour l'école Hbre. C'est même une 
question qui, en Belgique, vient de provo- 
guer la chute du ininistère. (Aires à d'e.r- 
tréni gauche. 
\ riz, Rarnette, mais voi 
jour, el ce:a 


IHo!1-SICUT 
Ecrez pout-êtr ministre un 
] pas 


: rl t à » th 
] \uus üiilu u CUtit lUHN\CI>t 


M. Suaak, homme connu, qui a rempli 
Ce } tes fonctions en Belgique où il jouit 
de grandes tüpathies, a dit out ré 
] 


éme gcolaire avec u 


18S4, c'est retourner à ur 


pa: € qui est d P iis pa pe révoku. I! 
y.a quelque chose de changé en Begiqu 
Je p'u nie Qué problème scolaire doil 


dans ui clamal 1x 
dans un espr!! uouveau @t avec un 


)UNCALU, 


but 


mouveau, C'est une lutte sans objectif, 
(1 personne n'arrivera jalhais à 
detruire ni l'enscignement officiel, ni l'en- 
éigrement caltho.ique., » 

Je is qu'il nous €est possible de trou 
vel une transaction. C'est CA Qu je 
demandais déjà l'année derpière, J'aurais 
voulu que l'examen de cette question cru 
« ve le mot n'a rien d'excessif — fût 
epo à plus tard. 


volanté de ous mes 
persuadé, mesdauu 
duns Votre for inlérieut 
U 11 


Je « tbe cg ia bou 
colèsues. Je si 
InessiCurS, ue. 


vous voudriez bien, en raison S 

gités de l'heure présente, trouver 1 
golution moyenne qui ne bL'esse personne, 
qui ne ferait ni Vainqueur, ni va'ncu, | 

f « Francats étant au contraire unis da 
un meme sentiment, ainsi que le disait 
ji v a deux mille ans. Vercingélorix 
(fiumes sur de nombreux bancs. 

Mais Gui! 1 el vrai que vous êtes de 
plus pelite taille que Jui. (Nouveaur rirt 

Il nous faudrait donc marcher tous d 
Tue le méme drapeau. 

Je pense être aussi hien placé que qui- 
couqgie pour trailer à la tribune la ques 
li Hh ds éco} 3 des houillères. J'ai fait in 
pelile Ciasse pendant trois ans dans ur 
école ;uique, avant mon enlreée au Son 
uaire. C'est VOUS dire que je connais fat. 
gmosphere de cette école, ainsi que Île dé- 
Voucmueont des mailres. Je connais aussi 
les dangers de cet enseignement Jaïqu 
I nous faudra en parler, car il est nc 
faire que dious VOUS renseig liés. 


2 ù 
J'éscitne fans CG Cas, HOoUs .ACVOIS, 


qui . 


des uns ct les autres ‘ouvrir ume école, à 
contdilion qu'elle puisse respecter toute 
les croyances 

J'entends bien votre objection j'en 
teud<: imème celles que vous ne formi'ez 
Vas (Sourire: Nous l'avons, celle éco 
bas du us 


laïcisation 
une laïcisa- 


dire tout de 


Je paricrai d'abord de celte 
«tu : embre 1945, qui est 
ti ilitgale, je liens à 1e 
£ rh 

qu'était Je Gouverne- 
‘avait pas le 
Je dirai 


N'oulAicz pas ct 
nent provisoire, [ n 
d'agir de critle maniere. 


droit 
nieine 


que le geste était non seulement illégal, 
anais qu'il était inélégant, parce que nous, 
les cousullants de la première Assembire, 


vous chions élus et ceux qui ont voké celte 
loi du 2 novembre 1945 n'avaient jamais 
été élus: ils s'étaient nommés æeux- 
mêmes, {Rires.) 

C'est de L'histoire, et je tieñs à ce que 
cela figure au Journal officiel: Aussi bien 
dans les comités de libération, ils 

‘étaient tous nommés; aucun d'eux 
n'avait été élu. 

Il y à eu depuis que‘ques changements 
(ires.) Ua cerlain nombre d'entre eux 
on! élé fnvités poliment par les électeurs 
ler la plu e, Mais 16 2 novembre 1919 


io qu 


w 





| 





autre 
pro isoueé 
de certains gestes 


Parlement élu, Un 
Parlement 
bslenir 
POUVOITS parce que 
eux-ci, je lc répète, n'étaient que provi 
lenais à sighaler ce fait. 

Je disais il v a queiques instants qu'il 
v a tout de améêine présenteinent une <cer- 


tuine inquiétude de Ja part de la popula- 


il y avait un 
l'avait précédé: un 
qui aurait dû s'a 
qui dépassairnt ses 


soires. Je 


lion francaise, On a dit, à celle tribune, 
qu'un grand nombre de communistes -— 
jen conuaïs beaucoup tiennent à ce, 


r 


que leurs enfants aient un proue vd ent 
religieux, 
N'est-ce pa 


rait que l'enseigmer 


den 
était 


Combes qui, en 1904, 
vent public seui 
insuffisant parce que incomplet Ÿ 

Si vous voulez des preuves, je 
vous en Cder des quantités, Ha 


pourrai 
presence 


des phenuomencs <centiiques que nous 
éludions les uns et Jes autres ct que Les 
instituteurs enseignaat à leurs <ièves, il 
ÿ à ui poil d'interrogation qui surgil 
automatiquement dans le cerveau &e l'en- 
funt. 

Les élèves se demandent: pourquoi ceci, 
pourçquel cela Vous ne pousez icur 1é- 


pondre Si NOUS Vous eu tenez strit léluell 
au ranuel 
M. le rapporteur, C'est cela la neutralité 
M. Féiix Kir, Voici un seul exemple — 
je pourrais vous en <çider pendänt toute 


ue jourace: vous ne pouvez Inméme pas 


1 
sCoiaide, 


dire à vos Cièves pourquoi nous SCHICS 
ei 1258, (ares et tpplawdssenments Sur 
de nombreux Lan S.) 

M. Jean Binot, Et vous ? 

M. Jean Le Coutailler. C'est ri-ib'e 

M. Félix Kir. Ce n'est pas rise, Si vous 
Le désirez, moneur Le Coutalker, je vous 


conWadictoie au 
urs de jaqueie je vous poserai des ques- 
ions auxquelles vous ne pourrez réhon- 
dre. Cires +1 applaudissements.) 

M. Jean Le £Coutaller. El vous, que 
andrez-Vous aux enfants ° 


M, Félix Kir. || v à eu 


, 
inviie à une conference 


ici — Ja plupart 


des membres de l'Assemblée, qui sont 
jeunes, ne d’ont pas connn — un sacia- 
diste de rer gauche, M. Maurice Allard, 
dont va \ourrez dire ke dieronr au 
Journal ich du 20 janvier 1910 et, je 
précise, a page 283. (Rwes.) 


h. Gharies Lussy. Vous savez répondre 
aux questions ! 

M. Jean Bino . Vous 

question. (Sourires.\ 

M. Félix Kir, Ce serait faire fi de la 
dignité de Ja tribune que d'y monter sans 
saroir ce que l'on va dire. (kires et ap- 
yläudissements sur de nombreux bancs.) 

On nous fait souvent d'objechon sui- 
Vanle: Vous, Calhoiiques, vous demandez 
une €c pour VOUS, Inüis les protestants 
aussi en demanderont une, et les israélites 
el les pus /imanes,. 

1 est facile de répondre, 1 ne s’agit pas 
du out d'élablir des écoles spécifiquement 
confessionnelles, 

Dans le monde enlier, 
latitudes, existent des 
Hiuhes, 

M. le rapporteur, Vous les un 
monsieur de chanoine, 

M. Félix Kir, Tout récemment, nous 
avons entendu un deputé du centre de 
l'Afrique protester contre l'enseignemen 


avez bien préparé 


iii 


sous toutes les 
Crovances COoIn- 


dtiste, 


matérialiste qui est pong de regretle 
se ne soil pas présent, car je lui deman- 
derais de contirmer les paroles qu'il à 


prononcées ici avec énergie. 

Nous avons entendu aussi un autre dé- 
puté africain, un nusulman qui, lui aussi, 
a déclaré qu'il était nécessaire de donner 
à l'homme unc E ovance fui permettant 
d'avoir l'ulée de La re :ponsabililé humaine. 
dolre coik gue se present dans celle ca- 


oO 


ment 





ceinte. Il pourra nous dire que les musul. 
Dans veukenat que : on enseigne celle idée 

upérieure cn ver!u de laquelle l'homme 
d: doi! saluer le créateur, dans la manifesta. 
lion de sa puissance et de sa bonté. 

e vous remercie, imon cher collègue, de 
votre signe d’ approbation. (Rires et ap- 
plaudissements au centre el à droite.) 

Dans des réunions publiques en an'op- 
pose parfois le manuel de Paul Bert. 1 est 
à remarquer que ce sont souvent des jeu. 
nes qui me présentent cette whjection. Je 
la saisis toujours commune la balle au bond. 

d'üi enscigné avec le manuel civique de 
Paul Bert. 11 cotoporbait plusieurs chapitres 
qu'on ue retrouve plus dans es mamuec's 
civiques modernes. L'un de ces chapitres 
était consacré aux devoirs envers des 
parents. 

Je sais hien — et je Je regrette — que 
M. Deixoune, qui cobuait mes sentiments 
à son endroit, a pronencé des paroles 
qu'il voudra bien, j'en suis certain, atlé- 
nuer ou, tout au tioins, interpréter. 

M. Deixonne a déciaré que l'enfant 
apparlient Don pas à ses parents, mais à 


l'Etat, cuis d'avis, moi, que l'Etat à 

droit et ie devoir de mnermettre à cet 
enfant de développer toutes les qualités 
qui sont en Jui et, cela, aussi bien dans 
l'intérêt individuel de d'enfant qu'en vue 


du bien de la coilectivité, 

En définitive, nous préconisons Je droit 
des parents l'enfant, 

Lors d'une brève interruption, j'ai dé- 
care, Ce 1Patin, que si cet enfant venait À 
mourir, l'Etat se <e pencherait pas sur le 
peut berceau contenant Son cadavre. 

Les enfants apparticnneut tout d'ahoril 
aux pareuts, 

M. le rapporteur. 11: appartiennent À 
Licu et, par quent, pas à l'égli-e! 
Erclameations divers bancs.) 

M. Félix Kir. Li vous, je crois bien que 
un. vous apparienez à une pelile cha- 
»0} | 
M. ‘Raymond Triboulet. Très spirituel 
la réftexiou de M. Deixonne, Tout à fai 


M. Homais. 
M. Félix Kir, les: lacunes des marne 
aux parents, non 


scolaires sont sensibles 
seuiexment en Fi iais dans les pays 
d'outre-mer. 

Je vous assure que j'ai été humilié 
quand un communiste, député de l'Afriqu 
noire, a lancé devant ce cle Assemblée |: 
répreche que Tl'enscigpement français 
u'élait pas spi tualis®.” 

On leule de temps en 1emps ane mi- 
nœuvre pour essaver de justifier le mwono- 
pole — ji! faut bien dire de mot — de l'er- 


sur 


const 


Si 


alice 


seignement, _ inalin même, un certain 
nombre d’entre vous, comme moi-même, 


ont trouvé “pm « Jeur casier un fascicule de 
l'enseignement public qui réclame le mo 
nopole, ({nterruglions à gasrche.) 

Mais oui, je n'exagère pas. Je pour 
vous communiquer ce fascicule si vous ! 
désirez. 

Ur, le monopole est le propre des dicla- 
tures. Je me suis tonjours = vous le save 
bien, je l'ai d'ailleurs prouvé — dress 
contre toute dictature. La dictature c 
gendre automatiquement l'oppression, l: 
persécution et conduit inévitablement à là 
catastrophe. 

Hitler a essayé d'avoir une école uniqu 
ment allemande. Vous savez ce qu'il « 
est advenu. Mussolini lui aussi, co itrair( 
à <e que l'on a dit, a voulu avi 
une école d'Etat, 

Que l'Etat ait son école c'est très bien, 
c'est même juste; mais que l’enseign 
ment soit bridé, serti, enfermé dans un 
dugrue, uon, Car le lxicisme est un dog 
ce n'est plus la neutralité. Je n'ai pus : 
temps d'ouvrir une pareuthèse pour « 
faire la démonstration, 


mais ie suis à la 





oh run td bé 





y 


—— 
S Tusul. 
elle ide re 
l'homme 
anifesta. 
 E 
ègue, de 
S €{ ap- 
#Le.) 

Ni An'op- 
rt. Il est 
des jeu- 
‘Uon. 4e 
it bord, 
‘ique de 
hapitres 
Mmanue!s 
hapitres 
‘ers Jes 


— que 
itimments 
paroles 
h, «tle- 
P. 
l'enfant 
Inuis à 
lat à 1 
à Cet 
qualités 
n dass 
en vue 


€ dro t 


ai dé. 
enait À 
sur le 
e 


d'abord 


ent à 
Cet; ce! 


umilié 
friq 

lée le 
AiÇals 


» Inà- 
HOf)0- 
 l'en- 
etai 
\éme, 
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licla- 
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7 _amracat 
disposition de quiconque voudra en avoir 
la preuve. 

Ne soyez pas surpris, alors, si les a- 
rnts éprouvent certaines eraintes. 

Ju vais plus loin: on se plaint, dans cer- 
113 milieux universitaires, et plus spé- 
autement dans les milieux de lenscigne- 
ment primaire, de ce que le recrutement 
face défaut, 

A qui la faute? Ea plupart du lemps, 
à des inspecteurs primaires, (Erclamalions 
à sauche ct à l'extrème gauche.) 

Je le dis et je vais le prouver. 

Par exemple, chaque fois qu'un jeune 
honme issu d'une famille -athotique pose 
‘andidature à la fonetion d'institateur 


sa . . 
cle-ci est toujours rejette après en- 
quite, (Protestations à- gauche.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ce né peut pas ètre vrai, 

M. Fétix Kir. J'ai ici des lettres qui Je 
prouvent, m nsieur le ministre. Tenez, en 
voici une, elle est toute récente. EHe 
énane d'un inspeeteur d'académie. Je lis: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que les renseignements qui m'ont été 
fournis sur l'intéressé ne lui sont pas très 
f.vorables pour les raisons suivantes : 

« M. Robert Marcel est l'enfant d’uné fa- 
ile nettement hastile À l'école publique. 

à fréquenté des établissements d'ensei- 
ement confessionnel çt semblait se des- 
er à la prètrise ». 

Ce n'est tout de même pas un défaut, 
cela! Je ne crois pas être personnellement 
fatif. ; 

[a preuve, c'est que, À deux reprises, 


D 
} 
” 
+ 
LEE 


on m'a offert une bour<e d'agrégalion. 
On à estimé, sans doute, bien que j'aie 


hifurqué dans une autre direction, que 
j'avais tout da même les qualités requises 
pour bénéficier de cette faveur de PEtat. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Vous vovez bien qu'on ne vous éeartail 
pis, monsienr le chanoine, puisqu'on vous 

it une bourse, . 

M. Félix Kir. J'ai bénrficié probablement 
d'un préjugé favorable, (Htures.) 

L'inspecteur poursuit: « Depuis son re- 
tour dang sa famille ses propos ont tou- 
jours montré son hostilité à égard de 
l'école publique, Ses fréquentations sont 
celles de gens qui mènent ouvertentent la 
itte contre l’école. 

« Or, conformément aux dispositions ré- 
rlementaires en vigueur, les candidatures 
u poste d'instituteur auxiliaire sont, sou- 
nises aux comités consultatifs qui com- 
prennent un inspecteur de Fenseignement 
primaire, des délégués du personnel, ete. ». 

Dans bien des cas — je paris le dire parce 
que j'ai fait entrer hien des jeunes gens 
à l'école normale luique — j'at constaté 
que ces jeunes gens élaient gènés dans 
l'iccomælissement de leurs devoirs reli- 
Lieux, " 

Je vais vous citer un fait précis qui me 
coneerne. J'ai eu souvent, comme 
vant de messe, un professeur de faculté 
ique, quelquefois un doyen de faculté 
ique. Mais je suis cerlain que si jamais 
un instituteur s'était avisé de vouloir me 
sorvir la messe, il n'aurait pas été main- 
tenu longtemps à son poste. (Rires et ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 

On se plaint des difficullés du recrute- 
ment pour l’enseignement primaire. J'en 
lrouverai, mai, des jeunes gens et de 
toutes mentalités et pas seulement dans 
es milieux catholiques. Mais ils veulent 
la liberté. 

Cette liberté, on Ja leur refuse souvent. 

Que se passe-t-il dans les petits villages ? 
Si le maire est anticlérica}, il fait immé 
diatement surveiller l'instituteur, 


{ 
’ 
4 


très 


t 
is 











A gauche. L'inverse se produit pus sou- 
vent encore. 

M. Félix Kir. J'en ai connu de ces insti- 
tnteurs et je les ai encouragés précisé- 
nent parce qu'ils étaient victimes des 
pressious exercées Sur EUX. 

M. Jean Pronteau. Voyez ce qui se passe 
en Vendée ou en Bretagne! Dans certains 
petits villages on prive de ravitaillement 
les instituteurs simplement parce qu'ils 
sont des instituteurs lques. 

M. Félix Kär. Je ne parle que de ce que je 
connais, Je suis député de la Côte-d'Or ct, 
ce que je dis, je peux le prouver, 

Pien que je sois loin d'avoir épuisé le 
suiet, j'en arrive à ma conclusion. 

J'aurais voulu qu'on attendit la possi- 
bilité de trouver une formule susceptible 
de donner satisfaction à tout le monde. 
Nous n'en élions pas à quelques mois près. 
Songez aux déclarations de M. Spaak, pre- 
nier ministre de Beigique. 

M. le rapporteur. L:les 


réussi. 


ne 


M. le ciranoine Kir. À qui Ja faute? Aux | 


socialistes, qui ne l'ont pas suivi! (Rires et 


erclamalions sur divers bancs à gauche, : 


au éentre et à droite.) 
M. Jean Binot. Quels sectaires, ces 


. 1: . 
ciaistes ! 


S0- 


M. Félix Kir. Je rezrelte que M. le pro- : 


fesseur Paul Rivet, directeur du musée 
de l'homme, dont éhacun sait qu'il a toute 
ma sympathie et mon estime, ne soit pas 
présent. Je voudrais, en effet, citer une 
phrase de lui, que j'extrais d'une brochure 
que j'ai trouvée ce lnalin dans mon ca- 
sler. 

« Notre intérét, dit-il, est de ne pas trop 
amer notre effort à nos possibi- 
ités financières présentes, car c'est par 


les voies de l'esprit que nous nous main- | 
tiendrons et armplifierons notre audience 


dans Je monde et que nous rétrouverons 
notre influence politique et notre pouvoir 
économique, 

« Si nous subordonnons l’action néces- 
saire au rayonnement spirituel, à nos 
efforts de restauration politique et écono- 
mique, nous commetlrons une erreut 
grave, peut-èæe Hréparable. » 

C'est, en effet, mesdames, 
grdee à la spiritualité qui l'animait que 
F1 France à pu écrire de tès belles pagrs 
dans les annales du passé, 

Si, aujourd'hui, nous voulons qu'elle 
maintienne — je ne dis pas qu'elle re- 
prenne, car elle a toujours été en ax 
sa place en tête des nations civilisées, dans 
le domaine des sciences, dans le domaine 
de a hittérature où dans eelui des 
il faut lui conserver la spiritualité qui l'a 
créée el embelilie et qui demain lui per 
mettra de lancer, par delà les frontières 


messieurs, 


", 
HR 


RTE ns 
aris, 


qui eloisonnent momentanément les peu- | 


ples, la lumière et Ja liberté, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

M. le président. J'Assemblée voudra 
sans doute interrompre maintenant Ja dis- 
cussion. (Assentiment.) 

Nombreuses voir à droite, À demain! 

Nombreuses voix à gauche, À ce soir! 


M. le ministre de l'éducation nationale. 


Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistwe de l'éducation nattonale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Demain matin, une manifestation en l'hon- 
neur de Jean Zay se déroulera à la Sor- 
bonne; je dois y prendre la parole et M. le 
président du conseil doit y assister égale- 
ment, 

Je demande done à l'Assemblée de bien 
vouloir siéger ce soir jusqu'à minuit plutôt 
que demain matin, 


lui ont pas | 


M. Louis Marin. Je demande la paroie. 

M. le président, La parole est à M. Lou:3 
Marin. 

M. Louis Marin. Je resrette beaucoup, 
monsieur le ministre, que Vous ne puissiez 
assister à la séance de demain malin, mais 
vous trouverez cértainement le moven de 
vous faire suppléer sans inconvénient pour 
vous et pour la discussion puisqu'on n'ar- 
rivera, au maximun, qu'à ternnner | 
cussion générale. 

Il est à prévoir que nous siégerons luuts 
Ja nuit piochaine. Nous allons, en e! 
avoir à exatminer des lois canitales coms 
celle sur les coopératives de reconstrue- 
on, qui nous reviemñent du Conseil da 
| Ja République, et cela nous mènera sans 
| doute juequ'à sept heures ou huit hcures 
| du matin. 
| Dans ces conditions, puisqu'il est 
| e Soir nous M'ATT.VOTONS au li2Xi- 
| um qu'à la tin de la discussion généra'a 
du projet sur les écoles des houillères 68k 
la moment que la présence dn ministre 
n'est indispensable que pendant Ja diseus- 
nous pouvons FeRvOovcr 
débat à dermain, sans quoi 

ndrions ] 


1 dis- 


1e 


vtr! 1e 
arilcies, 
du 
nous 1 


ues 
ia Suite 


nous 


sion 


| 

l 

' demain Ja tache 

| impossible, 

| Je demmiads done à FAscembhlée de lien 

| voulüir renvoyer la suile de la disrussion 

| à demain. 

| M. le président. Personne ne Jeans 
pius la paro:e ?.. 

| Je consuite l'Assemh'ée sur la date !a 
plus éloignée, c'est-à-dire sur la propos!- 

| tion de M. Louis Marin tendant à renvoyer 

{ à demain matin la suile du débat. 

(L'Assemblée, 
celle préposition.) 

| M. le président. Dans ces conditions, 

l'Assemblée voudra sans doute renvayer à 

ir, après une suspension de séance 

suite de la discussion. ne 

in est ainsi déciälé. 


Il 


consultée, n'aduble pas 


6 S0 : 


1 + 
1: {ssenti 


os TR 


PROLONGATION DE DELAI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adogtion d'une ré0lution. 





M. le président. Au déhut de la deux 3 
| séance de ce jour, j'ai donné eonnaissance 
| à l'Assemblée de la proposition à - 
| Intion par laquelle ] CC äl de VLe 
| blique lui demande de prolonger ll Ï 
à Jui imparti par la Con:titution | 
! muler son avis sur le projet de loi portant 
! 1 11 t 1 } \ . 

| ice, 
f La comm )n | 
i 110 qd ] À 

ctroi d'un délai supplémentaire ex] il 

» 26 mai 1918 

Personne ne demande la Ï | 

liscu: n géncrale ?.… 
| Je consulte l’Assembh | "à 
| à la discussion de Ia nr 
L'Assemblée, consuliée, décide d IS 


inttébitibt, } 


ser à da discussion de La re 


M. le président. Je donne lecture de 13 


| résolution 


} 
! 
| « 


| 





nationale accorde a 
Conseil de la Républigne un délai srrmplé- 
mentaire, qui expirera le 26 mai 1948, pour 
donner son avis sur le projet de loi portang 
organisation de la société Air-Franrce. 
Personne ne demande la parole 7. 
Je mets aux voix la résolution. 


Er VAT, est J De 


L'Assemblée 


mise Qu 


La résolution. 
tée,) 
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2592 ASSEMBLEE 
dès l'abord que nous intervenons dans | bien mon ami M. Deixonne, rapporteur d 
mn cr :s cètlte aîflaire sans aucune espèce ’alé- | la c issi a fai malt 8 
ê ë sans aucune espèce d'allé- | la commission, l'a fait ce matin avec un 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION | #'SSC. souci de minutie et d’objectivité auquel 


D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. Lau- 
relli une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier les modalités de payement des pen- 


sions civiles et militaires dans les terri- 
doires d'outre-mer, ; , 
La proposilion sera imprimée sous le 


n° 4197, distribute et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. 
L'auteur demande Ja 
gence de sa proposition, 
Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règie- 
ment, il va être procéd à l'affichage de 
Ja demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission 
pétente et aux présidents des groupes. 
J'invite la commission des territoires 
‘ouire-mer à se réunir aussilôt en vue de 
prononcer sur l'opportunité de la dis- 


que 
ème de la proposition. ë 
J'ai reçu de M. Cordonnier une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 


discussion d'’ur- 
L: | 


COoIn- | 


sur le fond 


vernement à prendre d'urgence les mesur- ; 


res nécessaires pour le fonctionnement ces 
ÿnaisons d'enfants précédemment adminis- 
trées par l'Entr'aide- française et actuelle- 
zueut abandonnées à elles-mêmes. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 4188, distribuée et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
fa fumille, de la population et de la santé 
publique, 


L'auteur demande la discussion d’ur- 
gene de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 


ment, il va être procédé à l'affichage de 
da demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission Com 
pétente et aux présidents des groupes. 

J'invite la côrmmission de la famille, de 
Ja population et de la santé publique à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
gition, 

(Les demandes de discussion d'urgente 
sont affichées à dix-neuf heures quarante- 
cinq minutes.) 

M. le président. La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinquante minutes, est reprise à vingt et 
une heure trente minutes.) 
est reprise. 


M. le présidont. La séance 


— 19 — 


ECOLES PRIVCES 
DES HOUILLERES NATIONALISEES 


Buite de la discussion d'urgence d'un projet 
et de propositions de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet et des propositions de 
pol relatifs aux écoles privées des houil- 
ères nationales. | | Ps. 

Dans la suite de Ja discussion générale, 
la paroïe est à M. Binot. 

M, Jean Binot, Monsieur Je président, 
mesdames, messieurs, au moment où re- 
prend ce débat, qui est scrieux, qui esi 
grave el qui, à certains égards, atteint à 
une lité un peu douloureuse, je 
Woudrais me permelire de définir l'état 
d'esprit du groupe sociatree, el preciser 


SCSI 





I n'est pas exact que, comme l'a écrit 
un journaiiste parlementaire, au lende- 
man du 20 avril, nous ayons saisi avec 
une sorte d’avidité — je le cite — l’oc- 
casion de rompre des lances en faveur 
de Ja laïcité, 

La raison de cette attitude d'esprit, je 
donnerai dans un instant. 

Je voudrais, au préalable, indiquer que 
dans toute cette affaire et depuis son dé- 
but, notre comportement a été celui de 
gens qui ne sont pas du tout désireux 
de remparter ce que je me permets d'ap- 
peler une giorieuse défaite, mais celui 
d'hommes préoccupés d'obtenir un résul- 
tat positif, entouré d'assez de discrétion 
pour que ce résultat ne puisse pas être 
une à&rme, ou tout au moins un argument, 
qu'on emploicrait ensuite à des fins vul- 


la 


res. (Très bien ! très, bien ! à qauche.) 
Si je dis que notre altitude a été celle- 
ci, c'est que je l’apparente à celle d'un 
certain nombre de nos coliègues qui ne 
verront nulle offense, j'espère, à ce que 
je fasse le rapprochement que voici. 

Lorsque, dans un débat ou dans une 
réunion publique, la confession religiêuse 
ou l’égiise dont jiis se réclament se trouve 
mise en cause, iis en éprouvent un senti- 
ment douloureux, qui est trop compréhen- 
sible et que je partage à certains égards 
trop vivement pour ne pas l'admettre et 
le respecter. 

Or, dans la question présente, et quel 
que soit Je résuitat des votes à intervenir, 
c'est toujours l'école qui est jetée dans 
le forum. C'est elle qui reçoit des coups. 
Or, il est funeste que l'école soit ainsi 


ga 


| prise à partie dans nos batailles doctri- 


men 


pannes 


nales, Il convient que nous la Jaissions 
fort au delà et fort en deçà de ces con- 
troverses. Nous croyons, en effet, qu’elle 
est une réalité vivante qui nous dépasse 
tous infiniment et que, dans la mesure 
où nous voulions bien la servir, nous de- 
vons scrupuleusement éviler de nous en 
servir. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) . 

Sans doute, comme lJ'indiquait tout à 
l'heure notre collègue M. Béranger, dans 
une telle affa nous avons quelque 
peine à nous dépouiller de notre com- 
portement habituel, de nos  réfiexes 
d'hommes politiques, de la passion et de 
la véhémence que nous mettons à dé- 
fendre les thèses qui nous sont chères. 

Il est bien vrai que nous sommes des 
hommes et que, dans la mesure où nous 
débattons d'un tel problème, qui met en 
cause des principes, et ce qui s'attache 
d'imprécision ou de vigueur autour de ces 
principes, nous comimettons queïquefois 
quelque injustice envers CeUX qui ne pen- 


sent pas comme nous. Alors nous récla- 


ire 
2% 


nnns Souvent Pour NOUS-INÊMES UNE 
équité que nous n'accordons pas aux 
autres, 


Ce n'est que par un effort persévérant 
vers une objectivilé dont je ne crois pe 
qu'eile puisse être tota:ement dépouillée 
— car cette objectivité-là tendrait à une 
sécheresse de cœur qui ne se conçoit pas 
— par un effort pour nous placer où se 
trouvent ceux qui ne pensent pas Comme 
nous, que nous pouvons percevoir leurs 
réf'exes, les mobiles qui les font ainsi 
penser. 

Oui, ce n’est que par ce moyen que nous 
parviendrons — j'en ai la conviction in- 
time — à dégager autour de ce problème 
et de tous ceux qui sy ratlachent des S0- 
lutions valables pour tous. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre, 

Reprendre l'examen technique du pro- 
blème, je m'en garderai, puisque aussi 


| 





nombre des membres de cette Assemblée 
siégeant sur tous les bancs, ont tenu à 
rendre hommage. | 

Je me permettrai tout au plus de revenir 
sur certains aspects èt d'indiquer la posi- 
tion du parti socialiste à cet égard, 

Le prob:ème, ainsi qu'il l'a montré, est 
comp'exe, parce qu'il revêt un triple 
aspect. 

Le premier est d'ordre matériel. Les bâti- 
ments dans lesquels se donnait l'enseigne. 
ment privé venant à être mis à la disposi- 
tion des communes pour y servir d'écoles 
publiques, deux autres problèmes viennent 
se joindre au premier: un problème hu- 
main, ce:ui des maîtres « inintégrab'es », 
selon une expression un peu barbare, et un 
prob'ème de droit publie, celui-là môûme 
sur lequel nous discutons présentement. 

Je suis À cet égard assez surpris, car, 
ayant éconté avec infiniment d’attention 
tous ceux de nos collègues qui sont déjà 
intervenus dans ce débat, j'ai observé 
qu'ils avaient tous, et très sincèrement, je 
n'en doute pas. pris la précaution liminaire 
de déclarer que, dans une affaire comme 
celle-'à, ils entendaient laisser de côté 
l'examen des principes pour s'en tenir au 
he rigoureusement localisé des éco- 
es des houillères de bassia en litige, 

ÆEt je ne ‘eur ferai point d’offense en 
disant qu'après avoir fait cette déclaration, 
ils Se sont tous empressés de l’oub'ier, et 
ont tous franchi cette limite qu'ils s'étaient 
promis d'observer, Je ne les en blâme pas, 
parce qu'il était impossible, je crois, de 
faire autrement, A propos d'un débat 
comme celui-là, et pour limité qu'il soit, 
c'est en effet un ensemble de principes qui 
sont remis en discussion, que les uns dé- 
fendent, que es autres contestent. Et puis, 
il n'est pas mauvais que, dans une assem- 
blée parlementaire, à la faveur d'un pro- 
Dlème — et je dis pus « à la faveur » 
qu’ « l'occasion » — nous con‘rontions ces 
thèses, afin que, l'avant fait, et à la faveur 
de l'état d'esprit que je définissais, nous 
soyons pus près les uns des autres quand 
nous en aurons terminé. 

Ainsi que j'ai dû à la courtoisie d'un col- 
lègue de pouvoir le déclarer tout à l'heure, 
nous n'entendons pas poser, à propos du 

robème des éco'es des houilères, le pro- 
ème de la nationalisation. 

Je l'ai dit et j'y insiste, c'est un débat 
qui ne peut venir qu'après une minutieuse 
étude, une sorte de méditation intérieure, 
et aussi une campagne d'éducation, je 
n'ose pas dire ge propagande, à travers le 
Pays, où noûs arriverons, je veux le croire, 
à réunir une telle audienee et une si im- 
posante conjonction de sentiments et d'opi- 
nions que l'affaire se trouvera engagée et 
que le législateur n'aura pus qu'à trans- 
crire dans Ja loi ce qui sera deveflu un 
vœu général}, < 

Mais nous n'entendons pas davantage 
poser par le biais 1e problème du mono- 
pole, | 

Je‘serais en droit, d'ailleurs, de dire que 
ce problème du monopole, d'autres l'ont 
posé avant nous, et d'autres y pensent 
peut-être, ù 

Encore une fois, je ne désire nullement 
enfiévrer ce Gébat, Mais force m'est bien 
de me souvenir que dans certains textes 
qui ont reçu un sceau presque divin, ou 
tout au moins celui de la plus haute auto- 
rité spirituelle, on lisait et on lit encore 
que l'Eglise réclame, en vertu de sa mis- 
sion divine, ce droit exclusif d'enseigner, 
parce qu'il résulte de sa mission, et qu 
tout autre enseignement que le sien est 
diabolique et pervers, 











eur de 
ec un 
auquel 

blée, 
enu à 


CVenir 
 posi- 


6, est 
triple 
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sans doute, on peut me dire qne je tron- 
que un texi®, que j'exirais seulement le 
passage qui convient au ser vire de Ina 
propre these, « | 

En réañité, il me sembie bin que € est 
soutement pour des raisons d opportunité 
politique que le problème ne se trouve 
pas ainsi posé, mais que ei les circons- 
tunces politiques venaient à se medifier, 
nul doute que nous verrions le probième 
posé à nouveau de celle maniere 

Non, en vérité ce n'est pas ainsi qu'il 
faut aborder ce débat. Nous entemdons réaf- 
irmer notre fidélité, qui est du reste bien 
connue, à un principe que nous croyons 
valable, nôn éeuleinent pour nous-Diéimes, 
mais surtout pour ceux qui ne pensent pas 
comme nous. On à pu nous preler un 70- 
ment le désir de créer une sorte de précé- 
dent à l'aide et à la faveur duquel nous 
serions ensuite en bloc le probième de 
nationalisation de l’enseignement publie. 
Mais, à propos du problème précis des 
écoles des houillères de bassin, je me per- 
mets de déclarer, simplement mais forte- 
ment, que, pour nous, là où la nation est 
chez elle, l'école kique va naturellement 
de soi, 

C'est cette position, c'est ce sentiment 
qui nous ont fait reprendre à notre compte 
le projet primitivement déposé par M. Paul 
Ramadier et auquel — je le rappelle sans 
aucune crwmauté — apres une réflexion qui, 
j'en suis sûr, fut des plus sérieuses, M. le 
président Roberte Schnan avait lui-même 
donné son agrément, ‘Applaudissements à 
gauche.) 

Nous avons repris ce projet, mais nous 
avons, par un serupule du reste élCmen- 
taire, aîtendu que le projet du Gouverne- 
ment füt déposé auser pour que, par un 
exainen en quelque sorte parallele des deux 
textes, la commission de l'éducation nalio- 
nale pût prendre une décision en toute 
connaissance de cause. 

Je rappelle cela à l'intention surtout de 
ceux de nos collègues qui ont siégé acei- 
denteïlement à la commission et qui, con- 
tesiant le sérieux de nos travaux, ont voulu 
en quelque sorte nous donner une lecon 
et ont cru pouvoir le faire parre que, pen- 
stient-ils, nous avions agi avec précipita- 
tion. 

En vérité, le probléme était bien connm, 
et si nous avons repris le texte de M. Paul 
Ramadier, c'est quil nous paraissait à la 
fuis excellent et raisonnable et que, ainsi 
que le faisait remarquer, €e matin, mon 
ami M. le rapporteur, le projet qui a été 
éubstitué à celui ne présente pas ces 
garanties. Je me permettrai, dans un ins- 
tant, de répondre indirectement à M. le 
président du eonseil. 

Je voudrais encore réfuter un argnment 
qui à été invoqué ici et qui est inscrit 
dans la lettre circulaire qme nous avons 
reeue. Cette lettre est signée d'ouvriers 
mineurs que je crois infiniment respecta- 
bles, ce qui m'auterise à dire que les argu- 
ments dont ils se servent le sont beaucoup 
moins. 

Quand on dit que. vouloir la laïcisation 
des éco’es des houillères, e’est vouloir ins- 
laurer je ne sais quelle expérience inspi- 
rée dun totalitarisme hitlérien, c'est à la 


« 


fois odieux et injuste, (Appaudissements 


à gauche et à l'extrême gauche.) 

L'école Jaïque est, en effet, une expé 
rience typiquement française. C'est l'ex- 
périence d'un pays qui à toujours eu hor- 
reur de ‘a dietature, d'un pays qui a connu 
dans son histoire les sanglantes guerres 
de religion, qui a inserit à son passif Ja 
iriste gloire d'avoir vu ses fils <e battre 
férocement au nom d'un Dieu qui les 


divisait. 





Je voudrais qu'il fût bien entendu, 
comme cela l'avait été lors de nos débats 
constitutionnels, que l'éco e laïque, à au- 
cun moment ni sous aucun prétexte. ne 
pent prêter le flanc à cette critique abu- 
minable suivant Jäauelle elle serait je ne 
sais quelle édition a priori OU & posteriori 
de l'expérience instaurée en A lemagne 
jar Hitler et en Jtalie par Mussolini. (4p- 
plaudissements sur les mnémes bancs.) 

Je sais aussi qu'on a dit tout à l'heure 
—c'est une chose qu'on n'eutendait point 
durant les deux Assemblées constiluantes 
— qu'il faudrait que l'école laïque, pour 
recevoir va ablement tous. les enfants, ft 
habitable pour tous, L'on a dit, en outre, 
que certains maitres S'y comportaient 
comme des soldats sans uniforme qui 
exécutaient des ordres et des consignes, 
qui, en un mot, en vertu d'ordres qu'ils 
auraient reçus du dehors, imrimeïaient 
aux jeunes consciences qui leur sont 
confiées une direction et une trace que. 
par la suite, la vie n'ôtera point. 

Nous devons voir la réalité en face. Les 
hommes qui enseignent, à l’école publique 
comme à l'école privée, ont des senti- 
ments, des passions, des réflexes, et je 
serais certainement taxé d'un manque de 
naturel si j'affirmais comme une vérité 
d'évidence que, jamais, aueun maitre n'a 
exercé, nulle part, méme indirectement, 
ou même inconsciemment, ces pressions 
qu'on lui reproche. 

Permettez-moi de citer, ne fàt-<e que 
pour mémoire, l’admirable lettre qui est 
une magnifique page de philosophie poli- 
tique et de philosophie tout court, où 
Jules Ferry invitait les maîtres de l'ensei- 
gnement à se romporter de telle sorte que 


ce qu'ils enseigneraient à ces enfants fût 


inarqué d'un tel respect pour leur âme et 
pour leur cœur que nul ne s'y sentirait 
choqué. 


Je voudrais rappeler encore que notre 
pp Ï | 


maître Jaurès, s'adressant aux instituteurs 
socialistes, leur disait que les enfants qui 


leur étaient confiés devaient ignorer leurs | 


convictions et leurs doctrines, à moins 
peut-être, ajoutait-il, qu'ils fussent en état 
de les deviner à la rectitude méme de 
leur vie. 


le témoignage du maitre Georges Duhamel 
qui, dans sa Chronique des Pasquier, par- 
lant des maîtres de l'enseignement public, 
a dit d'eux, dans cette langue sereine et 
chätiée qu'est la sienne, que ces maitres 
« font avee bonheur et bonhormie l'une 
des choses parini les plus difficiles du 
monde ». 

De tels témoignages venus du passé ou 
qui s'inscrivent dans Je temps présent 
rendent un hommage suffisant à ces mai- 
tres, 

Je sais bien que ce n'est que sous l’em- 
pire d'une passion un peu excessive, d'une 
fièvre, qu'on a pu, tout à l'heure, contes- 
ter Ja sérénité de l’enseignement de <er- 
tains d'entre eux. Je n'en parle que pour 
memoire, Mais je crois que j'aurais man- 
qué à ma qualité d'universitaire, devenu 
provisoirement un homme publie, si je 
ne leur rehñdais pas ici-ce tribut d'hom- 
mage fraternel qui leur est dû. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

* À mon avis, ce matin, et ce soir encore, 
le problème de la liberté dn choix des 
amilles a été singulièrement rétréci. 

Pour certains de nos collègues, il sem- 
ble que le problème soit résolu et que le 
choix est assuré lorsqu'il y a deux écoles: 
l’école laïque, l'école publique, l'école na- 
tionale d'un eôté et, de l'autre, l'école 
confessionnelle, Ja leur, 

. Cette dualité, c’est le choix le plus court. 
Une fois encore, et n'en déplaise à ce 
désir d’unanimisme qu'a exprimé avec pit- 














toresque M. le chanoine Kir, je ne crnis 
pas que l'on puisse valablement établir 
ee rapprochement suivant lequel, à celte 
école neutre, respe tueuse de toutes les 
convictions, pourrait, non pas s'opposer, 
mais ce surajouter une école confession- 
nelle où l'on parlerait de Dieu, étant en- 
tendu qu'il s'agirait aussi hien dun Dieu 
des juifs que du Dieu des muswmans où 
du Dieu des eatholiques, 

C'est Jà une démonstration supplémens 
taire de la valeur que représente pour 
nous tous l'idéal laïque. Il n'exprime pas 
un idéal restrictif: l'école laïque n'est pas 
celle d'une majorité qui opprime en d’une 
minorité qui s'impose, c'est ceile de tous, 

Elle est vraiment ainsi definie dans la 
pensée de ses créateurs. Je erois que cela 
était constant chez tous les homines qui 
se sont succédé à. la tête du ministère de 
l'éducation nationale, Tous +es miuisires 
guraent rougi de signer je ne sgs quelles 
instructions suivant lesquelles les maitres 
de tous ordres d'enseignement auraient été 
contraints d'enseigner une espèce de errdo 
d'Etat. 

On a parlé cet après-midi d'école üe 
l'Etat. Je veux bien admettre que l’école de 
l'Etat est là devant nous. Mais je conteste 
formellement que cette école dxpense un 
enseignement d'Etat: cela n'est pas vrai 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) 

L'école qui est payée par la République 
est fort mal entretenue. Je me permets de 
faire allusion à une conversation que j'a- 
vais un soir avee M. René Picven. Celuis 
ei me disait: « Montez-donc dans les clos 
chers de nos églises de villaces, De là, 
vans verrez des toits neufs. Ce sont ls 
toits des écoies privées. Quant aux toits 
des écoles Jaiques, ils tombent en ruine », 
‘Erclamations sur fivers bancs à droite.) 

Je cite de mémoire, mais c'est la rela- 
tion fidèle de la pensée de M. Pieven, qui 
né me récusera certes pas. 

M. Raymond Trikoulet, C'esi ; inverse 
chez nous. 


M. Jean Binot. J2 voudrais voir 1 le 


> à 
| désir unanime que cette écote pub iqua 


ne fùt pas réduite à tomber en ruines et 
que, dans les projets de budgets futurs, 


- , Te | M. le ministre de l'édncation nationa!e 
Plus près de nous, je voudrais invoquer - re de l'éducation nationale no 


fût pas réduit à quémander auprès de son 
collègue des finances des crédits supplé- 
mentaires, mais qu'au contraire ces erédits 
lui fussent largement dispensés, Car, dans 
la mesure où nous bâtissons des écoles, 
‘dans la mesure où nous meltons à la dis- 
positions de nos enfants ces bâtimentg 
clairs et sains dont ils ont besoin, noug 
savons bien que nous faisons le p'ace- 
ment le meileur qui soit. (Applaudisse- 
ments à gaurhe ) 

M. Edouard Denreux, ministre de l'édu- 
calion nalionale, Me permettez-vous da 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M, Jean Binot, Je vous en prie, mous cup 
le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. Binot vient de soulever le prob'ème 
fondamental de i'édueation nationale, celux 
des constructions scolaires. 

J'ai demandé À l’ensemble de mes di 
recteurs de dresser un bilan exact en 
cette matière pour tous les degrés d'en« 
selgnerment, car, à la cadence actuelle, 
nous en aurions pour près d’un quart de 
siècle à réparer les plaies eréées par la 
guerre, Sans tenir compte «à l'accroisse- 
ment, dont nous nous réjonuissons, de la 
natalité, qui wa se répercuter rapidement 
dans le domaine de l’enseignement. 

D'autre part, quoi qu’on pense de la ré- 
forme de l’enseignement, il est certain 
qu'on doit s'orienter vers des classes 
moins nombreuses, afin d'appliquer des 
méthodes pédagogiques modernes et effl 


| Caces, 
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Pour toutes sortes de raisons, il sera j l'enseignement privé comme étant le seul | neurs en France: ceux qui se trouvent am 


impossible de remplir les devoirs fonda- 
mentaux de Ja nation en matière d’ins- 
tuction si nous n'abordons pas courageu- 
sement le problème. Et la so:ution, mon- 
sieur Pinot, ne sera peut-être pas d'ordre 
bulgétaire; je pense qu'il faudra nous 


periuctire de disposer de ressources im- 
porlantes hors budget, J'espère que, dans 
peu de temps, je pourrai, au nom du Gou- 


au Parlement des 
(Applaudissements 
sur divers bancs 


vernement, sourmeitre 

proposilions en ce sens 
à qauche, au centre el 
à droite.) 

M. Jean Binot, Revenant à l'examen du 
fond du problème, je m'étonne de ce que 
la d ion du gouvernement provisoire 
ait été si vigoureusement attaquée et 
qu'on soit allé jusqu'à dire que ce gou- 
vernement avait commis un abus de pou- 
voir ewune sorte d'illégalité. 

Je suis bien obligé de me souvenir qu’à 
ce moment pul n'a attaqué la décision, 


ÉCIs 


nul ne s’est élevé contre elle. Ce gou- 
vernement comportait alors un tel éven- 
tail de ministres, qui se situe sur presque 
tous les bancs de l’Assemblée actuelle, 
que je suis obligé de convenir et de 
vous inviter à convenir avec moi que 
c'est parce que, depuis trois ans, un 
certain nombre de choses ont évolué, 


qu'aujourd'hui on n'examine plus ce pro- 
biéme la même pureté, avec la 
ième volonté fervente lv apporter la 
solution adéquate et qui émanait de l'état 
d'esprit mème des années de la résistance. 

\insi, l'examen du problème au fond, 
aussi bien sous l'angle de la liberté du 
choix des familles, liberté qui est, en 
vérité, trop rétrécie lorsqu'on la ramène 
à une alternative entre l’école confession- 
nelle et l’éco'e publique, que sous l'as- 
pect que je définissais à l'instant que ce 
qui fut fait pour le Nord et le Pas-de-Ca- 
lais n'est pas valable pour le Sud, corres- 
pond à je ne sais pas. argument de com- 
modité que je ne veux pas examiner plus 
avant. 

Je me permettrai, par l'intermédiaire de 
M. le ministre de l'éducation nationale, 
de répondre au chef du Gouvernement, 

M je président du conseil nous a dit ce 
man: « On craint le précédent, Je donne 


ay ec 


l'assurance que le précédent ne pourra 
pas être invoqué ». 
J'entends bien que les membres du 


conseil d'Etat, s'il élaient un jour saisis 


d'une affaire analogue, iraient puiser 
dans nos débats mêmes la source d'une 
décider. Mais nul ne 


jurisprudence pour 
peut ici nous | rsebl une assurance aussi 
valable et aussi générale et, dans une déci- 
sion de cet ordre, on ne peut pas ne pas 
penser que d’autres, demain, sur un autre 
point du territoire et pour un problème 
distinct dans sa nature, mais identifue 
quant au fond à celui que nous débattons, 
ne tireront pas prétexte de ce qu'une faille 
s'est produite dans un principe constitu- 
tionnalisé pour en faire application à 
d'autres affaires du même genre. 

C'est pourquoi nous somries fermes sur 
ce point, C'est pourquoi, nonobstant 
notre désir de ne créer à M. le président 
du conseil et à son gouvernement aucune 
difficulté, dont il n'a assurément pas be- 
soin, nous ne pourrons pas voter la prise 
en considération Hi texte, mais au 
contraire, nous resterons fidèles, coûte 
que coûte, au projet de M. Paul Ramoadier, 
que j'ai eu l'honneur de reprendre au 
noin du parti socialiste. 

Quand M, le président. du conseil nous 
parle de maintenir l'enseignement privé 
si tel est le vœu des populations, je lui 
demande: quel enseignement privé ? Car, 
encore fois, je me reluse à défini 


de s 


ujie 





enseignement confessionnel relevant de 
l'église catholique. 

Quand on nous dit que la décision ne 
pourrait intervenir éventuellement, à la 
grande rigueur, var avis du conseil 
municipal et du préfet ayant lui-même 
consulté son inspecteur d'académie, j'ob- 
serve que les conseils municipaux, les 
gouvernements et les assemblées passent, 
mais que les lois demeurent. 

C'est la raison pour laquelle, bien que 
des assurances nous aient été données — 
et nous en remercions M. le président du 
conseil — nous ne pouvons pas nous con- 
tenter de ces assurances, En effet, quelque 
délérence que nous ayons pour l'autorité 
de sa parole, nous croyons qu'elle est 
malheureusement transitoire au regard de 
la loi, qui survivra à nos votes et à nos 
débats, (Applaudissements à gauche.) 

On nous dit que le projet de M. Paul 
tamadier était trop dur et que le Midi de- 
mande des adoucissements. Cet argument 
ne peut pas davantage être retenu, car ii 
nous appartient de légiférer, non pas pour 
telle ou telle partie du territoire, mais pour 
l'ensemble, 

Et si je me plains que des pressions 
aient été exercces sur les mermbres de 
cette Assemblée, qu’on les ait, en quelque 
sorte, menacés de représailles, de toutes 
parts et quel que soit leur vote, je puis 
donner l'assurance que ce qui détermine 
le groupe socialiste, ce n’est pas un ün- 
pératif d'ordre électoral, je veux dire vul- 
gaire; c'est, au contraire, un ensemble de 
considérations qui relèvent des attitudes 
les plus hautes. . 

J'espère que nul ne nous fait l'injure 
d'en ter et je voudrais, en conclusion, 
justifier notre position sur cette aflaire. 

Sur le plan politique, je pense m'être 
suffisamment expliqué; sur le plan du 
droit publie, je pense que ce qu'a dit, ce 
matin, mon ami M Deixonne a été assez 
explicite pour que je ne retienne pas plus 
avant le temps de cette Assemblée. Sur le 
plan moral, je voudrais, non pas apporter 
une définition de cette école que nous nous 
proposons d'instaurer là où elle n'existe 
pas encore, mais rappeler à l'Assemblée 
— puisque M. le chanoine Kir à commis 
une indiscrélion que je veux croire cor- 
diale — que, lorsque Ja 
cisé l’enseignement primaire, l'Église ré- 
formée de France à nier les écoles pro- 
testantes à la République. 

Elle a accompli, ce jour-là, un acte de 
sagesse polilique, de confiance chaleu- 
reuse; et je voudrais que les plus grands 
imitent les petits, Je voudrais qu'il fût 
possible, un jour, de voir tous les enfants 
de chez nous réunis sur les bancs de cette 
mème école qui est, dès à présent, habi- 
table pour tous et ignorer toujours que, 
dans des temps plus reculés et déjà ou- 
bliés d'eux, leurs pères se sont combattus. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à Mme 
Roca. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Mme Gilberte Roca. Représentant un dé- 
partement minier, celui dans lequel se 
trouve ie plus grand nombre d'écoles à 
transformer, je veux dire à cette tribune 
combien les populations du Gard, et no- 


tamment celles de la région minière, 
attendent avec impatience que soicnt 
transformées en écoles d'Etal es écoles 


privées des houilières. 

Elles l’attendent pour diverses raisons. 
Premiérement, pour en finir avec 
source d’agitation et de discorde dans nos 
localités; deuxiémement, pour que tous les 
enfants bénéficient de belles écoles; enfin, 
pour qu'il n'y ait pas deux sortes de mi- 
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Nord de la Loire et ceux qui sont au Sud. 

Aucune raison valable ne s'oppose : À 
l'extension de l’ordonnance du 2 novem. 
le 1945 et à toutes les écoles de ‘bassin. 
Cela partissait tellement logique que le 
comité régional de gestion des houillèreg 
des Cévennes décidait, en décembre 1946, 
l'a suppression de toute subvention aux 
écoles libres. 

Cette mesure n’a pas été encore complè. 
lerment mise en application du fait que la 
loi laïcisant ces écoles n'a pas été votée. 
Il semble même que rien n’a été négligé 
pour retarder la préparation et le vote de 
ce texle. 

En effet, la transformation en écoles pu- 
bliques devait s'effectuer le 1% janvier 
1947. On a allégué que ce changement, en 
cours d'année scolaire, risquait de gêner 
le travail des écoliers. Nous n'avons pas 
insisté. Nous avons voulu que l’année sco- 
laire s'achève dans le calme. 

Mais, la nouvelle année scolaire s’appro: 
chant, le président du conseil décide la 
transformation pour le 1% octobre 1947. 
Le-ministre de la production industrielie 
accepte de louer les locaux à l’enseigne- 
ment public. Le ministre de l'éducation 
nationale crée, dans le Gard, 90 postes et 
nomme, à cet effet, 90 instituteurs. Les 
20 instituteurs libres, pourvus de diplômes 
nécessaires, sont intégrés dans l’enseigne- 
ment public et nommés sur-place. 

Au sujet des instituteurs privés, qu'il 
me soit permis de dire à M. Béranger — 
qui a vou:u noté faire croire que le grand 
nombre de maîtres congréganistes était 
une raison de l'impossibilité à la laïcisa- 
tion — que, dans le département du Gard, 
sur 103 maîtres privés, nous trouvons 
exactement 30 congréganistes, 

Est-ce là la grande majorité qui nous ém- 
pêche de donner le même sort aux écoles 
du Midi et à celles du Nord ? Nous ne le 
croyons pas et pensons, au contraire, qu'il 
y à autre chose. 

En effet, dans toutes les mesures prises 
en vue de la transformation que je citais 
ik y a quelques instants, nous ne trou- 
vons nulle trace de sectarisme. Elles sont 
simpiement la conséquence logique et hu- 
maine de la nationalisation des houiilè- 
res, Mais si nous trouvons, d'un côté, ce 
respect des principes républicains, de l’au- 
tre, chez les partisans de l’enseignement 
privé, nous voyons se développer, à l'ap- 
proche de la rentrée des classes, une agi- 
tation qui gène beaucoup nos populations. 

Certes, on nous a déjà dit, tant à la 
commission ‘de l'éducation nationale que 
dans cette assemblée, que cette agitation 
n'a pas eu lieu dans le Nord et le Pas-de- 
Calais. Bien sûr! parce que 1945 n'était pas 
1918, (Rires et exclamalions sur divers 
bancs au centre. — Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Au moment de l'ordonnance de Gaulle, 
en 1935, ceux qui, aujourd'hui, pous- 
sent au désordre, avaient peur d'ailer 
à l'encontre des principes républicains, de 
ces principes pour lesquels des milliers de 
Français avaient donné leur vie et des 
milliers d'autres s'étaient battus contre 
des forces rétrogrades. 

Aujourd'hui, quand les rélats de 
l'Eglise ont l’audace d'entrer dans un co- 
mité demandant la libération de Pétain, 
on comprend que des fanatiques se trou- 
vent très à l'aise pour créer une agitation 
tendant à conserver el à retrouver ce que 
Pétain leur avait donné, c'est-à-dire des 


subventions pour les écoles privées. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. Yves Fagon. Mais les amis de Pétain, 
du parti communiste, ne sont pas là pour 
applaudir, 


——————À 
———.—— 


ent am 
lu Sud, 
pose - à 
nove me 
bassin, 
que le 
iillèreg 
e 1946, 
n aux 


omplè. 
que la 
votée. 
égligé 
ote de 


es pu- 
anvier 
nt, en 
gêner 
1s pag 
‘e SCO- 


appro. 
ide la 
1947. 
trielie 
cigne- 
cation 
tes et 
, Les 
lômes 
eigne- 


qu'il 
er — 
grand 

était 
Ïcisa- 
Gard, 
ivons 


S émM- 
‘coles 
ne le 
qu'il 


rises 
citais 
trou- 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


9e 


SEANCE DU 13 MAI 1948 


2595 





7 prine Gilberte Roca. Cette agitation est 
gré par des fanatiques en effet, et sur- 


tout par le président des associations de 
narcnts d'élèves de l’enseignement libre, 
l |» marquis de Las Cases, qui, dans ses 


ré ons, appelait ses auditeurs à semer le 
dodre dans les localités. C’est grâce à 
autorité des maires, des conseillers mu- 
nicinaux et des organisations démocrati- 
que- si des incidents ne se sont pas pro- 
duil: dans nos régions. 

_ (e< fanatiques et ces perturbateurs, en- 
courgés par le vice-président du conseil, 
M. l'erre-Henri Teigen — qui avait pris 
goin d'envoyer ses directives par télé- 
granne — occupaient illégalement les lo® 
aux des houillères, le 22 septembre 1947. 
pe cette occupation, il résulte que, depuis 
k :" octobre 1947, les 90 instituteurs nom- 
w* pour prendre les postes devenus. va- 
cu par suile de la laïcisation, ne peu- 


veut exercer dans les classes qui leur 
étaivnt destinées. 


he ce fait, l'éducation nationale paye 
ai : stituteurs qui, malgré les soins que 
l'acsdémie a mis à les.occuper aussi bien 
que possible, ne donnent pas le travail 
qu'ils sont en mesure de rendre. Ainsi, des 
instituteurs attendent, alors que nous 
maquons de personnel enseignant dans le 
pu. (Applaudissements à l'extrême gau- 
ch.) 

MH. Edmond Thibault. Madame, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

Mme Gilberte Roca. Volontiers. 

H. Edouard Thibault. Je ne voudrais pas, 
me, chers collègues, qu'à la faveur de l'in- 
fer cation de notre distinguée collègue 
Mine Roca, il puisse se giisser la moindre 
équivoque dans votre esprit. 

Il est inexact de dire que les 90 insti- 
tuieurs nommés par l'inspecteur d'acadé- 
mie du Gard et non « installés » — sui- 
vant le terme réglementaire de l’univer- 
sil — ne sont pas encore reclassés. 

J'ai sous le veux la dernière circulaire 
de reclassement, signée de l'inspecteur 
d'académie, en date du 31 janvier 1948. 
Eilc offre les 40 derniers postes au dernier 
carré de ces malheureux qui, je le com- 
prends très bien, sont dans une situation 
tres fâcheuse. Mais la tâche de l'inspec- 
teur d'académie n’a certes pas été facile. 
En qualité d'ancien universitaire, je suis 
mieux placé que quiconque pour le com- 
prendre. 

Je ne peux pourtant laisser dire 
qu'actuellement ces instituteurs sont 
payés à ne rien faire. On leur a proposé 
des postes tout à fait normaux, dont cer- 
{ains sont des postes de premier ordre, ce 
qui prouve qu'au 31 janvier ces postes 
étrient libres. IL les occupent et depuis, 
duus le département du Gard, l’enseigne- 
ment primaire n'est pas dans une situation 
anirchique. 

Je remercie Mme Roca de m'avoir 
Permis de faire cette mise au point qui 
Simposait. (Applaudissements au centre.) 

Mme Gilberte Roca. Monsieur Thibault, 
Vous avez répété exactement ce que je 
Venuis de dire. 


Je n'ai pas dit que les instituteurs 
Ciicnt payes pour ne rien faire. J'ai dé- 
Ciaré que, malgré les soins que l'académie 


à apporté à les occuper aussi bien que pos- 
Sble, ces instituteurs ne font pas le travail 
qu'ils étaient destinés à faire et ne rendent 
Pis le travail qu'ils devaient rendre. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. C'était l'interprétation 
ihre de la vérité. 
. fâme Gilberte Roca. Les instiluteurs du 
Gard et l'académie sont fort mécontents de 
cet Clat de choses. Il en est de même des 
habitants de ce département aux vieil'es 
Uilitions démocratiques qui demandent 


que soit respectée la loi sur les nationali- 
sations. 

C'est ainsi que, le 24 avril 1947, le con- 
seil général du Gard, à l'unanimité des 
membres présents, a adopté un vœu de- 
mandant la rapide laïcisation des écoles 
des houillères. 

C'est ainsi que les mineurs, lors des élec- 
tions de leurs dé'égués, ont voté dans la 
proportion de 88 p. 100 pour la confédéra- 


“tion générale du travail, en sachant biea 


que les syndicats cégétistes et la fédéra- 
tion régionale des mineurs demandaient, 
comme le conseil général, une rapide laïci- 
sation. 

Les adversaires de l'école laïque pré- 
tendent qu'il y a contradiction entre le fait 
que les mineurs se prononcent pour Ja 
neutralité de l’enseignement et le fait qu'il 
y ait de leurs enfants dans les écoles pri- 
vées, 

Si les mineurs envoient leurs enfants 
dans les écoles privées, c'est qu'ils les 


considèrent comme des écoles de leur 
choix disent-ils. 
Non, il n’y a pas contradiction. Le mineur 


n'avait pas et n'a pas encore le libre 


connaît les raisons du nombre assez im- 


privées, et je veux en citer deux qui 
comptent. 

Il y a d’abord celle qui réside dans 
fait que les emplois de bureaux et du per- 
sonnel de maîtrise étaient réserrés aux 
enfants sortant de Fécole privée, forçant 
ainsi le choix des parents. D'autres col- 
lègues l'ont d'ailleurs souligné avant moi. 

M. Arthur Ramette. Cela se passait aussi 
dans le Nord. 

Mme Gilberte Roca. Depuis Ja nationali- 
sation, cette pression se fait moins sentir 
‘— quoique je ne sois pas certaine de sa 
complète disparition — et plus nombreux 
sont les enfants qui s'orientént vers l’école 
laïque. Mais, dans l'école Jaïque, une ra- 
pide enquête nous montrerait qu'il n° a 
pas de place, que les classes sont surchar- 
gées et que cette école se voit oblige, 
pour satisfaire aux demandes, tous les ans 
plus nombreuses, d'ouvrir des classes sup- 
plémentaires dans de vieilles bicoques. 

On conçoit aisément que les parents, 
ayant à choisir entre les belles écoles, 
bien placées, bien atrées, spacieuses, con<- 
truites par les houillères, et les classes vc- 
tustes et humides mises à la disposition 
des maitres laïques, choisissent les meil- 
leurs locaux. 

Il est inadmissible, pensons-nous — et 
les mineurs pensent de même — que des 
écoles de l'Etat soient installées dans de 
vieilles maisons, ne répondant aucune- 
ment aux mesures d'hygiène et de confort 
que la République se doit de donner à ses 
enfants, cependant que des écoles confes- 
sionnelles occupent de beaux bâtiments, 
devenus propriété de l'Etat. 

On a beaucoup parlé des droits des mi- 
neurs. Le droit des mineurs, c’est que ces 
écoles, construites avec le fruit du travail 
de tous les mineurs, Catholiques, protes- 
tants, athées, soient utilisées par tous les 
enfants, quelle que soit leur religion et 
non pas, comme maintenant, réservées à 
certaines catégories seulement. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Voiià ce qu'ils considèrent comme leur 


la 


pliqué, parce qu'il en décou'erait la paix 
sociale dans nos localités. 

Ils désirent d'autant plus un vote rapide 
de l'extension de l'ordonnance du 2 
vembre à leurs écoles que ces 
recominence. 


jours, l'agitation Des affi- 
réclamant les écoles des 
d'élèves couvrent les 


ches 
pour les parents 





murs de notre département, 


Le 





portant d'élèves qui fréquentent les écoles | 


droit et ils désirent vivement le voir ap- | 


Pourquoi à nouveau cette 
Où veut-on en venir ? 

Nos muneurs veuient que cela cesse, 
Ils veulent de l’ordre, un ordre républi- 
cain respectant la Constitution. Et pour 
que l'ordre apporté réponde aux vœux 
de nos populations, le groupe commu- 
niste ne peut accepter le nouveau proje 
gouvernemental. 

Ce dernier, en modifiant l'ordonnance 
du 2 novembre 1945, en permettant Ja lo- 
cation des écoles par des personnes phy« 
siques ou morales en vue d’en maintenir 
l'affectation d'origfne, créerait, s’il était 
accepté, un précédent dangereux pour 
l'avenir. 

Il permettrait d’abord, par des moyens 
détournés, des privilèges pour certaines 
écoies. La location de locaux serait un 
avantage important, ouvrant la voie à def 


agitation ? 


subventions. Accepter ce projet serait 
faire un grand pas en arrière vers le 
temps de Vichy. 

Nous ne le voulons pas; nous ne vou- 


lons pas d'un projet qui porterait un 
grand coup à l’école laïque, à l’école de 


| la République, d’un projet qui non seu'e- 


choix. Dans notre région minière, chacun | 


| Dans sa dernière session, le 








| Ja 


| solutionnée 


ment favoriserait la division des Français 
n'ayant pas les mêmes opinions religieu- 


ses, mais aussi Créerait une différence en 
tre les mineurs du Nord et ceux du sud 
de Ja Loire. 

Nous préférons à ce texte, le projet 


Ramadier, que nous avons d'ailleurs re- 
pris par une proposition de loi, projet 
qui unifiait tous les bassins miniers en ce 
qui concerne ia Jaïc:sation. 

Nous ne sommes pas seuls d'ailleurs. 
conseil géné- 
ral du Gard a adopté par 36 voix contre 4 
le vœu suivant: 

« Le conseil général du Gard, considé- 
rant qu'en conséquence logique de la na- 
tionalisation des mines décidée par lor- 
donnance du 13 novembre 1944, le Gouver- 
nement, par l'ordonmance du 2 novembre 
1945. a décidé la transformation en écoles 
publiques des écoles privées des houillères 


! du Nord et du Pas-de-Calais, et que cette 


laïcisation s'est opérée sans incident; 

« S'étonne que semblable mesure n ait 
ju encore être prise pour toutes les houil- 
Les nationalisées ; 

« Regrette le retard apporté à cette trans- 
formation par le retrait du projet adopté 
par da majorité de la commission de l’édu- 
cation nationale, qui porte un grave pré- 
judice à l’école nationale. 

« Ce retard, qui a donné lieu à une agi- 
tation antilaique, doit cesser le pius tot 
possible, » 

M. Arthur Ramette. Très bien! 

Mme Gilberte Roca, Toutes les organisa- 
tions laïques nous ont fait parvenir des té- 
légrammes et des lettres. Je vais vous ci- 
ter un extrait d’une missive que j'ai reçue 
du syndicat autonome des instituteurs, qui 
ne peut être plus logique. J'y lis ce qui 


| suit : 


« Le conseil syndical des instituteurs du 
Gard tient essentiellement à ce que la ques- 
tion de la transformation des écoles soit 
le plus tôt possible. Il ne 
comprend pas que ce qui est admis pour 
les écoles des houillères situées an Nord de 
Loire soit refusé à celles du Cenire et 
du Sud-Est, 11 y a donc ainsi denx poids 
et deux mesures! 

«a Si tous les élus 


républicains que 


: compte le Parlement sont réellement laï- 
| ques, cette question devrait être résolue 


no- | 
derniers | 


houillères | 


sans difficulté. I ne s’agit pas d'une ques- 
tion de principe, mais simplement d'un 
problème technique qu'aucun laïque ne 
devrait refuser de udre. » 

Je crois, mesdames, mt comme 
] =" j go inctitutarnre ‘ar ? 
le syndicat des instituteurs du Gard, qu'il 
peut se trouver dans cette Assemblée une 


190 


rés 


'SSIOUTS, 








— — 


2556 


— _ mm 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 








Majorité de laïques, décidée à ne rien faire 
pour diviser, mais an contraire, décidée à 


unir les Francais pour le plus grand bien 
de la Franre, J’eslime que vons ne pour 
rez accepter qu'il y ait deux poids et deux 
mesures él ce qui concerne notre école 
Jaïique 

En votant contre le projet du Gouverne- 
ment et en acceptant, par contre, d’éten- 
dre à toutes ] houilléres de bassin les 


dispositions de l'ordonnance du 2? novem- 
bre 1945, vous aurez répondu au soubait 
des mineurs, des latques, et à l'intérèt de 
la République. (Applaudissements à l'ex- 
trème qauche.)* 

M. le précident. La parole est à M. Bil 
Jires. 

M, René Bilières. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, je ne v:ens pas, je 
me häte de le dire, présenter dans ce 
débat des conclusions auxquelles se serait 
arrété Je groupe radical socialiste. 

En effet, mes collègues du groupe ont 
vouiu, dans ce débat délicat et, qu'on le 
veuille ou non, important, se décider dans 
Ja liberté individuelle, après avair en- 
tendu tous les arguments, Par conséquent, 
je n'engage ici que ma propre opinion. 
J'espère cependant que le ton et Fesprit 
dans lesquels je présenterai mes obser- 
vations feront, au moins sur ce point, 
l'accord de mes collègues. 

Je n’entends pas revenir sur l'histori- 
que et les détails du problème. Je vour- 
dirais simplement, dans ja sérénité du soir, 
dire mon opinion sur le nouveau projet 
que le Gouvernement à soumis à noire 
discussion. 

Nous comprenons parfaitement Ja vo- 
lonté du Gouvernement de localiser la 
question et, sur un, terrain ainsi étroite- 
ment défini, de trouver une solution de 
conciliation. 

Je me permets même de rendre hom- 
mage au président du conseil, à la façon 
dont il a répondu à sa vocation de chef 
de gouvernement, à son désir de ne pas 
laisser se déchirer, au bénéfice de je ne 
sais quelle majorité de rechange, une ma- 
jorité qui lui a été jusqu’à présent fidéle 
et qui, demain encore, je erois pouvoir le 
dire en ce qui me concerne, lui sera fi- 
dèle (Applaudissements aw centre} pour 
une tâche de salut pubiie, difficile eertes, 
maintenant encore, mais plus indspeu- 
sable que jamais. 

Je suis encore sensible à J'apaisement 
que je projet gouvernemental nous donne, 
an moins dans les termes, à cette priorité 
donnée aux besoins de l’école laïque, à 
la pleine satisfaction de ces besoins. C’est 
là un langage qui nous touche, car nous 
tenons beaucoup, et plus que jamais, à 
l'école laïque, quoi qu'on feigne de croire 
dans certains milieux. 

M. P.-0. Lapie. Très bien! 

M. René Billères. Cela dit, la conciliation 
qui a été élaborée sur le terrain ainsi 
délimité mous donne-t-elle satisfaction ? 
Je crains hien, pour mon compte tout 
au moins, que non. 

Y aura-t-il vraiment coneéiliation ? 

J'ai entendu ce matin M. Thibault, dont 
la franchise égale l’éloquenee, nous dire 
que partout — et cette aflirmation na 
pas été démentie, que je sache, par le 
touvernement — les écoles publiques dis- 
osent de locaux insuflisants pour faire 
je à leurs besoins effectifs. 

Mais, si cela est vrai, quel est l'inté- 
rèt du projet, s’il doit aboutir à une lo- 
cation à bail automatique de toutes les 
écoles touchées par la nationalisation des 
houillères aux associations de parents 


d'élèves et à un relour automatique aux 
écoles privées 

Je erains aussi que la volonté, louable 
certes, du Gouvernement, de localiser ce 


? 





problème n'ait pas pu se réaliser du fait 
du temps passé, du fait de l'action poli- 
tique des hommes, 

Pouvons-nous, er ce moment, maintenir 
le problème sur le terrain, certes bien uni, 
mais étroit, des houillères ? 

y à eu, ces temps derniers surtout, des 
motions publices ; il y a eu des campagnes 
par des associations de diverses sortes; il 
y à eu une prise à témoin de l’opinien 
publique ; il y a eu, si j'en crois, du 
moins, les affiches, des millions de Fran- 
vais alertés, engagés sur un terrain infini- 
ment plus vaste que celui des écoles des 
houilières, 

Ce débat qni s'est démesurément 
agrandi, on à essayé, cet après-midi, de 
nous convaincre qu'ii fallait le localiser; 
et l'on a invoqué pour cela des raisons 
très générales qui dépasseraient le cadre 
de ce débat. 

Pouvons-nous vraiment tenir le débat 
enfermé dans la boîte des howillères ? 
Est-ce qu'il n'en ressort pas constamment, 
comine poussé par un inflexible ressort ? 

Je dernande au Gouvernement la permis- 
sion de Jui dire que le retrait par lui du 
projet Ramadier, dont je persiste à croire, 
après avoir entendu tous Les orateurs qui 
se sont suecédé à cette tribune, qu'il 
maintenait le débat sur son véritable ter- 
rain et dans un esprit infiniment libéral 
(Applaudissements à gauche), que ce re- 
trait n'a pas servi la localisation du débat. 
(Frès Lien! tres bien! à gauche et à l'ezx- 
trême gauche.) 

De cette impossibilité, à laquelle il faut 
bien nous résoudre, de maintenir le débat 
sur son terrain limité, je ne veux donner 
qu'un exemple, que je trouve dans les 
considérants du projet gouvernemental. 

En effet, on nous parie de la volonté 
du Gouvernement de tenir compte de tou- 
tes les situations locales. Je le veux bien. 
Je regrette toutefois que Fexpression 
« toutes situations locales » ait dispensé 
le Gouvernement d'une sommaire érnurmé- 
ration. 

De quoi s'agit-il lorsqu'on nous parte de 
situation locale ? S'agit-il du statut des mi- 
neurs, dont il a été parié jei si abondam- 
ment ? Est-ce que vraiment le statut des 
mineurs est une situation locale ? 

Je me permels de lire quelques lignes 
d'une proposition de résolution qui avait 
été déposte peu après le dépôt du projet 
de loi Ramadier, proposition qui émane 
de M. Thibault — que je m'excuse de 
citer encore — dans laquelle notre collè- 
gue parle, lui aussi, de situations Jocales 
capables de changer la nature du problème 
et où il est question du statut des mi- 
neurs. 

Mais M. Thibault reste-t-il sur le terrain 
local où il semble vouloir se tenir lors- 
qu'il parle du statut des mineurs ? 

Je me permets de vous lire un passage 
de sa proposition : 

« Les mineurs des trois bassins sont 
énergiquement opposés à la suppression 
de leurs écoles libres. Ils font valoir que 
le statut des mineurs leur apporte la ga- 
rantie des droits acquis et que l'existence 
d'une école libre constitue l’un de ces 
droits acquis. 

« Or, il est bien évident que la situation 
actuelle rend impossible la construction de 
nouveaux bâtiments où pourraient s’ins- 
taller de nouvelles écoles privées à côté 
des anciennes écoles des mines devenues 
écoles publiques. Les populations se trou- 
veraient placées devant un monopole de 


fait et ne pourraient plus exercer une, 


liberté qui leur est accordée par la loi. 

« La question est assez importante pour 
être examinée au fond, tant à la lumière 
des principes qui nous inspirent les uns 
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et les autres... » — ce n'est pas moi ani 
introduits les principes dans le débat ce 
« qu'à celle des dispositions qui seront 
envisagées quant à Ja réfurme de l'ensei. 
gnement, » . C 


M. Edouard Thibault. Je me permets 4 
vous faire remarquer respectuensement et 
atmicalement que celte proposition de réco. 
lution a été rejetée par la commission ef 
que, par conséquent, elle est totalement 
caduque et hors du débat. : 

M. René Billères. 1] n'en reste pas moins 
monsieur Thibault, que ceux qui, comme 
Mouroc: entendent arguer de situations Jo. 

cales pour s'opposer à l'extension de } 
mesure qui avait été prise dans les écoles 
du bassin houiller du Nord et du Pas-de. 
Calais, sont bien obligés de faire appel à 
des principes — des prinepes nouveaux, 
même — qui seraient pris en eonsidéra. 
tion lors dela réforme de l’enseignement. 
Et ceci est la preuve que vous renoncez 
à maintenir le débat sur le terrain strict 
des houillères, 

Je pourrais encore, me référant à ces 
considérants du prog gouvernemental, 
parler du souei louable d’ailleurs, déco. 
nomiser les deniers des communee, ‘ons 
tatant au reste, toujours dans Je mime 
esprit, 7 c'est une facon arbitraire de 
réduire le problème aux dimensions d'une 
situation lüeale, 

Je retrouve d'ailleurs, dans la pronos. 
tion de résolution citée, une alternatirs 
— intérêts économiques, vœux des familles 
— qui porte, dans son premier term. k 
souci, prêté au gouvernement de M. Pi. 
madier, de décharger les houillères de cer. 
taines obl gations trop lourdes. Je }i: 
effet: « Une solution peut être proposc 
qui ménage Les intérêts des houiberes, ler 
quelles, nous -le comprenons, ne peuvent 
conserver la charge matérielle des locaux 
qui ne sont pas indispensables à l’e:ini 
tation, tout en donnänt satisfaction aux 
vœux des familles », ) 

Mais je dis que Falternative ne peul pas 
être maintenue sur le terrain où elle à els 
dacée. ne s’agit pas, surtout après !'il- 
irmation de la nécessité de la réforme de 
l'enseignement, d’opposer seulement le 
intérêts des homillères ou des commis 
— que le projet Ramadier prenait tn 
considération — aux vœux des famille:. 

Vous diminuez arbitrairement, pour es- 
sayer de mruntenir le problème sur 1n 
plan local, le gremier terme de Faiterna- 
live, vous le réduisez à des intérêts eco- 
nomiqnes, pour opérer une eonéiliation 
plus facile au profit du second terme: je: 
vœux des familles. Ù 

Mais le débat n'est pas entre des iilc- 
rêts éconorniques et les vœux des famuil:s: 
il oppose des principes aux vœux de: fi- 
milles, ce qui nous replace sur un pui 
général. 

Quel est le fond du débat sur ce pin 
général ? 

Je déclare tout net que le débat, 41 
fond, doit porter sur la possibilité de je 
cation par l'Etat de locaux dont il °: 
légalement, indiscutablement propriétaire, 
à des associations privées, pour que * Ÿÿ 
exerce un enseignement eonfessiounrl 
C’est bien sur ce paint que, eet apr 
midi, mon collègue et ami M Claudiu- 
Petit à très fortement argumenté: 

L'Etat peut-il céder à bail des Jocs1x 
qui permettraient à une école eeneurre ne 
et, singulièrement, à une école con'e-sioa- 
nelle, d'enseigner ? ; 

On a fait valoir toutes sortes d'argumer 
contre l'apposition que je manifeste à (11° 
location. 

Je n'’attache pas une importance jri! OF- 
diale au fait qu’en lonant des locaux 





incontestablement, il est propriétaire, !: EL" 
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s'abstient, comme c'est son devoir, de 
jonuer, sinon des subventions, du moins 
des facilités à l’enseignement privé et, par 
conséquent, de se concurrencer lui-même. 
Etant de ces universitaires qu'on à quelque 
eu malmenés cet après-midi, je considère 
surtout que l'Etat à un devoir, une mission 
d'enseignement, partout où il est réelle- 
ment propriétaire des locaux. d 

Je crois à cette mission parce que Je 
crois aux bienfaits de l'école laïque. Je ne 
uen cache pas. Je ne vois pas comment 
k fait de dire que l'Etat a mission d'en- 
signer partout où il le peut est suscep- 
tie d'être considéré comme une consé- 
quence arbitrairement tirée d'uri droit de 
ropriété, L'Etat, évidemment, exerce son 
enseignement dans la limite de son droit 
de propriété, ce qui est tout à fait normal; 
mars ce n’est qu'à l’occasion de ce droit 
de propriété qu'il applique le principe, le- 
quel n'est pas tiré du droit de | 6 erras 
on a parlé de Ja location des cathédrales ; 
n'a-t-on pas, même, évoqué la location des 
presbytères ? Mais il n'existe pas, à ma 
connaissance — cela depuis longtemps et 
définitivement — de culte d'Etat, Dans ce 
domaine, il n’est pas de mission compa- 
rable à la mission d'enseignement de l'Etat. 

M. Deixonne, rapporteur, Très bien! 

M. René Büllères. Si certains cxempies 
qu'on a cités sont conformes à la réalité, 
je regrette que l'Etat laisse l'enseignement 
confessionnel se Substituer au sieu dans 
ses propres locaux. (Applaudissements à 
gauche et à l’ertrême gauche.) 

M. Guy Petit, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. René Billères. Volontiers. 

M. Guy Petit. Il est certain, monsieur Bil- 
léres, que vous auriez entièrement raison 
si vous affirmiez seulement + l'Etat doit 
donner dans les écoles qui lui appartien- 
nent l'enseignement laïque qui est le sien 
el qui s'adresse à tous. 

Mais, en l'occurrence — c'est, je crois, 
le fond de la question — il s'agit d'un cas 
particulier. 

Si l'Etat a le droit de propriété dont il 
s'agit, il ne l'a pas acquis en vertu d’un 
contrat d'achat, C'est une loi qui a trans- 
feré à l'Etat un ensemble de biens, droits 
et obligations; ce sont bien là les termes 
de Ja loi du 17 mai 1946. Cette propriété, 
l'Etat l'a reçne avec des charges que le lé- 
gislateur a lui-même définies. 

En effet, en vertu du deuxième alinéa 
de l'article 7 — je l'ai dit ce matin — à 
té transférée, non seulement la propriété 
des mines, mais encore la gestion de toutes 
les activités accessoires à cette exploita- 
Hon, notammert la gestion des services 
SOCHAIX, 

C'est sur ce point que, très franchement, 
les uns et les autres, nous devrions nous 
expliquer. 

Ni l'on comprend dans les services s0- 
chux les écoles privées, ces écoles qui sont 
le fruit du travail des ouvriers, qui sont 
aussi le produit du temps, qui ont été ins- 
lilées et créées alors que l'Etat ou les 
Municipalités n'avaient pu le faire, 

Mme Rachel Lempereur. Sous quelles 
pressions ? 

. M. Guy Petit. les services sociaux ayant 
Eté transférés à l'Etat ou aux houillères des 
bassins, ce qui est la,même chose, nous 
‘devons être bien d'accord: l'Etat, non seu- 
tement à reçu les biens et les droits, mais 
il assume encore les obligations, A ce titre, 
doit aux mineurs, aux enfants des mi- 
urs, l'enseignement tel qu'il était donné 
antérieurement, condition qui, en fait, n° 
Pas 616 respectée, (Protestations à gauche 
a l'extrême qauche.) 

M. Charles Lussy. Ce n'est 
M. Guy Petit, Loute la question €e 


r 


pas scri 
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Pour nous, ces écoles constituent le pre- 
mier des services sociaux, le plus y 72 
tant. L'Etat doit donc en assumer les char- 
ges qui découlent du transfert de propriété. 

Il serait trop facile, ayant acquis l’en- 
semble des biens et droits, de se débarras- 
ser, comme d'un fardeau gênant, des obli- 
gations, disant :"« Maintenant, je suis pro- 
priétaire, j'installe mon école». 

M. Marc Dupuy. C'est la thèse franquiste ! 

M. Guy Petit. La loi votée par la premiere 
Assemblée constituante précise Lien que 
l'Etat prend les biens et droits, maïs aussi 
les obligations, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

Je le répète, le problème est de savoir 
ei l'Etat, ayant reçu biens et droits, peut 
se Cécharger des obligations en décrarar.t: 
« Là où je suis proyriélaire et'a introduite 
l'école publique ». (Applaudissements à 
droite A 

M. le rapporteur, J'indique à M. Guy 
Petit qu'un service social me paraît relever 
du ministère du travail ou du ministère 
de Ja santé publique, alors qu'une école 
ést du ressort du ministère de l'éducation 
nationaie. 

M. Guy Petit. Ce n'est pas une réponse, 

M. René Billères. Monsieur Guy Petit, je 
m'en excuse, je 18 vous suivrai pas sur 
un terrain qui m'apparait assez minutieu- 
sement juridique, 

Certes, la‘ question que vous posez est 
importante en ce sens que, s’il ÿ a une 
protestation à opposer, en la matière, aux 
intentions des gouvernements successifs, 
ce n’est pas sur un droit de bail qu'elle 
doit porter, mais sur le fondement de ‘1 
propriété remise aux mains de l'Etat. 

Après le vote qui est intervenu ce matin. 
en particulier sur la question préalable, il 
semble qu'aux veux de l'Assemblée il n'y 
ait plus de doute sur la validité de la pro- 
priété des locaux remis à l'Etat. (Très bien! 
très bien! à gauche et à l'extrême qauche. 

Sans doute, ce n’est pas l'Elat qui donne 
à bail; il n'apparaît plus dans le project 
du Gouvernement: ji} s'agit d'une location 
qui se fait sur avis des municipalités. 

M. le président du conseil a bien souligné 
son désir de ne pas créer de précédents 
fâcheux. Mais je crains bien que de tels 
précédents se créent malgré lui et même 
contre lui. 

Ainsi, on va donner à des municipalités, 
sur un terrain si limité soit-il, le droit 
de former un avis, eh somme décisif, 
sur Ja destination des locaux scolaires, 
ceux-ci étant alors affectés, sajt aux écoles 
privées, soit aux écoles publiques. 

Comment ne voit-on pas immédiatement 
que ceci est extrêmement dangereux pour 
la paix et Ja sérénité scolaires, au sein 
de hos municipalités et de nos collecti- 
vités ? 

M. Guy Petit, Nous sommes d'accord sur 
ce point. 

M. René Billères. Comment ne voit-on 
pas que donner à des municipalités, dans 
une opération si limitée soit-elle, le droit 
de se prononcer sur H destination d'une 
école, c'est effectivement encourager à per- 
sévérer certaines d’entre elles — je ne dé- 
voile ici'aucun secret — qui ont pris en 
matière scolaire des décisions illégales, à 
mon ‘humble avis, et qui essaient, en par- 


ticulier, d'accorder des subventions aux 
écoles libres ? 

M. Jean Deshors. C'est leur droit, c'est 
légal. Elles représentent le peuple et je ne 


saurais trop les encourager à persévérer! 
M. René Bilières. Ce n'eet pas leur droit, 
ce n’est pas légal, mon cher collèoue, La 


preuve en est qu'elles ont décidé de fair 
aboutir leurs revendications par la grève, 
forçant ainsi la main aux préfets. ({ppla 
dissements à gauche el & l'extr 


gauche.) 





M. Jean Deshors. Tout est légal quand la 
liberté est en cause, mème celle de l’en- 
seignement, 

M. le président. Monsieur Deshors, je 
vous prie de ne plus interrompre M. Bil- 
lères qui, seul, a la parole. 

M. Jean Deshors. Nous sommes excédés 
du sectarisme dont, sans cesse, on a fait 
montre au cours de cette séance. 

M. René Billères, Je souhaite qu'il y ait 
aussi peu de sectarisme dans vos paroles 
que dans les miennes. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

Ces campagnes de l'Ouest existent. Nous 
ne pouvons pas les nier et nous devons 
en tenir compte. 

M. Jean Deshors. Je les approuve! 

M. René Billères. Je dis, très simple- 
ment, mais aussi très fermement, et sans 
le moindre sectarisme, que si l’on essaie 
d'obtenir par des biais, par des intimida- 
lions, par des grèves, par des actions 
concertées que, Four ma part, je juge 
psychologiquement très dangereuses. 

M. Jean Deshors. Dans deux ans nous 
nous battrons encore ! 

A gauche. C'est contre la République 
que vous vous batlez! 

M. René Bilières. que 
ou autorise des subventions, directes ou 
indirectes, aux écoles privées, nous ne 
l’acceptons pas, nous ne pouvons l’accep- 
ter. (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
trême qauche.) 

Mais alurs, une objection se présente, 
dont je ne nie pas la valeur. Je sais que 
certains de mes collègues du groupe 
radical-socialiste y ont été et y sont sen- 
sibles. 

C'est la suivante: par la défense de 
l’éco'e laïque, vous prenez parti pour Ja 
nationa:isation, vous vous associez à une 
nationalisation ! 

Or, la nationalisation, nous l'avons assez 


l'Etat accorde 


dit et certains de nos orateurs l'ont pro- 
clamé ici avec un grand talent, nous la 
répoussons dans notre programme au 


méme titre que les subventions. 


Y a-t-il vraiment, en la matière, une 
nationalisation scolaire ? 
Mes chers collègues, je ne crois pas 


qu'il y ait ici une telle nationalisation. I 
V à eu une nomique à 
l'occasion de une trans- 
formation. 
M. Jean Binot. [11 
M. Renëé-Bilères, 


nationalisation éc 


il Y à 


« 


laquelle i 


laïcisation. 
à mon avis inéluc- 


table, d'écoles pr'iveces en écoles publi- 
ques. 

Mais je constate tout de suite qu'il n’y 
a ici — sans nul jésuitisme, crovez-le, mes 
chers collègues — aucun commencement 


d'exécution de la nationalisation. 

Je regrette que le mot ait été employé 
à tort et  imexactement et, pour mon 
compte, je ne puis mm'associer à ceux qui 
déclarent que nous sommes en train d'o- 
pérer par voie détournée une nationalisa- 
tion ou un commencement de nationali- 
sation de l’enseciynement, 

Nous sommes ici, mes chers collègues 
tout de mème francs en face 
de la situation — devant des circonstances 
sans précédent ni retour. 

Certes. dans cet examen de l'objection 
relative à la nationalisation ou au COomMm- 
menceiment de la nationalisation, il v a 
des choses qui nous touchent, je ne crains 


— SOVONS 


par de le dire, par la valeur huma ne que 
nous leur reconnaissons, par l'accent 
que nous leur trouvons. 

‘ai lu minutieusement le tract distribué 
par le comité national de défense des 
écoles libr: di houillères. Il v ait 
beauco Ip à I lé à 11 | p: \ ; 
lorsqu'on nous dit qu 
ont c!e ( k ’ 
par le Wavail bénévo 
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a là que'qme choce — dussé-je paraître 
naif, Je n'hésite pas à le dire — dont je 
suis personnellement touché. 

Y at une solution, y ail un moyen, 
je ne «dis pas de donner à bail, parce que 
je suis délibérément hostile à cette idée 
de bail, mais d'exempter de la nationali- 
écoles construites 


sation certaines de ces 
dans des «conditions tout à fait particu- 
lieres, grâce an travail désintéressé des 


mirreurs, à des souscriptions, à des dons ? 
Je l'isnore, Je voudrats que cela fût pos- 
sibie, J'ai l'impression qu'ainsi on dégage- 
rait seriensement le problème et qu'on le 
dégagernit, en particulier, de son coûté le 
plus ritant. | Le 

Je ne fais pas de proposition, j émets 
un vœu, Ï mous appartient de juger en 
commun s'il est possible de trouver une 
soution juridique, qui, nous y tenons, 
p'mterdise pas aux associations d’éceles 
privées de construire à nouvean sur le 
terrain des houillères, si matiomal soit-il, 
mais q'ii permette anssi d'excepter de la 
nationahsrïuon certaines écoles construli- 
tes. dans les éonditions qui nous touchent. 
est le problème. 

Je voudrais, pour 
Moins à nron USALC 


terminer, tirer au 
la lecon du débat. 

Je dois ici proctamer d'une facon très 
ferme que, si sommes délibérément 
hostiles à l'idée de toute subvention aux 


Hioits 


écoles privées, nons sommes également 
hustiles à toute idée de nationalisation 


sco'aire véritable, Cela doit être d't. 

Je m'emypresse d'ajouter que, lorsque 
je lis dans les comptes rendus de certms 
congrès svndicaux qui viennent d'avoir 
lieu, qu'on réclame, par exemple, l’acqui- 
silion par l'Etat du matériel des éco:es 
wivées à très faible effectif; quand je 
hs encore que certains proposent des Mmo- 
tions aux termes desquelles on pourrait 
laïciser tous les centres d'apprentissage, 
nous nue eummes pas et nous ne serons 
jamais d'accord. , 

M. Guy Petit, Vous n'êtes plus apr'audi 
par l'extrèmre gauche. 

M. René Billères. Les applaudissements 
eu d'importance, mon cher coliègue, 
vous le savez aussi bien que moi, 

Je tiens encore à dire — ceci me permet 
d'enregistrer avee un plaisir que je ne 
veux pas dissimuler les déclarations de 
notre collègue M. Pinot — qu'il est extrê- 
mement 4 ngeret lier l’idée de laïcité 
à l’idée de nationalisation. 

M. Guy Petit. Très bien! 

M. René Bilières. Tout d'abord, lier l'idée 


le laite à l idée de nai nalisaiion, 
‘ l° 1 
IL 1 


Ccouare On A el air «ae le faire parfois, 
t'est 1rès évidemnrent vider aussitôt la 
laïcité de son contenu de tolérance. 

Je m'excuse de prononcer un mot qui, 
dans riains milieux, est considéré 


extréemenrent vague et presque 
hiais d’échappaloire. 
la tolérance qui 


canine 
comme une sorte de 

Je parle nômn pas de 
est simplement prudence, indifférence, 
abstention, mais de cette forme de talé- 
rance, plus que jamais indispensable dans 
uotre monde moderne, notre monde écrasé 
par les conquêtes techniques, notre monde 
également laminé entre les meules idéolo- 
siques, de cette forme de talérance qui 

unparte connaissance, l'examen, la 
conapréhension, je dirai même la sympa- 
fhie, en #articulier pour le contenu 
humain de toutes les formes hautes de 
toutes croyances, (Très bien! très bien! 
au cendre.) 

Je crois aussi que lier l'idée de laïcité 
à celle de nationalisation, ce serait risquer 
de vider peu à peu l'idée de laïcité de son 
contenu esseuliel, qui est le libre examen. 

Uiplaudissements sur cerlains bancs à 
gauche) | 





Comment ne voit-on pas qu'à lier la Jai 
cité à wne revendication politique, à ume 
revendication qui peut apparaitre Comme 
partisane, on risque de la ravaler, dans le 
feu des convictions et peut-être, davantage 
aussi, dans le feu des querelles, au niveau 
d'un instrinmment qui pourrait étre mis 
sourmoiscmment au service d'une église 
contre unefæutre église ? 

Entfha, à est frappant que la revendica- 
tion de la nationahsation suscite aussitôt, 
avec plus de vivacité, la revendication de 
la diberié subventionnée, et réciproque- 
ment. 

Et l'on risque ainsi, surtont si cette op- 
position est compliquée par le jeu d'ému- 
lations parallèles, les unes dans la défense 
de Ja nationaisation, les autres dans la 
défense de la liberté subventionnée, de 
faire le vide, le vide ‘complet entre l’une 
et l’autre thèses, et de laisser <e perdre 
et se détruire tout simplement la notion 
de laïcité. 

La laïcité se défend avant tout par la 
qualité de l'école publique, C'est là ke pro 
blème, æt si je puis me permetlre ume 
dernière remarque, qui n'est pas aussi 
étrangère au sujet qu'on le eroit, je pense 
que nous parlons iron souvent de ques: 
tions qui concernent l'éducation nationale 
par des biais, et l'on dirait presque pa” 
une sorte d’inadvertance. 

il y à des questions relatives à l'éduea- 
tion nationale qui se posent depuis long- 
temps. Nous avons besoin d'une réforme 
de l'enseignement pour adapter notre 
éducation traditionneile par une concilia- 
tion, qui est à trouver, aux besoins de 
plus en plus urgents du monde actuel, 
Nous avons besoin, en parSculier, de 
concilier notre culture traditionnelle avec 
les besoins que se sent un homme d’au- 
jourd'hui, de la concilier avec la tech- 
nique, avec le travail 

Nous avons besoin, également, de porter 
notre culture à l'échelle mondiale, On 
parle souvent, ici, de plus en plus peut- 
ètre, des questions de défense nationale, 
qui paraissent jouir, du point de 
linanc.er, d'un traitement privilégié, 

L'éducation nationale, c’est anssi de la 
défense nationgle. (Applaudissements à 
gauche el au centre.) C'est peut-être la 
meilleure défense nationale qne nous 
puissions faire par le ravonnement, qui 
est notre respiration séculaire dans le 
monde, ‘ 

Reste le point de vue politique. Mon- 
sieur le président du conseil, le vote que 
certains d’entre nous vont émettre céntre 
votre projet de conciliation n’est p#s un 


voie «de défiance, Nous vons avons /snivi 
fidèlement jusqu'ici, Demain, nous yous 
suivrons encore. Nous considérons même 


laisserait 
trouble est 
férable à un débat qui 
toute sa liberté d'opinion. 

tâches urgentes et 


Up mieux, MON- 


qu'une conciliation hâtarde qui 
dans notre esprit quelque 
beaucoup moins pri 
laisse à chacun 

Et demain, pour les 
difficiles, il vaudra beau 
sieur le présilent üu conseil, que Ja 
lumière ait été faite nettement sur ce 
sujet et que nous nous retrouvions en- 
semble sans aucune préoccupation ni 
arrière-pensée, 

Mais, je vous en supplie, pensez un peu 
plus, autrement que par des circonstances 
accessoires, à ce qu'attend de nous notre 
jeunesse, 

Cette adolescence dont nous avons Ja 
charge — mais l'assumons-nous  vrai- 
ment? — Ja voici, depuis longtemps 
déjà, après les années ballottées de l’occu- 


ation, la voici, selon les paroles de Rim- ! 


aud « rendue au sol avec un devoir à 
chercher et la réalité rugueuse à étrein- 
dre, » 


vue |; 


Û 








Cette jeunesse, ne Ja décevons pas! 
Apploudissements à gauche, à l'erirème 
gauche £€t au centre.) 

M. le président, La parole est À M. de 
Baudry d'Asson. 

M. Armand de Baudry c'Asson, Mesa. 
mes, messieurs, des conclusions aurquelk 
les M. Deixonne nous demande de sous 
crire nous conduiraient, si nous le sui- 
vions, plus loin qu'il n’en a lui-même 
l'intention. 

En effet, en cherchant à limiter la qies- 
on à un simp'e transfert de propricté & 
l'Etat des écoles des houiilères, le projet 
Ramadier, qu'il à repris au nom 4° la 
majorité de Ja commission, pose en fait, 
«ans ses conséquences, le problème du 
monopole scoiire. 

Il s'agit donc de sayoir, à notre sens, 
si, par craïnie de confessionnalisme, nous 
entrerons dans la voie de ceux qui veu'ent 
faire” passér tous les enfants de France 
dans le moule unique de l'enseignement 
publie «et si, en dépit même de la Cansti 
lultion, nous empêcherous es parents 
d'user de la faculté, qui leur était recon- 
nue jusqu'ici, du choix de leur école. 

Que disait déjà le rapporteur dans l'ex- 
posé des molifs de son premier rapnwrt ? 
I disait que la loi de nationalisation pose 
le problème de la dévolution des hiens 
de ces bassins, et nous sommes d'accord 
avec lui sur ce point. Mais nous voulons 
aussi tirer de ces prémfisses la déduetion 
logique qui s'impose. 

Om vient d’ailleurs de le dire. Dm mo- 
ment que !a Iloi transmet À l'Etat les 
immeubles nécessaires à l'exploitation de 
ces œuvres sociales et que les locaux sco- 
laires ont bien été remis aux comités des 
houillères, il est évident que les services 
de ces écoles ont été considérés corume 
des œuvres sociales. : 

Or, que sont devenues les autres œuvres 
sociales existantes: garderies d'enfants, 
L<pensaires, sociétés musicales où spruarti- 
ves, pour ne parler que des principales ? 
Flles ont été imaintenues dans leur situa- 
tion du moment, 

Les écoles des mines ne doivent, en <im- 
ple logique, subir de modifications ni dans 
leur structure, ni dans leur fonctionne- 
ment, C'est, d'allleurs, ce qui s’est passé 
jusqu'à présent, puisque, en verta méme 
d'instructions ministérielles, %es comités 
des houillères représentant l'Etat ont trans- 
nis la jouissance des bäliments des écoles 
iux municipalités, Certaines de ces der- 
nières, d’aideurs, ont déjà. consenti des 
baux aux comités de parents et les autres 
ittendent pour le ‘faire la décision du 
Partement. 

Ma seconde observagion' aura trait à l'al- 
lusion que M. le rapporteur à faite ce ma- 
lin aux pressions confessionnelles que 
ces écoles seraient susceptibles de snbir si 

étaicrt aux associations 
d'usagers. 

Je ne vois pas, à vrai dire, quel pourrait 
être ce risque, dans un milieu qui désend 
de l'Etat et non de particuliers ou de clefs 
d'entreprises et qui est constitué, <-semn- 
liellement, de mineurs aspartenant à tous 
les partis politiques et à loutes les tendan- 
ces syndicales. 

Certes, l'Etat pourrait décider d'exercer 
une pression, mais il me le ferait, je pense, 
que dans un sens plus laïque. Quant aux 
pus les empêcheriez-vous d’use de 
eurs prérogatives de citoyens libres, li 
bres de croire ou de ne pas croire, et- de 
leur autorité de chefs de famille, responsa- 
bles de l'orientation de leurs ænfants sui- 
vant leur propre conscience ? (Appiaudis- 
sements à droile.) ; 

C'est à ce seul point de vue, parfaite- 
ment objectif et 1égitime, que les parents 
continueront, dans l'avenir, à se placers 


elles confiées 
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D'ailleurs, comme la dit très justement 
M. beixonme, les Ceules des bassins miniers 
n'ont pas. été créées contre enseignement 
ublie,. mais le plus souvent pour sup- 
pléet celui-ci: là où Factivité des mine: 
s'éetenduait loin des centres. : 

” {est du reste là, mesdames, messieurs, 
le cas générat de. lécole privée qui 
n'oserce pas son activité pour lutter svsté- 
mt puement contre les institutions pubh- 
aues, ais seuiement parce qu'elle s'est 
assigné pour tàche d’éduquer les enfants 
en leur donnant la formation religieuse 
rée par les parents. 

Le< terrps sout révoius, en effet, de ces 
querelles locales où le sectarisme se faisant 
arlois sentir de part et d'autre. Si mous 
con-tatons avec plaisir celte heureuse évo- 
jution des choses, c’est que le problème 
a sensiblement déplacé son centre de gra- 
vite en devenant cè qu'il aurait toujours 
dû être, ua problème familial. 

Un à déjà dit, au cours de ee débat, que 
les écoles du Midi étaient différentes 
de celles du Nord. On a ennstaté. que 
les maitres y étaient en majorité des reli- 
gieux. $'est-on demandé si l'on ne devait 
pos leur présence, depuis près d'un siècle, 
au fait qu'avant kà Révolution française, le 
clergé assumait seul, ou à peu près, l'ins- 
truction des enfants de France ? 

Mu-dames, messieurs, c'est cette très 
longue tradition, en même temps qu'un 
acte de reconnaissance pour leur dévoue- 
meut et leur compétence, que les parents 
des clèves de ces écoles veulent consacrer 
en demandant le s{alu qua. 

ou'adviendrait-il maintenant si FAssem- 
blée prononçait la nationalisation des bâ- 
tineuts scolaires ? Le résultat serait le da- 
part du persomsel enseignant qui, évidem- 
ment. ne pourrait pas être assimilé au per- 
sonuel de lenscignemerit public. 

l:< mineurs ne veulent pas subir une 
parcille humiliation dans leur légitime 
ferté, [g avaient la facuilé de ehoisir 
ent. deux écoles. La majorité d’entre eux 
à opté pour celle dépendant de la mine. 

Lan modifier l'esprit et le fenctionne- 
meut actuel serait considéré par eux 
comme un désaveu-public de leur ehoix. 

Mais il y à plus grave: la soi de nalio- 
nak-ation & précisé qu'en aucun €eas il 
ne serait porté atteinte aux avantages 
antérieurs des mineurs, Le droit de choisir 
le maître de leurs enfants compte essen- 
iel tement parmi ees droits acquis, car il 
porte non pas sculement sur un avantage 
malériel qui peut, en certains cas, étre 
rempiacé par un autre, mais SUP UN aVali- 
tage moral, que dis-je, sur une exigence 
de .:a conscience à laquelle nul citoyen, 
dans un pays démocratique, m'a le droit 
de porter atteinte. 

Enfin, la plus importante conséquence 
de cette nationalisation serait, comme j'ai 
vou u le dire en commencant, l’étlablisse- 
ment d’un mononole de fait de l’enseignce- 
ment, puisque, dans ces bassins miniers, 
aucun autre local ne serait disponible pour 
instaler de nouvelles elasses et que, au 
surplus, on imagine mal eetle population 
laborieuse de mineurs capable de rassem- 
bler les ressources nécessaires pour recous- 
truire de nouveaux bâtiments. 
la natiomalisalion consaererait donc, 
Miciellement, l'impossibilité du choix de 
éco e pour des familles pauvres. 

Nu! d’entre vous ne saurait tolérer, j'en 
eus pegsuadé, une si injuste conséquence 

du rang social occupé par les différents 
cilovens de notre pays. 

_ Mieux que cela, vous aurez à cœur, j'en 

Sui< <ûr, de permettre aux chefs respon- 

Sables des familles de nos travailleurs du 

Sous-sol de s'exprimer librement dans ces 

délicats prob'èmes qui ne dépendent que 

de l1 conscience. 


ut 
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‘ Elles 





Us demandaient aux pouvoirs publixs 
que les locaux scolaires restassent la pvo- 
priété des raunicipalités, avec lesquelles 
ils étaient disposés à chercher des arram- 
gement:, comme is l'ont déjà fait dans 
certaines communes, 

Es accepteraient d'etre 
rendum, Hs sont prêts à accweilli 
autre solution tenant compte de leu: 
légitime de justice et de liberté. 

Pour y parveniw — et vous en <serez 
pas Ctonnés — nous voterons done la prise 
en considération du projet du Gouverne- 
ment qui, sans être parfait, se présente 
néanmoins comme une le diseus- 


sournis à un refe- 
toute 


SOUC1 


base de 
sion, décidés que nous sonmes à Y appor- 
ter tous les aménagenrents utiles. 

Eu effet, cette méthoge est, à nos veux, 
la seule capab'e de donner les apaisements 
nécessaires aux populations de ces régions. 

Pour quelles raisons en serait-il ainsi ? 
Les familles des rmineurs entendent que 
le législaleur resperte le sens élevé 
qiu’ekes ont de leurs devoirs familiaux. 
comprennent, quelle que soit Jeur 
opinion polilique, Ie rôle d’éducateur qui 
leur incombe l’ordre naturel des 
choses. Elies savent qn'il ne suffit pas de 
donner la vie, mais qu'it faut anssi former 
l'intelligence et l'âme des enfants. 

Pour cette täche, à lignelle efles ne pen- 
vent pâs toujours se consacrer, elles se 
font suppléez par des maîtres, mais encore 
faut-il que ces derniers rempiissent les 
conditions requises, c'est-à-dire qu'ils le 
fassent comme elles l'entendent. 

C'est la seule raison de Ia liberté de 
l’enseignement, de cette Hberté que nous 
devons cesser une fois pour toutes de 
considérer comme une liberté clérieale, 
puisqu'elle est en réalité une liberté fami- 
liale, (Très bien! très bien! à droite et @u 
centre. — Exclumations & l'extrême 
che.) 

M. Fernand Crenier, Parlez-noue de la 
liberté, pour les ouvriers agricoles de Ver:- 
dée, de mettre leurs enfants à FYécoie 
laïque, 


M. Armand de Baudry d’Asson. Il =:rat 
odieux de retirer aux iacrovants leur droit 
naturel d'assurer une ji 
Dieu à leurs enfants, mais 
ct vraie. 

C'est en vertu de ces primeipes que les 
mineurs du Midi et du Centre vous disent 
leur volonté sereine, mais résokre. de fair 
respecter leurs droits légitimes, Ces droits, 
ils les justifient d'ailleurs krgement sur Le 
plan familial par les associations de pa- 
reuts d'élèves, constituées depuis long- 
temps déjà et qui sont les gestionnaires 
naturels des établissements scolairt 

Pour notre part, en tout cas, ous n'ad- 
melltrions pas que les parents se désin- 
téressassen de l'éducation de leurs en- 
fanis. 


dans 


j ru- 


instru Lion Sarrs 
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la réciproque 


- . . ps CAADENENE Ve 4. 
Comme je viens de le montrer, ce n'eet 
pas le Cas des bassins 4 la Loi , des 
Cévennes. de Provence ou d'Aquitaine. Ce 
n’oet 7 | . . } L ani" . 
LESE pds 10 Cas UQIt DIUS de L EHSPIDO.0 da 
n à bre: FAT Re 
la France eù ue solides aséociations de 


parents d'élèves gèrent onu sont prètes à 
œérer les établisst Hie its scolaires ae l'en- 
seignement libre. 

Pour ces raisons, rapidement évoquéee, 
il nous parait logique et, My} 
humain, d'écartef le rapport qui nous est 
soumis alin que la France de 1918 n'ait 
as Ta honte d’avoir arraché une parcelle 
de Ja liberté à certains de ses fils, (A pplau- 
dissements à droite et au centre. — Excla- 
malions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Parlez-nou: de la 
liberté d'aller à l'école laïque pour les 
ouvriers agricoles de volre départetment. 
(Erclamations à droile.) 


+ 1 Tor 
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On sait ce qui se passe en Vendé: 
M. le président. La parole est à M Om. 








M. Philippe Olmi. Je m'étais fait inserire 
dans la discussion générale pour dire les 
raisons qui nous poussent, mes amis et 
moi, à voter le projet présenté par Le Gou- 
vernerment et à repousser celnit qui à élé 
rapporté par la commission de l'éducation 
uatronale. 

Votre exposé, monsieur le prési lent du 
conseil, a renforeé notwe adhés:on. 

Vous me perineltez cependant, an mor 
d'une amitié qui date d'avant la guerre, 
de vous dire que nous éprouvons un cer- 
tain regret en constatant que, dans votre 
lexie, vous n'avez pas inscrik ees mots 
auxque's nous tenons beancoup: les droils 
de la famille 

Je vous demande de bien vouloir, avant 
la conclusion de ce débat, avant que nous 
Pussions à la discussion des articies, HOUS 
dire. au nom du Gouvernement, que Les 
familles des mineurs, dont les enfants fré- 
quentent lesdites écoles, cer! at consultées 
par vous, après lavis favorable dun eonseil 
auieipal (Applaultissements à droite.) 

Ceztains collègues ont présenté des 
amendements - plus dévenppés que le 
mien. Je me suis contenté de déposer un 
amendement très modeste à l’article 2 et 
qui se résume en quelques mots. 

Je vous demanderai d'ajouter après les 
mois « avis favorables du eonseil muuai- 
cipal », les mots « et consultation des fa- 
milles dont Iles fréquentent Les- 
dites écoles ». 

D'autres députés pri iseront, dans leurs 
amendements, les Inodalités d'application. 
Nous vous faisons confiance, monsieur le 
président du, conseil, pour régler ces mo- 
dalités, pour dire, par exermple, si le bail 
sera de sept ou huit ans. 

Nous vous demandons simplement € 
Î } 


pProc.arner que les droits u6s liluilts Le 


enfants 


seront pas méconnus. 


Père de famille de neuf enf reparé- 
sentant des familles nombreuses. inilitas 


depuis toujours dans les associations de 
nil! »GU1 ? Lors 

familles nombreuses, j'ai quetque droit di 

défendre ici loc pères de farmifle et » VOII- 


drais, en deux mots, 
n tre point de VUE 


vous dire ques Est 


Aujourd’hui, des deux cûk de tt 
Assemblée, on à discuté sur les droits de 
l'enfant. 

Certains ont dit: l'enfant hppar! [ à 


[a famille : d': utre, d l'Etat, \ Ï: Tapp \T - 

teur niéme à déclaré — j'espère que c'était 

ironie — que l'enfant n'appartient 
ssil 


qu à Dieu. (Sourires.\ ( "est possible 


Saris 


Nous pensons, nous, et je erois que c’est 
la véritable tradition chrétienne, qu: 
l'enfant n'appartient qu'à èrue. (Très 


à qauc hé 


M. Lucien Coffin, Bravo 

M, Jean Binot. Nous nous en ré oursont, 
M, Philippe Olmi. L'enfant une person- 
lité , demar 


Lien ! tres bu n ! 


nalité qui ne ie qu'à s'affirmer. Il 
aura encore à la révéler quand à atteumdra 
l'âge d'homme 

L'enfant, à ea naissance, t incapab 


de pourvoir à sa vie, IL a besoie qu'on 


donne des soins matériels, puis qu'on 
Int uble son espl É qu )ù tuqu 

L’enfarit vient au monde da une so- 
ciété naturell ul S” PP i fa Re. 
l'enfant n'appartient pas à In fa e, il 
appartient tout de même x la fan ( 
former cet enfant au pont @e moral, 
mtellectuel et physique. toplaud - 
ments à droite et aw centi .. 

Cesa est si vrai que la loi m'in e, à 
no! père famille, tout I n 
devoirs. Si je ne donne pas à n ( 7 
le minimum de soins physiques li= 
flige la suprême s& l p pe 
de famille : la déchéance pat ù 
ne donne pas à mon cufarmt mn 
normal à loi m xblige, ?} [ui eli@ 
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impose aux enfants la fréquentation sco- 
laire. 

Mais si mon enfant, mal élevé, commet 
dans la vie des infractions, s’il cause des 
dommages à autrui, j'en suis, moi, père 
de famille, civilement et matériel:ement 
responsable, (Très bien! très bien! à 
droile.) 

La loi va plus loin encore: elle déclare 
qu'un enfant ne vole pas son pére, ne 
vole pas sa famille, et le juge a le droit 
de me dire: « Vous n'aviez qu'à mieux éle- 
ver votre enfant. 

Alors, puisque la loi 
voirs vVisä-vis de 
demander 


é: h inge, 


m'accable de de- 
mes enfants, je puis 


qu'on me dorne des droits en 


Certes lan ine © été léale telle- 
ment idéale qu'elle est peut-être utopique 
ii serait souhaitable que le père de famille 
puisse passer tout son Î MpsS à forma- 
tion intellectuelle et morale de son en- 
fant, Mais, ne pouvant y consacrer tout 
inon temps, je choisis autour de moi les 
Cco.laboratcurs auxquels il me plait de 
demander dé n'a:d lans cette tâche 
Je ch les maîtres dé ‘ole qu'il me 
pait, pour leur confie celte ‘hose à 
laqueile je tiens pius qu'à moi-même, 
l'âme de mes petits. Et ce choix des maï- 
tres, mesdames, messieurs, s'appe.le tout 
simplement la liherté de l’enseignement. 
(Applaudissements au centre, à droite el 
Sur « fain bancs à qa che.) 

Je ne représente pas un département 
de mineurs, Les électeurs que je repré- 
sente ne peuvent pas être touchés par Ja 


nous discutons, d'essave tout 


mesure que 
comme pere de famille, de 


simplement, 
me mettre à la place d’une de ces « gueules 
noires » dont on a parlé ici et qui, ce 
soir, peut-être, nous écoule pour savor ce 
que deviendront dermain lés écoles de son 


Il y a quelques années, il était, cet ou- 
vrier mineur, sous le régime des houil- 
lères, libre de choisir l'école où il enver- 


rait ses enfants, 

M. Arthur Rarmette. Mais non! Ce 
as vrai! 

M. Philippe Ofmi, Comment cela, mon- 
steur Ramette ? ; " 

M, Arthur Ramette, 1! était obligé par 
la compagnie d8 les envoyer à l’école des 
bouilères, 

M. Philippe Olmi. Pormeltez-moi, mon- 


n'est 


sieur Ramette, de rappe:er ici un vieux 


souvenir personnel. 

Je suis fils d’un fonctionnaire, et non 
pas fils d'un mineur, mais jai connu, 
comme fils de fonctionnaire, les époques 
douloureuses de 1%0, Mon père était Jonc- 
tionnaire de préfecture. J'étais à l'école 
Jibre parce qu'il plaisait à mon père que 
je sois à l’école chrétienne, et Je me sou- 
viens — jes anciens de celte Assembiée 
ne me démentiront pas — de la pression 
odieuse que le Gouvernement d'alors exer- 
çait sur [es fonctionnaires, parce qu'iis 
n'étaient pas libres, ceux-là, d'élever jeurs 
enfants comme il leur plaisait, 

Aujourd'hui, je pense à cet ouvrier mi 
neur, qui pouvait hier choisir l'éco.e de 
ecs enfants. 

M. Arthur Ramette. ais non ! 

M. Philippe Olmi. Il n'était peut-être pas 
libre, hier, de choïeir son école, mais de- 
main, il ne ie sera pas non plus, puisque 
vous vouiez lui imposer une seule école, 
alors qu'il y avait hier dans son village 
deux écoles, l'école laïque et l'éco'e libre, 

Vous vous plaignez, monsieur Ramette, 
de ce que, dans une société capitaliste, 
cet homme ne soit pas libre, Mais vous 
vouez, par Ja nationalisation obligatoire, 


lui interdire demain ce qu'on lui refugait 
éous Je règne du capitalisme. 





Nous avons notre conception de la dé- 
mocralie et nous disons que’la mationa- 
disation des houillères doit avoir pour ré- 
sultat de donner aux mineurs une plus 
grande liberté de pensée, une plus grande 
liberté d'action, 

Voiià pourquoi nous demandons instam- 
ment au Gouvernement de donner aux 
familles le droit de choisir leur éco'e, 

Je vais même plus loin, 

M. Arthur Ramette, Si votre thèse est 
juste, vous admetltrez que, dans ces bas- 
sins houillers, puissent £e créer des écoles 
pour les socialistes, des écoles pour les 
ommunistes, des écoles pour toules les 
iuances philosophiques ? 

M. Philippe Olmi, Pourquoi pas ? 

M. Arthur Ramette, Ce serait un véri- 
table désordre ! 

M. Jean Binot. Vous: 
jrrcalisable, 

M. Philippe Olmi. Je me permets de 
vous faire remarquer, monsicur Ramette, 
que vous venez d'ébaucher le débat qui 
s'ouvrira, je l'espère, sur tout le problème 
de l’ense'gnement, 

Nous discutons aujourd'hui d'un point 
infiniment plus précis, à savoir qu'hier jes 
mioeurs avaient le droit de choisir entre 
l'école jibre et l'école publique, tandis que 
demain, si toutes les écoles privées sont 
natio ilisées, ls n'auront pus ce choix. 

Je défends les mineurs 
pères de famille, je demande au Gouver- 
nement de les consulter sur la transfor- 
mation éventuelie des écoles privées en 
écoles publiques, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Mario. 

M. Louis Marin. Monsieur le rapporteur, 
vous avez, ce malin, fait un effort méri- 
toire pour aboutir à un réeullat auquel 
vous he croyiez pas beaucoup. . 
M le rapporteur. Je vous demande par- 
uon, 

M. Louis Marin, pour arriver à lova- 
liser le débat strictement au problème des 
écoles des houil'ères sans qu’ soit touché 
aux ‘queslions de principe. 

Yous saviez bien que si les questions de 
principe étaient abordées, elles donne- 
raient Jieu à de Jongs débats, 

Cela n'était pas sans danger. Dane les 
Chambres d'autrefois, queiques sujets met- 
laient #e feu aux poudres dès qu'on les 
abordait; avant 1914, ‘élaient les lois 
Jaïques, l'affaire Dreyfus, les bouilleurs 
de eru. (Rires.) Fatre les deux guerres, 
c'ütaient encore les lois laïques et Jes 
bouilleurs de cru: l'affaire Dreyfus fut 
rernplicée par l'heure d'été (Sourires} af- 
faire terrible pour les campagnes et qui 
valait aux rapporteurs des menaces de 
mort, 

M. le président du dans le 
mème esprit que Vous, monsieur le rap- 
porteur, est monté ce matin à la tribune, 
surtout pour nous donner je conseil et 
exprimer l'espoir que la discussion se 
téroule sans qu'on en vienne aux pains. 

Vous êtes satisfait, monsieur le prési- 


avez bien que c'es 


lihertés des 


1 
conseli, 


dent du conseil, Vous l'auriez été plus 
encore £si vous avieZ Ju, Comime nous 
ious, mais vous avez été retenu par 


d'autres occupations, suivre toute la dis- 
cussion. 

J'ai vu aborder, pour la première fois 
dans cette enceinte, les lois sur la liberté 
de l'enseignement, avec beaucoup de 
bonhommie. Les plus véhéments orateurs 
de droite et de gauche, et M. Depreux à 
raison de m’approuver, ont présenté, 
émoussés, Ja plupart de leurs arguments 
sans agressivité aucune, Quand M. le cha- 
noine Kir à fait un exposé cependant très 





passionné, il a fait volontairement régner 
sur tous es banes une bonne humeur 
qu'on ne constatait jamais autrefois. 
({Sourires.) 

M. Jean Binot. Mais qui tenait au che 
noine Kir! (Sourires.) 

M. Louis Marin. Vous souriez, monsieur 
Lapie; alors, je vous rappelle que, lorsque 
vous siégiez avec moi à l’Assemblée enn- 
cultative, vous avez, dans un débât sur 
la liberté de l'enseignement que con- 
duisait M. Capitant, à propos des subvene 
tions dites « vichyssoises,», donné à l'As- 
semb'ée un conseil excellent, 

Vous avez dit: « Cette Assemblée mon- 
trera que des changements se sont opt- 
rés dans l'esprit des Français: il faut qua 
chacun parie avee franchise ». 

M. Pierre-Olivier Lapie. C’est 
mon avis. 

M. Louis Marin. Vous l'avez exprimé, ce 
jour-là, Maintenant, vous devez être satis- 
fait, parce pue non seu:ement on n’en est 
pas venu ax mains dans les deux séances 
d'aujourd'hui — ce qui est un grand pros 
grès — mais parce que tout je 
monde à parlé avec une extraordinaire 
franchise, sans équivoque et sans biais, 
ce qui est un autre très grand progrès. 

M. Pierre-Glivier Lapie. Puisque vous 
rappeiez mes paroles, monsieur le prési- 
dent Louis Marin, Jaissez-moi vous dire 
qu'un de mes amis, M. Binot, est inter- 
venu au nom du parti socialiste, avec 
toutes les nuances désirables qui mon- 
trent l’impartialité avee laquelle certains 
républicains peuvent trailer de ces ques- 
üons en vue d'aboutir à la meilleure so- 
lubon tout en restant fermes sur Jeurs 
positions. 

M. Louis Marin, Je vousæemercie, mo 
sieur Lapie, d'avoir adressé des compli- 
ments à M. Binot. J'ailais Ie faire. 

Je n'ai pas, quant à moi, remarqué les 
nuances auxqueiles vous faites aliusion; 
mais notre collègue ne s'est pas exprimé 
avee la même véhémence, conforme à son 
caractère ardent, que dans des Cconversai- 
lions privées, on même, très souvent À 
la commission de l’enseignement. 

Je disais done que des progrès considéra- 
bles ont été séalisés par l'Assemblée et, 
surtout, par l'opinion publique, ce qui 
nous permet encore -plus d'espérer qus 
nous nous entendrons tous un jour, 

Chacun a exprimé sa pensée, comme je 
vais exprimer da mienne, toujours ja 
même, Je pense pouvoir e faire sans être 
trop injurié, ni d'un côté ni de l’autre de 
l'Afsemblée, comme jadis, parce que Je 
n'avais l'heure de plaire ni à l'un, ni à 
l'autre, 

Quelle est mon opinion de toujours <ur 
la question de l'enseignement ? Je suis 
un partisan résolu, absolu de l'éco'e 
publique, L'école publique doit être neutre 
et d'une neutralité abso:ument sincère, 
L'enseignement doit être gratuit à tous les 
degrés — je rappelle que j'ai toujours 
soutenu cette thèse — de facon qu'aucun 
enfant ne soit privé des bienfaits de l'ins- 
truction ou ne suit empêché de réaliser sa 
voration, 

Je suis pour une école publique où le 
personnel soit considéré au  suprèéme 
degré. 1 nous faut un très bon personnel. 
Je n'ai pas besoin de vous dire, monsieur 
le ministre de l'éducation nationale, que 
nous ,subissons en ce moment une {rès 
grave crise de recrutement de personnel. 
(Très bien! très Lien!) 

Nous constatons, en outre, des démis- 
sions en nombye très élevé, Nous devons 
prêter la plus grande attention à cette 
question. 

Vous ne ferez jamais trop, monsieur le 
ministre, ni pour l'enseignement primaire, 
ni pour l'enseignement secondaire — 


toujours 


encore 
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annr'ez-les, si vous le voulez, enseigne- 
ments du premier et du second degrés — 
ni pour l'enseignement supérieur, mi pour 
ler -cigmement technique. Pour aucun 
ere sement, Vous ne pourrez trop faire. 

\1 point de vue du matériel, vous allez 
avr de grosses difficuités: les prix du 
nmatcriel, ceux des livres, des instruments 


sirtiliques, atteignent des sommets 
etttovables à l'heure actuelle. Ils sont 


poutaut indispensab'es. 11 ne faut plus 
quc uous ayons des laboratoires, en méde- 
cu notamment, où il manque les instru- 
mers principaux, les instruments essen- 
tel, ceux qui permettent des diagnostics 
sûr. Il ne faut pas d'instruments « à peu 
pré. »; Ïl ne faut pas d'instruments de 
seconde qualité. Je n'insiste pas, tout le 
morde est d'accord là-dessus et vous- 
: e, monsieur le ministre, vous le pen 
£ge7 AUSSI, 

Ceci dit, étant ainsi partisan le l'éco'e 


pub'ique avec tous ses droits et ses 
devoirs, avec tous les espoirs qu’on peut 
fouder sur elle, je ne comprends pas la 
pique sans liberté absolue de l'en- 
serrement. Quand je dis « absolue », il 
est bien entendu que, quelle que soit Ja 
liberté dont on parie, du moment que les 


nes doivent vivre en société, des 
es sont données à <hacune des 
libertés, ne serait-ce que le respect de la 
hhe:té des autres, de la liberté des voisins. 
ll 4 x des limites qui sont imposées par 
le. nécessilés de la vie en comimun, I v 
€ qut sont couseillées par un objectif 
{ 
ë 
L 
1 


à sud 


pu'on peut atteinde plus facilement si l'on 

une certaine discipline: maïs, 
étant, il faut que ces libertés soient 
e3 bien vivantes. 

{e n'est d'ailleurs pas de « la liberté » 
de l'enseignement qu'il faut par'er. Il faut 
parler « des libertés » de l’enseignement, 
: i 
1 


| Dose 


quand on supprime ce qu'on appelle 

à liberté de d'enseignement en mstluant 
in monopole que'conque, c'est plusieurs 
libertés également essentielles qu'on sup- 
pritue, 

\o à un homme libre qui 6e dit: « Je 
sus un homme libre, j'ai le droit de pen- 
fer, » Comment voulez-vous lui enlever le 
ürot d'enseigner qui est une des plus 
be.'es manifestations de l’activité humaine, 
U: des plus beaux devoirs humains, celui 
te répandre ses idées et celui de les ré- 
andre par l'enseignement en particulier ? 
L'est un droit que vous ne pouvez enlever 
ù personne, à aucun citoyen libre, 

Un même droit, tout à fait voisin, est 
Kesui de choisir là carrière de l'enseigne- 
ment. S'il y a une belle carrière dans le 
worde, une belle mission pour les hom- 
nes et pour les femmes, c'est cerlaine- 
tent cekte de former les jeunes cerveaux, 
Cet celle d'élever les enfants, de former 
Le: cdolescents, de former plus tard Les 
Borants, Or, d y a des femmes et des 
è nes qui. ont cette vocation à un point 
Criordnaire, 

Vous allez interdire à quelqu'un, sous 
U: prétexte quelconque, sous le prétexte 
qu'il n'aura pas tel ou tel diplome de 
Lalarin, vous allez Jui interdire d'en- 
6e cuer ? 

_ Ei puis, des libertés du père de famille, 
“iort M, de Baudry d'Asson vient de par- 
der ! Je ne kais pas si, comme on l'a dit 
font à l'heure, l'enfant appartient à l'Etat, 
ü D,eu, à l'Eglise, à la prolession où à qui 
Gue ce éoit. Mais Le père de famille à 
loutes les responsabilités vis-à-vis de l’en- 
ant — M, de Baudry d'Asson l’a très bien 
Weriontré — et. vous allez lui enlever le 


üroit de choisir l'enseignement, l'éduca- 
tion qu'il lui semble devoir donner à ses 
enfants ? 


maximum. C'est ainsi que les peuples en- 





Je ne pare pas seulernent de choisir 
telle méthode, tel'e orientation, maïs aussi 
de choisir tel maître plutôt que tel autre: 
certes, c'est à lui que revient de choisi 
le substitut qui le remplacera, comme il 
choisit le médecin, le pharmacien de fa- 
mille 

Et puis, il y-a la liberté de l'enfant 
lui-même, 1 à le droit suprême. Est-ce 
que vous allez essayer de le mettre sous 
un monopole où, fatalement, tous les é!è- 
ves subiront la même règle ? . Vous 
allez en faire des numéros, des « ro- 
bots ». Il faut développer les diffé- 
rences entre les élèves, au lieu de les 
niveler, de les étouffer. C'est la variété 
des êtres qui fait la force, les ressources, 
l'harmonie, le bonheur des sociétés, 

La nature des enfants engendre entre 
eux des différences profondes, marquées. 
C’est le germe spontané de leur personna- 
lité, il faut la développer chez eux au 


gendrent des caractères et des intelli- 
gences fortes, dans la liberté et la variété. 
Telle: méthode stimule un enfant resté in- 
sensible à d’autres. Tel maitre le trans- 
forme alors que d'autres n'avaient pu rien 
en faire. 

IL n'est plus possible, d’ailleurs, après 
ce que nous avons vu se faire, depuis 
vingt ans, dans l'éducation de l'enfance 
allemande, entre les mains de Hitler, de 
ne pas tout redouter du monopole de l'en- 
seignement et de son uniformité. 

Cet exemple doit faire réfléchir ceux qui 
ne croient pas aux vertus de Ja 
de l'enseignement. Nous venons de voir, 
en l'espace de quelques années, les af- 
freux résultats obtenus par le régime 
totalitaire hitlérien. 

Avant même que Hitler soit chancelier, 
il existait déjà dans de très nombreuses 
familles une séparation profonde, un 
abime entre les enfants et leurs pa- 
rents: c'était déjà l'œuvre de ses doc- 
trines. Les enfants dénoncaent leurs pa- 
rents Constimiment ei se stparaienl COI1- 
pliètement d'eux. Cys 

Nous avons vu ce que Je régime 
rien, dès son origine, a fait, 
ment des adoïescents, mais aûssi des en 
fants. Je répète Gepuis longtemps qu'i 
en a fait de véritables inonstires, 

Le prorès de Nuremberg ne l'a-t-il pas 
démontré ? 

Ceux de nos compalrioles, Comme ceux 
des habitants de n'importe quel coin du 
monde où ils sont passés, qui ont eu à 
faire x des S. $S., ont senti 5 c'étaient 
des êtres complètement délormeés, des 
êtres monstrueux, chez lesquels la bonté, 
l'altruisme, le sentiment, la tendresse, la 
justice, le respect de la vie ou de Ja di- 
gnité humaine, étaient complètement an- 
nihilés et remplacés par la cuaulé, la 
brutalité, le mépris des hommes et dc 
leur dignité, | 

M. Lucien Coffin. L'écoe d'Elat m'élail 
pas neutre en Allemagne, L'éco.e 
‘école totalitaire, était précisément à l'op- 
posé de l'école laïque telle que nous \a 
révons, 

M. Picrre Montel. Aujou 
neutre, mais demain ? 

M. Louis Marin, J'ai dit tout à l'heur 
ce que jé pensais de l'école pubiique : la 
nôtre n'a aucun rapport avec l'hiérisue : 
mais le monopole aurait des vertus nc- 
fastes qui le rapprocheraient du totalita 
rise, 

Je vous indique maintenant l’un des ré- 
sultats de l'école toltaitaire, car le tota- 
litarisme commence par le monopole du 
parti — il n'y à qu'un part! — 
aue par le monopole de l'école, puis par 
le monopo'e du chef. 


} tA 
l berté 





l'hui, 





C'est le monopoe partout. 





La conséquence, au point de vue de la 
formation des enfants, est effrovable. Ft 
je souhaïîte que le monde : 
jamais création pareille. 

M. Edmond Michelet, Voila le nroblime 
très bien posé, 

M. Louis Marin. I! faut donc déve'onper 
la personnalité des enfants au lieu de 
l'étouffer. 

Vous la développerez beaucoup moins, 
s'il n'y à pas des écoles variées. Regardez 
donc ce qui se passe dans des pays 
comme les Etats-Unis onu la Hollande. où 
la liberté scolaire est à peu près 
Les écoles sont extrêmement variées. 

Ce.a crée-t-il des jeunesses différentes ? 
Pas Je moins du monde: Vous avez des 
écoles libres, même des écoles confession- 
nelles où, comme en Orient, chez les 
frères des écolés chrétiennes ou chez les 
religieuses de Sion ou de Saint-Vinænt de 
Paul, voisinent catholiques, orthodoxes, 
israélites, musulmans. 

L'habitude du Parlement m'a, pendant 

vais 


revoie plus 


nt }, * 
ompete, 


quarante ans, montré un fait que je vai 
vous livrer, quitte à subir les reproches 
d'un de mes collègues — mais je vois heu- 
reusément qu'il n'est pas présent. (Sou- 
rares.) 

J'ai constaté. dans cette enceint que 
la libert le l'enseignement était défen- 
aue à la tribune pal d hon I { 

à t généralement fa toute u 
cla dans I vérsilé et qui plus 
nticléricaux éta t ceux q iva fait 
leurs ét les da établissen reli- 
cieux. (ler 

J ] irTrals I [en tant 
que vous vouure 

M, Jean Le Coutalter. Il: : t de 
quoi ils parlaient. 

M. Lucien Coffin. | la £ lon de 
l'école laïque. 

M, Jean Binot, { pagnifa |$= 
rat: nr! 

M, Louis Marin, Vous allez dire, Comme 
not oHéguce 1h { qu faut eur TP 
mer Jés écoles 1 ki te 
de la droit ei s Etat à 1e- 
uande -dGe la gauche 

Ce serait un mauvais S\ te | fa t 
les COn-CrveI toutes les AeUux., nn CCia 
prouve que « l'esprit eu] vout » 

Je n'ose pas aborder Ia q h des 
éeubventions, parce que jai dt ON 
M. le president ill ie! el qu \! la 
chanoine hr nest] j j \p- 
puver. (SOUTITOS 

S'il était à s } à re- 
garder le bon souri le M. le ]} né 
di con<e!l et ‘"ajo ie Reg lez 

IMRREE il} { {! W- 
741 x 

OuI f1 rail Ji { li is 
ui étaient accorde: mbhrables 
(PUINTES  ( CHSCIR Hit 1) et tit S 
ont et URDEITH qi l sn 
vit É b Less | CHA 1 —  ])6 
s« el! a per HA lot ( { 'E 
des finances \ ad \ M. le 
Prt | t du )}1 ] l'U 
vres confessio 
privecs, 1 ù ill} ] ra ) 
quelques | 

Il ud pris | | | | 1 ù |= 
Uiou ux ti= à 
périeur : Ï Cire pas ii ais - 
pecteu (lt li { = — Ci r'atsp Z-VONIS 
qu'avec | <élgriel t supérieur 0o t 
habitué de dire que FEtat n'a plus 
mème beso de tutelle qui SOU 11 S aTIL 
d'enfant et que les grands élèves sau- 
raient défendre, Or, M. le présid lu 
conseil d'aujourd'hui, alors ninist des 
finances, a supprimé le chapitre purement 
et simplement, 
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Dimanche dernier, à Beaune, M. l'abbé } N’aurait-il pas mieux valu qu'il le fût 1 tés à cette tribune et qui sont exLrèmes 
Kir, avec toutes les autorités et les ve- | Pour la paix ? | ment délicats. 
deites du cinéma, le verre de bourgo- | Les principales découvertes qui ont été | Je ne les traiterai pas à mon tour, cg 
gne en main, fêtait l'anniversaire de la | utilisées par les Allemands sont nées en | qui me permettra d’abréger mon discours, 
naissance de Marey, qui est à l’origine de | France. | Je voterai pour ou contre le projet de 
l'invention du cinéma et dont l'œuvre a | L'essence synthétique est, née chez | loi selon les amendements qui seront \otég 
| 1 


été continue par un établissement libre, 
l'institut Marey. 

L'institut Marey recevait des subventions 
de l'Etat, I à servi grandement la science. 
I n'est pas seulement à l’origine du ci- 
néma; il a fait sur les mouvements des 
animaux et des oiseaux des découvertes 
merveilleuses, dont quelques-unes ont été 
profitables à l'aviation, Il continue encore 
à en faire. 

Vous avez supprimé ces subventions. 

Si je rappelais à nos collègues de ce 
cûtc l’oraleur désigne l'extrême gauche) 
que L'Ilumanilé à, le lendemain, protesté 
contre, cette suppression de 


subventions, | 


qui Le Populaire à protesté, que L'Aube à 


prol ste, que L'Aurore à protesté, que di- 
riez-vous, monsieur le président du con- 
seil d liires. 

A côté de beaucoup d'autres exemples, 
je connais une école d'enseignement supé- 
rieur, monsieur le président du conseil, 
qui s'est fondée au commencement de 
l'Empire. Elle était considérée par le ré- 
gime d'alors comme l’école la plus subver- 


sive qu'on ‘pût imaginer. On y parlait de | 


l'évolution des religions, de Ja génétique, 
de toutes espèces de doctrines qui parais- 
saient alors diaholiques. Aussi ne pouvait- 
on y faire un cours sans qu'un agent de 
police y assitit. Les agents de police ve- 
l reunions 


haient assister également aux 
des sociélés qui se réunissaient à cette 
école. 


L'ordre moral, quand Ja Ie République 
est venue, a traité aussi mal cette écoie 
jugée subversive. Heureusement, la ville 
de Paris et le conseil général de la Seine 
lui ont donné local et subventions. Ce 
n’est que vers 1890 que l'Etat lui-même 
s’est dit: « Tout de même, ils sont moins 
révolutionnaires qu'ils en ont l'air; ils 
sont célèbres dans le monde-entier ; lis re- 
coivent des élèves de partout; ils ont fait 
bien des découvertes et des livres, je vais 
leur donner aussi quelques subventions ». 

L'école s’est, en outre, distinguée par la 
suite, depuis bientôt quarante ans, donc 
avant cetie guerre-ci, en signalant le dan- 
ger des théoriciens du racisme et des régi- 
mes totalitaires en Allemagne et dans ie 
monde, 

Cominent les avez-vous récompensés ? Ils 
avaient une subvention qui leur permet- 
tait d'autant mieux de vivre qu'au com- 
mencement de Ja guerre, jieurs locaux 
avaient été démolis puisqu'ils lJogaient 
sous le toit de l’ancien club des Jacobins. 
Vous avez supprimé cette subvention. 
Vous êtes, sans en avoir l'air, un étran- 
gleur. Qui l'aurait cru ? (Sourires.) 

M. Yvon Deibos. M. Schuman était 
bon ministre des finances. 

M. Louis Marin, C'est vous qui ailes eeia, 
vous, un ancien ministre de l'éducation 
pationale ? (Sourires.) 

M. Yvon Delbos. Je ne parle 
quaiile, 

M. Louis Marin. 
Depreux, je vous demande de ne pas imi- 
ter ce ministre de léducation nationale 
qui ee préoccupe avant tout du budget... 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Pas du tout. s 

M. Louis Marin. qui ne sait pas que 
pour ies œuvres scientifiques, pour Jes 
universités, les laboratoires, l'argent dé- 
pensé est de l'argent bien placé, 

Nous voyons bien, à l'heure actuelle 
que l'argent dépensé peur toutes 
œuvres de recherches l'a élé pour 
gueri ,) hé]as | 


un 


‘fte 


pas 67 Ct 


Monsieur je ministre 


’ 
1 * 
185 


31 





nous, Le procédé de fabriçation a été pris 
en France par Goering. Les V 1 et les V 2 
ont été inventés en France. Que d’inven- 
tions sont nées en France! Elles n’ont pas 
été soutenues par l'Etat, 

Monsieur Deibos, quand vous redevien- 
drez ministre de l'éducation nationale — 
le plus tard possible pour M. Depreux 
Sourires) —- ne pratiquez pas la théorie 
que vous venez de proclamer ainsi avec 
tant de franchise, 

M. Yvon Deïibos. Je n'ai pas mis une 
théorie en lumière, J'ai simplement dit 
que M. Schumen avait agi en tant que mi- 
histre des finances, Je n'ai pas dit que 
c'était mon opinion personnelle. 


M. Louis Marin. En tout cas, dans les 


temps que nous vivons, les plaies d'argent, 
i graves qu’elles soient, sont moins mor- 
telles que les péchés contre l'esprit, (4p- 
plaudissements et rires.) 

M. Yvon Delbos. Vous C'es sévère! 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Je suis sûr que M. Delbos ne peut pas 
pécher contre l'esprit. 

M. Louis Marin, Nous maintiendrons les 
œuvres qui aident au progrès de la science 
et nous demandons à M. le président du 
conseil de reviser les jugements qu'il por- 
tait quand il était ministre des finances. 

M. Robert Schuman, président du con- 
sel. Vous avez aussi une responsabilité. 

C’est aujourd'hui que vous me dites 

cela. Si vous me l'aviez dit plus tôt, nous 
neus serions arrangés tout de suite. 
M. Louis Marin. Je recueille favorable- 
ment cette réponse. Je pense que la sté- 
nographie la notera fidelement de façon 
que je puisse vous la rappeler éventuelie- 
ment. 

M. le ministre de l'édhcation nationale. 
Nous vous donnons rendez-vous pour de 
prochain budget et ] 


S1 


le ministre de l’éduca- 
tion nationale vous remercie à l'avance. 
M. Louis Marin, Vous pouvez élre tran- 


quille, Chacun de mes votes sera favo- 
rable à la science et à l'instruction 
publiqua 

Je semb'e Join de la question sur 
laquelle, malgré l'heure tardive, je dois 
encore conclure, 

Je me demande pourquoi tout le monde 
n'est pas favorable ‘à l’école publique, 
pourquoi tout le monde n’est pas respec- 
tueux de la liberté de l’enseignement, 

Qu'on discute plus ou moins sur les 
Himites, je le veux bien. C'est, d'ailleurs, 
quand il s’agit des limites, une difficulté 
aussi grande que celles de détail qui nous 


occupent ici. 

Je vous ai dit, monsieur le rapporteur, 
en dehors d'ici, combien Ja question des 
écoles des houillères était intéressante par 
ces détails, mais que ce qui importait, 
c'était Ja question des principes, La ques- 


; tion des délails est très difficile, par exem- 


| 


ple, au point de vue de la propriété des 
de l'impossibilité de’ construire ail- 


éCco:es, 


| leurs que sur le sol de Ja mine, Il.y a des 
| difficultés 


‘omme celles que M. Doyen a 
Par exemple, et sans parler de 
jalousie, le fait qu’on ait donné au per- 
sonnel intégré récemment dans les houil- 
lères du Nord des avantages que n'avaient 
as les autres maîtres, pose un problème. 
Mme Roca a soulizné la différence entre 
le Nord et le Sud. Il est difficile de 
créer une lJégis'ation dans un endroit 
donné et de faire une application un peu 
différente de la loi dans une autre région. 
Ce.a pose des prob.èmes qui ont été trai- 


sIqnaiees. 


P 


ou non et seion qu’il donnera on non 
satisfaction — non pas sur l’un où l’antra 
de ces détails, qu’il faudra mettre au 
point — mais sur les principes 42 là 
liberté de l'enseignement en même temps 
que sur les principes de notre école pue 
biique. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

M. le président, Un orateur est envorg 
inscrit dans Ja discussion générale, mais 
il m'a fait connaître que son exposé serait 
assez long et dépasserait l'heure limite da 
minuit, 

Dans ces conditions, l’Assembiée voudra 
sans doute reporter à demain la suite de 
la discussion ? (Assentiment.) 

Je tiens à remercier chacun des ora'eur 
et tous nos coliègues pour la tenue de « 


tu 


| débat. Je- pense que nous pourrons, 
demain, dans les mêmes condillons, ‘er 
| miner le débat engagé. 
— 20 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU J9Ux 
M, le président, M. le ministre da 
l'éducation nationale m'ayant fait «one 
naître qu'il était retenu demain milin 
avec M. le président du conseil par una 





| 
| 


cérémonie à la mémoire de Jean /ay, 
l’Assemblée voudra sans doute, à ‘itra 


exceptionnel, accepter de discuter au dé 


but de Ja séance de demain matin quek 
ques-unes des affaires inserites À Ja -uita 


de l’ordre du jour législatif, étant entendu 
que la discussion sur les écoles des houik 
lères serait reprise dès le retour de \. la 
ministre de l’éducâtion nationale, c'est-às 
dire vers onze heures et demie. 

M. Edouard Depreux, ministre de l'édik 
calion nationale, La cérémonie doit come 
mencer, en effet, à dix heures et demie. Ja 
pense qu'elle durera environ une heure. 

M. le président. Compte tenu de Ja 44 
cision prise le 4 mai de n’aborder que 
mercredi prochain 19 mai la discussion des 
affaires intéressant le ministère de à 
santé publique, la séance de demain ma 
tin pourrait commencer par la discussion 
de l’une ou de piusieurs des affaires sui 
vantes: 

Proposition de M. Jaquet relative à 
prolongation des pouvoirs de Ja comm 
sion d’enquêle sur les événements 
1933-1945 ; 

Projet de loi sur la sécurité social 
cadres : £ 

Proposition de loi concernant le eonsei 
interprofessionnel des vins de Bordeaux; 

Proposition de loi portant modifiestion 
des lois sur la nationalisation de l’élect 
cité et du gaz. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

I! en est ainsi décidé. 


n 
5 


En conséquence, demain  veniredl 
15 mai, à neuf heures et demie, séance 


publique : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Jaquet et plusieurs de ses collègues 
abogeant l’artic'e 4 de la loi n° 46-1908 du 
31 août 1946 ayant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France do 
1933 à 1945. (N°s 393-3735, — M, Va'on- 
tino, rapporteur.) 

Discussion du projet de lai tendant à 
adapter les législations de sécurité sor'ale 


‘à la situation des cadres. (N°9 2470-3179 


4017. — M, Vialte, rapporteur.) 

Discussion de Ja proposition de loi do 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard €f 
Sourbet tendant à la création du conseil 
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jaterprofessionnel du vin de Bordeaux. 
je 451-2219. — M. Baurens, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. fouvei tendant à modifier certaines 
dispgsitions des lois des 8 avril 1946 et 
M oftobre 1916 portant nationalisation de 
d'électricité et du gaz. (N°s 2258-2798-4100. 
— M, Louvel, rapporteur.) 

N. B. — La discussion des affaires pré- 
oédentes pourra être interrompue par la 
reprise de la discussion d'urgence: I. Du 

rojet de loi relatif aux écoles privées des 
bouillarés nationales, — IL Des proposi- 
tions de loi: 1° de Mme Roca et plusieurs 
de ses collègues étendant à toutes les 
houïllères de bassin les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 
1945 relative à la transformation des écoles 
privées des houillères nationales du Nord 
et di Pas-de-Calais en écoles publiques et 
à l'intégration de leurs maîtres dans les 
cadres de l'enseignement public; 2° de 
M. B'not et pusieurs de ses col'ègues ten- 
dant à transformer les écoles privées des 
houilcres nattonalisées en écoles publi- 

ue. (N°3 4069, 3936, 3957, 4090, — 

. Dcixonne, rapporteur.) 

A quatorze heures trente, réunion dans 
le; bureaux, 

Nomination de quatre commissions de 
dix mctubres chargées d'examiner quatre 
demandes en autorisation de poursuites 
contre quatre membres de l’Assembiée. 
(N° 292%-1016-1026-1035.) é 

A auinze heures, deuxième séance pu- 
bia 7, bn . 

Voie du projet de loi portant réforme 
du cadre principal des agents des télé- 
commiunications r@œevant du secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et télépho- 
nes. (N°° 3756-2980. — M, Rincent, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
déb::.) 

Réponses des ministres aux dix ques- 
lon: orales suivantes: 

{. — M. Pau! Theetten demande à Mme le 
min :tre de la’santé publique et de la po- 
pulal'on : 

{eo Si un médecin pent bénéficier d'un 
bon prioritiire pour l'achat d'une voiture 
de tourisme n‘cessaire à sa pr fession ; 

2° Dans la négative, étant déjà en pos- 
ses: on d'une voiture de tourisme qui 
vient de lui être volée, s’il peut prétendre 
à cc bon d'achat (3° appel). 

Au Allonrmeau demande à 
Mme le ministre de la santé publique êt 
de là population: 1° s’il existe des lois, 
règlements où conventions faisant oblga- 
tion aux communautés religieuses de pour- 
voir «ux besoins de leurs membres, tant 
en bonne santé qu'en état de maladie ou 
de \icillesse: 2° dans l'affirmative, quels 
sont ces textes; 5° dans la négative, dans 
quelles conditions et par quels voies et 
moyens les congrégations dont il s’agil 
peuscut être dégagées des obigations 

“ellss ont ou qu'elles péuvent avoir 
Hbrenent contractées envers leurs mem- 
bres: 4° quelle suite est susceptible de 

ir une demande d'admission d'un 
meuihre d'une desdites communautés au 
bén'fice des lois d'assistance (14 juillet 
l'assistance aux vieillàrds et 
45 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
res lite), étant donné que les collectivités 
des n'ont pratiquement aucun moyen 
pour contrôler les déclarations gle situa- 
tion de fortune desdites communautés (ces 
deruitres possédant parfois de mullipies 
établissements, aux activités variées, dis- 
persées en diverses contrées de France 
ou mène de l'étranger) et les conventions 

i ont pu intervenir entre le demandeur 

la communauté (3° appel). 

8. — Mme Anna Schell demande à M. le 


Ministre des finances et des affaires éco- 





nomiques pourquoi le taux de l'intérêt 
foncier sur les propriétés bâties à ‘usage 
industriel, qui est de 200 p. 100 dans l’en- 
semble de la France, n’est que de 
100 p. 100 dans les départements de la Mo- 
AL) du Haut-Rhin et du Bas-Rhin. (2° ap- 
pel.) . 

4, — Mme Anna Schell demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques quel est le total des sommes 
payées par la population du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle pour le budget 
du culte. (2° appel.) 


5. — M. Robert Manceau demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ce sd comple faire pour 
permettre le remboursement des marks 
que les prisonniers de guerre et les dépor- 
tés ont été obligés de laisser à la frontière 
à leur retour. (2° appel.) 

6. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre de la justice la situation des 
membres des tribunaux paritaires d’arron- 
dissement qui sont souvent obligés de par- 
courir de 15 à 30 kilomètres pour venir 
exercer leurs fonctions, et demande s’il 
envisage de leur attribuer, à chaque ses- 
sion, une petite allocation d'essence. 
(2° appel.) 

7. — M. Jean Meunier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques : 1° Comment il se fait que tous les 
départements de France ne font pas res- 
pecter les prix-plafonds publiés au Bulle- 
lin officiel des services des prix conformé- 
ment aux arrêtés du ministre de l’écono- 
mie nationale, ce qui nuit à l’approvision- 
nement des départements qui se confor- 
ment aux prescriptions données ; 2° S'il ne 
pourrait faire publier ces prix-plafonds au 
moins huit jours avant leur application, 
de façon à permettre aux négociants de 
s'approvisionner aux nouveaux prix et de 
les appliquer à la date fixée, sans perte 
pour eux, (2° appel.) 

8. — M. Pierre Dhers demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques les mesures qu'il compte pren- 
dre pour éviter qu'un contribuable, assu- 
jetti au prélèvement, qui a souscrit à l’em- 
prunt libératoire dans les conditions de la 
loi du 7 janvier 1948, et dont l'obligation 
a été ensuite considérablement réduite par 
la loi d'aménagement, soit victime de son 
excès de diligence à s'acquitter de son de- 
voir envers l'Etat, (2° appel.) 

9, — M. Charles d'Aragon demande à 
M. le ministre de l’intérieur s'il est au 
courant de certaines manœuvres de pres- 
sion exercées dans les locaux de vote à 
l'occasion d'opérations électorales récentes 
et s'il n'’estime pas qu'il conviendrait 
d'adapter ou de renforcer les mesures des- 
tinées à garantir la liberté des consulta- 
tions électorales. (2° appel.) 

10. — M, Jean Cayeux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s'il est exact que certaines entreprises ne 
versent pas aux caisses d'allocations fami- 
liales les cotisations auxquelles elles sont 
normalement assujetties et, dans l’affirma- 
tive, quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à ce dangereux état de 
chpses. 

Suite de la discussion d'urgence: I Du 
projet de loi relatif aux écoles privées des 
houillères nationales : Il. Des propositions 
de loi: 1° de Mme Roca et plusieurs de ses 
collègues. étendant à toutes les houillères 
de bassin les dispositions de l'ordonnance 
n° 43-2621 du 2 novembre 1915 relalive à 
la transformation des écoles privées des 
houillères nationales du Nord et du Pas-de- 
Calais en écoles publiques et à l'intégration 
de leurs maîtres dans les cadres de l’ensei- 
gnement public; 2° de M. Binot et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à transfor- 


mer les écoles privées des houillères na- 
tionalisées en éColes publiques. (N°s 40f9- 
3936-3957-4090, — M, Deixonne, rappor- 
teur.) 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l'ordre du jour de la première 
séance. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


de O8 0 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
ii résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédit en vue de couvrir les dé- 
penses entraînées par la visite de Son AF 
tesse royale la princesse Elisabeth. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natioe 
nale dans sa séance du 13 mai 1948, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouvere 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assembiée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de Ia Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de Ki République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi tendant à approuver 
une convention conclue entre le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
le gouverneur de la Banque de France, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 13 mai 1918. étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


= 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Picrre 
André une demande d'interpeliation sut 
les difficultés d'exploitation que rencontre 
la presse française du fait des conditions 
qui lui sont imposées par le 


ment. 

La Ua it au di bat > i Î { U ricure- 
nent 

J'ai recu de Mme A. Sportisse une de- 
mande d'interpellation SUI ] Ss Catises de 


l'accident survenu au mines de Kenadsa 
entraînant la mort de dix ouvriers ainsi 
hr 


que sur les lenteurs ües services adiminis- 


tratifs officiels pour l'orga tion des 
secours:, 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 

J'ai récu de M. de Leperx inche une de- 
mande d'interpellation ‘sur les consé- 
quences de l'arrêté du 4 mai 1948 fixant 
le prix d'acquisition du sucre réunionnais 
de la campagne 1947 

La dat u u | ] i i eure- 
ment 


me 


RETRAIT D'UNE DEMANDE 
D'INTERPELLATION 


M. le président, Dans sa séance du 
22 avril 1948, l’A <emblée a été salsie 
d'une demande d'interpellation de M. Jac- 
ques Bardoux sur | S | 
wouvernement à l'intention avant la pro- 
chaine session à Paris de l'O. N. U.. de 
prendre l'initiative d'un congrès europ: 
qui dresserait en s'inspirant du projet 
français et du statut arméricain d'union 





ot 
snntinantals nm | ç Ë L 
contanentale, cette fédération européenne. 
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condition et garantie de celle paix défini- 
âive en Europe, 
L'auteur de cette demande d'’interpella- 
tion m'a fait connaître qu'il la retirait. 
Acte est donné de ce retrait. 


as BR: 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président, J'ai recu une lettre par 


Jaqueïle M, Thibault déclare retirer la pro- 
position de loi relative aux écoles privées 


des houillères nationales (n° 4132), qu'il 
avait déposée dans la séance du #4 mai 
1948. 
Acte est donné de ce retrait. 
— 95 — 
RENVOI À UNE COMMISSION 
M. le président, Dans sa séance du 


4 inurs 1918, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale Ja proposition de Joi de 
M. Rosenbiatt et plusieurs de ses coilè- 
gues tendant à maintenir aux salariés des 
professions agricoles et forestières des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de Ja Moselle le régime de sécurité 
sociale institué par les ordonnances 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 et n° 45-2454 
du 19 octobre 1945 et Ja loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 (n° 93664). 

La commission du travail et de la séeu- 
rité socia'e se déclare incompétente pour 
le fond et demande à rester saisie pour 
avis. 

Conformément à l’article 25 du règle- 
ment, je consulte l’Assemblée sur le 
renvoi pour le fond de cette affaire à la 
commission de l’agriculture. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 


L en est 


ainsi ordonné, 


26 — 
RENVOÏ—S POUR AVIS 


M. le président, La commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 3549) 
de MM. Fredet et July tendant à aménager 
les conditions d’attribution des allocations 
de maternité au profit de l’enfant de pre- 
mier rang, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à ja commission du travail et de 
Ja sécurité sociale. 

La commission de Ja justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 19%) 
de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à organiser Ja coordina- 
tion des servic2s sociaux, qui à été ren- 
noyée pour examen au fond à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique, 

La commission de la justice et de légis- 
Jation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 339) 
de M. Airoldi et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet de régler définitivement 
le statut juridique des usines automobiles 
Berliet, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission de ja production 
industrielle, 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 813) ayant pour objet de va- 
ider, en complétant certaines de ses dis- 
positions, l’aete dit « Loi n° 4834 du 30 no- 
vembre 1941 » relatif à mg gg ee et 
à Passainissement des plaines de l'Isère, 


du Drac et de la Romanche, qui a été ren- 





voyé pour examen au fond à la commis- 
sion de ia production industrielle, 

La commission des finances demande à 
tre appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 3353) de M. Pierrard et 
plusieurs de ses collègues, portant modifi- 
cation de la loi du 12 avril 1941 (modifiée 
par l'ordonnance du 8 septembre 1945) dé- 
terminant le régime des pensions de re- 
traite des marins français de commerce, 
de pêche ou de plaisance et des agents du 
service général à bord des navires, qui a 
été renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la marine marchande et 
des pêches. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
posilion de Joi (n° 3166) de M. Paumier et 
lusieurs de ses collègues, tendant à réta- 
ir l’article 13 du code du vin, supprimé 
par le déeret-loi du 31 mai 1938 et relatif 
aux déclarations de récolte, qui a été ren- 
voyée pour examen pour le fond à la com- 
mission de l’agricuiture. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 3728) de Mme Péri et 
lusicurs de ses collègues, tendant à amé- 
Biver la situation des orphelins de guerre, 
qui a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission des pensions. 

La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro 
position de loi (n° 3721) de M. Hamon, 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à attribuer aux 
instituteurs et institutrices secrétaires de 
mairie un complément de pension de re- 
traite basé sur le traitement reçu par eux 
comme secrétaire de mairie, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion des pensions. 

La commission de la réforme adminis- 
trative demande à être appelée à donner 
son avis sur le projet de loi (n° 3027) 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général, pour :'exercice- 1948, des 
dotations de l'exercice 197 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre üai ..udget ordinaire 
(services civils) et des lidgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles), qui a été 
renvoyé pee examen au fond à la com- 
mission des finances, 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à être appeite à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 4151) portant 
création d’un fonds de compensation des 
iles Saint-Pierre et Miquelon, qui a été 
renvoyé rai examen au fond à la com- 
mission des finances, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assémblée voudra sans doute pr- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


FN en 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale un 
rojet de loi autorisant le Président de la 
tépublique à ratifier la convention n° 3 
concernant l’empioi des femmes avant et 
après l’accouchement, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4145, distribué et, s'il n’y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment 


J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
autorisant le Président de ‘la République 
à ratifier la convention générale entre la 
France et l'Italie tendant à coordonner 
l'application aux ressortissants des deux 


de 
pays de la Kgislation française sur la sécu- 





rité sociale et de la législation italiennd 
sur les assurances sociales et les prestas 
tions familiales conclue le 31. mars 1948, 

Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 4146, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des forces 
armées un projet de loi portant extension 
aux condamnations prononcées par leg 
cours de justice des dispositions des codeg 
de justice militaire relatives à la suspen- 
sion de l’exécution du jugement, 

Le projet de loi sera imprimé sous !e 

° 4150, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo. 
sition, renvoyé à la commission de 4 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France 
d'outre-mer, un pe de Joi portant créa- 
tion d’un « Fonds de compensation » des 
îles Saint-Pierre et Miquelon. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4151, distribué et, s’il n’y a pas d’oppon 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment. 

J'ai recu de M. le ministre des travaux 
publics et des transports, un projet de lo} 
portant eréation d’un contingent spécial 
et annuel de croix du: mérite maritime à 
l’occasion de voyages officiels du Pré:i< 
dent de la Répubiique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4152, distribué et, s’il n'y a pas d’up- 
gosition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assen 
timent.) ‘ 

J'ai recu de. M. le ministre des finanves 
et des affaires économiques, un projet 
de loi portant ouverbure de crédit au tilre 
du buüget du ministère de la production 
industrielle pour l'exercice 1947. 

Le projet de loi sera imprimé sous ld 
n° 4153, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des flian- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des forces 
armées un projet de loi portant déclasse- 
ment de deux parcelles de terrain dépen- 
dant de la place de l’Ecluse, 

Le projet de loi sera imprimé sous l8 
n° 4158, distribué et, s’il n’y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des forces 
armées un projet de loi relatif au recru- 
tement des forces armées, 

Le projet de loi sera imprimé sous je 
n° 4161, distribué et, s’il n’y a pas d’oppo« 
sition, renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi tendant à adapter les dispositions de 
la loi n° 46-860 du 30 avril 1948 portant 
création d'un fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer aux départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, -de la 
Réunion et de la Guyane française et por- 
tant autorisation de dépenses et ouverturo 
de crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4167, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo< 
sition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


SE rer le mL Tr A de la 4 
ubli et la population un projet de 
i relatif aux établissements privés re- 
cevant des mineurs déficients, earaetériels, 
délinquants ou en danger. 

Le projet de doi sera imprimé sous le 
n° 4184, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 

sition, renvoyé à la commission de la 
amilke, de la population et de Ja san'û. 





publique. (Asseniment.) 











1. 
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J'ai recu de M. le ministre de l'inté- 
reur, un projet de Joi tendant à modifier 
l'ordennancé n° 45-2399 du 18 octobre 15 
relative aux frais de mission et aux in- 
dernuilés de fonctions des maires et ad- 
joints, déjà modifiés par la loi n° 47-655 
du 9 avril 1957. , 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 41M, distribué et, s'il n'y à pàs d'op- 
position, renvoyé à la conmmyss'on de l'in- 
icrcur, (Assentiment.) 

Jai reçu de M. le ministre de l'inté- 
1 un projet de loi tendant à modifier 
l'orlonnance n° 45-2400 du 18 octobre 145 
I ve aux indemnités de fonctions des 
membres du conseil général de la Seine, 
dija modifiée par la loi n° 47-589 du 
4 avril 1947. 

Le projet de lai sera imprimé sous le 
n° 4195, distribué et, s’il n'y à pas d'op- 
tion, renvoyé à la commission de l'in 


| 
(Assentiment.) 


or cuir, 


Les ME 


L:POT DE LETTRES RECTIFICAT:VES 
A DES PROYCTS DE LOI 


#. le président. J'ai recu de M. le pré- 

sdont du conseil es ministres une lettre 
rectiticative au projet de loi sur l'organi 
ion des forees armées, 
Li lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 4163, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyé à la commission de 
la dense nationale, (Assentiment. 

J'ai recu de M. le président du conseil 
Jes ministres une lettre rectificative au 
projet de loi sur l'organisation généraie 
de la défense nationale. 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 4164, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'onnosition, renvoyée _à la commiss'on 
de la défense nationake, (Assentiment.) 


ES = 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Charles 
Ser:e une proposition de loi tendant à in- 
terdire les préièvements sur les recettes 
des entreprises nalionaiistes effectués au 
p: it d'organismes privés et soœustraits à 
l'autorité et au contrüie de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4144, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss'on 
des affaires économiques. (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. Regaudie et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modiier et à compléter la loi 
du 10 mai 16 relative à la conservation 
et à Ja reconstruction d'Oradour-sur-Glane 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n°4149, distrbuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guorre, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Kauffmann une proposi- 
ton de loi relative à l'obigation de l'ar- 
rachage des pieds de houbions mâles dans 
les régions houb'onnières. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4154, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Pierre Chevallier el plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à modifier le taux de la parti- 
Cipation financière de l'Etat aux travaux 
collectifs ou privés avant pour objet l'amé- 
lioration de l'habitat eural. 

Ea proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4136, distrtbute et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commissign 
des finances, (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues une ma GET de 
laj ayant pour objet de modifier la loi du 
14 janvier 1933 et l'article 62 du code de 
“omimerce realifs à l'élection des mer- 
bres des tribunaux de commerce, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4162, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assente 
ment.) 

J'ai recu de M. Anx'onnaz une pr'opo i- 
tion de loi tendant à l'intégration dans 
l'armée des militaires des 
ciales du Levant ax int rallié les 
françaises en 1945. 

La proposition de loi.sera imprimée sous 
le n° 4170, distr.buée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
1 


troupes spc- 
troupes 
. 


de la défernée nétiona!e. (Assentiment. 
J'ai recu de Mme Anna Schell et plu- 
sieurs de sés co!ègues une proposition de 
loi tendant à l’onverture de crédits nou 
veaux pour l'aménagement d'immeubies 
domaniaux, de casernes désaffectées et 


l'aménagement d'immeubles vélusles en- 
core réparables. 


La proposition de loi sera imprimée sou 
le n° 4189, distribuée et, s'il nv a pas 
d'opposition, ot 


renvoyée à la nmissio 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Touchard et plusieurs de 


ses coilègues use proposition de ‘loi ten- 
dant à faire bénéficier les combattants à 
la guerre 1939-1913 et leurs avants ca 
des dispositions de la loi du 4 août 1925 
sur les caisses de retraites mutualistes. 


I 
La proposilion de loi Sera imprimée sous 
le n° 4190, distribuée et, s'i! n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mamba Sano et plusieurs 
de £es collègues une proposit'on de Lo 
lendänt à étendre les dispositions de la 
loi du 2 février 1918 sur la liberté du mar- 
ché de l'or à l'Afrique oéc'dentale fran 
caise, à l'Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun. 

La proposition de loi sera imprimée sous 


“Nia Liafi- 


le n° 4191, distribuée et, s'il n'v pis 
d'opposiEon, renvovée à Ja commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment. 


J'ai recu de M. Cherrier et piusieure de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à étendre aux fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'Etat, anciens combattants 
de la guerre 1939-1945, les avantages de 
bonifications de sorvi 
la loi du 9 décembre 1927, complétée 
celle du 19 mars 198. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4192, distribuée et, S'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à Ia cormimis- 
sion de l'interieur, (Assentiment. 

J'ai recu de M, Jean-Paul David une pra- 
position de loi tendant à introduire dans 
les textes devant former le slatut futur 
des armées de la France, les 
concernant la gendarmerie nationale, par 
modification de certains articles de la loi 
organique de ce corps, en date du 29 Ger- 
minal an VI afin de réaliser par son rat- 
tachement direct au ministère des forces 
armées une réforme de structure de l'ar- 
me de spéciaksles que constitue la gen: 
darmerie, gardienne de l'ordre publie et 
de la sécurité intérieure de la Répubili- 
que. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 42XX, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposilion, renvoyée à la cominis- 
sion de la défense nalionuie. 
mené. 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à moditier la loi du 17 mars LS re- 
lative aux caisses d'épargne, 


ces eriviis pPrevus par 


par 


dispositions 


\ssentli- 




















La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4201, Œstribuée et, s'il n'y & 
pas d'opposition, renvovée à la commis 
sion des finances. (Assentiment.) 


NS" 


DEPOT D'UNE PROPCSITION DE LOI T?ANS 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseil de Ja Républi 
que, une proposition de loi formuee par 
M. de Felice et plusæurs de ses « loques 
lendant à permellre l'installation des 
jeunes. cultivateurs. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4157, distribuée et, s'il n'y & 
pas d'oppositiou, renvoyée à la commis 
SION Ge 1 agi Hiiure lssentu { 


DEPOT DE PROPOSITICIHS DE P£ECLUTION 


_ M. le président. J'ai reçu de Mme Denise 
Ginoin €t pusieurs \ ses leo une 
proposition de résolulion tendar invi- 
ter le Gouvernement à porter le lanx de 
t 

1 





location temporaire versée aux écon®œ 
IDIŒUE nt faïbies à 1.600 francs par 
mo! 

La proposition de résolutior ra impri- 
meée sous ie n° 414 listri éet, S'il ny 
\ pas l'opposition lENVOx à ja mnis- 
sion des finan . (Assenttr {. 

J ii recu di M. ] qu rd une pl )MOSLtIOM 
le résolution tendant À inviter le G JUVEF- 
nement à rétablir la liberté totaie du come 
nerce des bol 

La pr'oposili ) l ra imori- 
mée sons je 171 tril et, Si n'y 
i pas l'op OS l, lé VX l \NMIS- 
sion des affaires éconumiqu \ssenti- 
ment. 

J'ai reçu de M. Albert Schmitt une pro- 
position de ? ut tendant à inviter 1e 
Gouvernement à prendre les mesures -né- 
cessaires, avec la Société nationa'e des 
chemins de fer franea s. en vue de rer 
à Strasbourg une direction régiona le 1& 
Socicle nationale des chemins de fer 
français. 

La proposition de résolution sera 
mée sous le n° 4178, distribuée ( 

n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
mission des mo | nmun 
(A Sen men 

l'air it de M. Barel et plus le ses 
Hiégues une proposition de résolution 
tendant i VI | Gouy nl t à 
l rider un ati sp e d' cnce 
aux bi [E s dl cong Paves t de 
vacances durant la son “d'été 198, et 
saisons d'été LA tes l ittribution 
d'essen: iUX voitures de tourisme 1] est 


La proposition de résolution sera impri 


mée s0 e n° 4490, distribuée et, s n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à | TT IS- 
à j 


l, 1, l ri } 1 1 ] 
Sion OU IrAavall Et id SeClu £ 418. 


tion tendant à inviter :e 


exempter du prélèvement de lutte contre 
l'inflation les agriculteurs et no‘amment 
\hg t; It ñ ] | 11,5 As n 
is ViliCuIteurs de Ia Vallée de \vgies, 
dont la récolte à été détruite par la ge'ée 
du 22 février 


La proposition de résolution sera impri- 
mee sous le n° 4193, distribuée et, s'il n'# 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assenfiment.) 
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J'ai reçu de M. Thiriet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une priorité pour l’achat d’une 
voiture automobile à tous les invalides, 
ar suite de l’amputation ou de Ja para- 
Pie l'un membre inférieur. 

"La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4196, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la produc industrielle. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Rabier et plusieurs de 
ges collègues une proposition de réso:u- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
secourir d'urgence les familles des victi- 

la catastrophe de Kenadsa (Sud 


4 


nv 
1Ui1 


24 


La proposition de résolution sera fmpri- 
mée sons le n° 4203, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
gion de l'intæieur, (Assentiment.) 


EC 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Guile 
Un rapport, fait au nom de la commission 
de l'agriculture, sur la proposition de loi 
de M. Guille et plusieurs de ses collègues 
régiermentant la profession de courtiers en 
vins dit « i campagne » 
(n° 2982). 

Le rapport sera 
et distwib 

J'ai recu 
Fait au nom de 


‘ourtiers de 
‘! ps! h enue ! ( 17 
imprimé sous le n° 4147 


le M. Pierre Montel un rapport, 
la commission de la défense 
nationale, sur la proposition de loi de 
M. Anxionnaz portant admission à l’hono- 
rariat Je leur grade des officiers titulaires 
d'un grade d'assimilation au titre des 
forces francaises combattantes, homologué. 

Le rapport sera imprimé n° 4168 


. : 
et «dl ibue, 


* 1 
sous ie 


J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de Ja 
conunission des finances, sur le projet de 
Joi portant ouverture de crédits au titre du 
budget général (dépenses ordinaires des 
services civils) et des budgets annexes 
(services civils) pour l'exercice 1948 
comme conséquence de l'érection en dé- 

artements français de la Guadeloupe, de 
a Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française (n° 3026). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 4181 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Jean Wagner un rapport, 
fait au nom de la commission de l’inté- 
rieur, sur le projet de loi relatif aux sépul- 
tures perpétuelles des victimes civiles de 
la guerre (n° 2589). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4185 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Juglas un rapport, fait 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, sur le projet de loi tendant 
à modifier la loi n° 46-860 dw 30 avril 1946 
portant création d’un fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique 
et social des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et portant 
autorisation de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget général pour 
&exercice 1948 (n° 3977). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4198 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Midol un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication, sur là résolution, adoptée 
par le Conseil de la République, tendant à 
demander à l’Assemblée nationale une pro- 
longation da délai conStitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour l'examen 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, après déclaration-d'urgence, por- 
tant institution de la Compagnie nationale 
Air-France (n° 4086). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4202 
et distribué. 


5e 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la. Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif aux s0- 
ciétés coopératives de reconstruction et 


Erratum 


au comple rendu in extenso dé la séañ 
du 25 février 1948, Shen 





DÉPENSES CIVILES DE RECONSPRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT (L. 752) 
Page 1099, 1" colonne, section HN, maring 
marchande, Reconstruction, 
Au lieu de: « Chap. S06. — Applicatio 
de l’article 36... », Pr . 


Lire: « Chap. 807. — Application de l'as 
ticle 36. pe 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la % 5éañeg 
du jeudi 29 avril 1948, 





Page 2385, 1% colonne, 5° alinéa, À M 
quatrième ligne, 

Au lieu de: « Commission des finances ÿs 

Lire: « Commission de l’agriculture ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1" séancd 
du 4 mai 1948, 





Pagë 2468, {re colonne, entre le 11° & 
le 12° alinéa en partant du bas, 

Insérer l'alinéa suivant: 

« Des instructions seront données pouf 
supprimer le 2° alinéa de l'amendement 
de M. Moussu qui était ainsi conçu! 
« Pour les baux stipulés en denrées autres 
que le bié et les céréales secondaires, la 
diminution de 15 p. 100 prévue à l'arti 
cle 1% de la loi du 27 février 1946 n8 
sera applicable qu'aux baux stipulés en 
lait et en produits dérivés du lait » 

\ 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la > séanc@ 
du 4 mai 198, 





[J. == DÉLAIS EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ 
INDUSTRIELLE (L. 911) 








ux associations syndicales de reconstrue- 

ns À 

À ile E s va 
L'avis sera imprimé sous le n° 4204, dis- 

tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 


| 

’ . J . 
voyvé à la commission de la reconstruction | 
issentiment.) | 


t des dommages de guerre. 








y 


1 


omé M. Chevallier 


semblée si, avant la nominaton, elle n’a 


Ê 


Personne ne demande la parole ?. 

La séance est levée. 

La séance est levée à vingt-trois heures 

quarante-cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténomraphie 
de l'Assemblée nationale, 


PAUL LAISSY, 








pour_ une commission. 


‘article 16 du règlement.) 


Li/p/la Ji “at 1 
r£E 


Le groupe d'action républisaine a dési- 
Lou) (Indre), pour 
‘emplacer, dans la commission de l’éduca- 
ion nationale, Mlle Bosquier. 

‘Cette candidature sera ratifiée par l’As- 





as suscité l'opposition de cinquante mem- 
5 äu MOINS.) « 








J'ai reçu de M. Pierre Montel un rapport 
: t 5 - T » la Ar S 
fait ur nom de la ’nmission de la iéfense 
nationile sur le proiet de loi relatif à 
l'adi ion le lre actif d'ofticiers 
de V4 » » | née de uier da \S ‘ies 
coruii i 10N])ai ice du 43 déce Dre 
1241 L 
A { 
Le n { 1° 4469 
1° 1 
m # 
ei RU 4 à 
à de M. Chautard un rapport fait 
all 1: 1 1iSs10nN de à } tice et 
d2 Q }, proposition ( loi de 
M } s B 19 et piusi 3 ! ses 
Col:e91 lend t 1 } b °1 L 1 du 
4 sep 1} 1917 )H) lation 0h}i- 
val O L ; billet 
à se Lee. 
Le 1 [76 
L 
Er À ) 
J M. ( tard ipport fait 
f ’ 
all } | ion dé Le ice € 
4 4 
de le 15 ] projet de 101 ten- 
dant l 21 de l'ordonnance 
au 2 it \ à 1 ifance délin- 
ua 29 proposition de doi de 
A! ( ! Î ] { épri lt) des 
CI 1T}1S4 par | 1ilie 
1 100 17) 
Le 1} 1] 15 1 1111 
ex dl 
J 1 A M. h ] ing AP} )F- 
teur general, un rapport fait au nom de Ja 
Cobith ion des finances, sur la proposi- 
tion de résolution de M, René Pleven et 
plusieurs de ses collègues, tendant à in- 
viter le Gouvernement à élever, d dater 
du 17 ivier 1947, les abattements de 
Da ppliqu uu département de à Réu- 
nion, p9 ucul de l'impôt cééalaire 
sur les ments et es et de l'impôt" 
opnCra r je revenu > 262) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 4180 
' ! ‘ 1 
€: di FID UC. | 





Désignation, par suite de vancance, Î7 
de candidature 


he }; 
% ligne, 
3 


ç ‘k 1N1/ r nntinl Lai 
Page 2184, 2 colônne, article 3, 75° 
î th senin 111 } 
Au lieu de: « .cetle prolongation da 
CHA... D 
i à "cp ° ” D 2 
Lire: « cette prorogation de délai., % 


ligne, 


JT, = SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ JIMITÉE 
ENTRE PHARMACIENS (L. 9413) 


2484, 3° colonne, article unique, 
4 alinéa (3° alinéa de l’article 23), deux 
dernières lignes, 

Au lieu de : «par un ou p'useurs 
pharmaciens associés », 

Lire: « par un ou plusieurs des phan 


nacliens associées ». 


ETies 
ax 


II, == INSTITUTION DE LA COMPAGNIE 
NATIONALE AIR-FRANCE (L, 919) 


” 


Page 2514, 1" colonne, 6° alinéa, !"® ef 


Lire: « faites par chique catégorie. #. 
Page 2527, 1" colonne, 2° alinéa en par 


tant du bas, 


Au lieu de: « Titre II »,, 
Lire: « Titre IL », 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Lt 
à 97 du règle- 





Application des articles 91 
mel, ainsi conçus: 

« Art, 94. — Les questions, écriles ou orales, 
me reuvent tre posées que par un seul dé- 

té 
r. Tout député qui désire poser au Gouver- 

mement des questions, orûles ou écrites, doit 

Les remettre au président de l'Assemblée, qui 

des communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
{ion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mémnent désignés. 

_« Les questions orales sont inscriles sur un 

yôle spécial au fur et à mesure de: leur dépôt. 

« Les questions Ccriles auxquelles il n'a pas 
été répondu dans Le délai prévu par l'article 97 
ciapres, Sont, sauf indicalion contraire de 
teurs auteurs, automaliquement converties en 
questions orales et prennent rang Qu rôle à 
comvier de leur insertion au Journal offi- 
ciel. n 

« Art. 95. == L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales. 
En outre, dir questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l'ordre de leur inscription au 
rôle, en têle de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 

« Ne peuvent étre inscrites À l’ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
Puis jours au moins avant cetie séance. » 

« Art. 96. — Le ministre, puis l’auteur de 
la question, disposent seuls de la parole; l'au- 
teur de la question peut se faire suppléer par 
Lun de ses collèqurs. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre firé par le terte 
de leurs questions; ces explications ne ypeu- 
vent excéder cinq Minules. 

_« Si l'auteur d'une question ou Son Sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of- 
{ice à ta suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

« Lorsque, par suite de deux absences suc 
cessives d'un ministre, une queslion est ap- 
pee pour la troisième fois en séanee ypu- 
dique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance 1cnante en interpelalion el soumettre, 
surle-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 

e Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
dlices à la suite du comnte rendu in extens0; 
dans le mois qui suit cette pnblication, tes 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public: leur 
fnierdit de répondie ou, à titre erceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mnois, » 


7 
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QUESTIONS ORAJLIS 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6090. — 7 mai 1918. — M. Jean Cayeux de- 
Maude à M. de ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il est exact que cerlaines 
entreprises ne versent pas aux caisses d’allo 
cations familiales cotisations auxquelles 
elles sont normalement assujcoltics el, 
l'affirmative, quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédicr à ce dangereux état de 


Cii0scs, 


les 


An: 
Guiis 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6091. — — M. Fernand Grenier 


3 mai 1918. 


demande à M, le secrétaire d'Etat à la préci- 
dence du conseil: 1° si les suppressions exi- 
gées dans Je 
avec 


sont 


Clochemerle » 
d'expression, 


film « 


tompalibles la liberté 








2° quelles sont les raisons et les pressions 
extra-officielles qui ont amené le Gouverne- 
ment à revenir sur la décision unanime de 
la commission de censure autorisant la ver- 
sion originale du film; 3° s’il est au courant 
de l'émotion considérable produite dans la 
profession par cette apparition d’un nouveau 
facteur d'incertitude pour les producteurs, 
menacés de Voir leurs films, une fois réaiisés, 
sous le coup de velo de dernière jeur2; 
4o quels motifs ont décidé le Gouvernement à 
modifier la composition de la commission d° 
censure en y adjoignant, en violation de Ja 
loi, un fonctionnaire de plus, supprimant 1insi 
la parité qui existait entre les représentants 
des pouvoirs publics et ceux de la profession. 


— ———— 0 + 





QUESTIONS ECRITES 


a 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6092. — 12% mai 1918. — M. Charles Serre 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil s’il pourrait indiquer: 1e les 
noins des jeurnaux paraissant actuellement 
ou ayant cessé de paraïîlre qui ont reçu, lors 
de la libéralion ou de leur lancement, une 
avance de démarrage et ne l'ont pas encore 
remboursée ; 20 Je monlant des sommes avan- 
cées à chaque journal: 39 la date de ces 
avances: 4° jes chapitres et articles des bud- 
gets sur lesquels furent impulées ces dépenses 





ou, à défaut, l'indication du texte législatif 
les autorisant; 5° Jes mesures prises pour 
assurer le remboursement des sommes cen- 
core dues, 

AFFAIRES ETRANGERES 

6093. — 13% mai 19%. — M. Charles Serre 
expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères que de nombreuses entreprises alle- 


mandes ont bénéficié du travail Imposé aux 
déportés politiques, aux prisonniers de guerre 
et aux rèquis sans payer les salaires équi- 
fables et légitimement dus; et demande quels 
sont les actes et démarches que le Gouver- 
nement a accomplis, soit à l'égard de l’Alle- 
magne, soit au cours des négociations aver 
nas divers alliés, dans le but d'assurer Je 
recouvrement des créances des victimes de la 
cnerre de cette catégorie, ou de leurs ‘'éri- 
tiers, sur les industriels et entrepreneurs fe 
travaux publics nazis, alliés aux $S. S. dans 
l'exploitation odieuse des personnes rédiiies 
à l'esclavage par la barbarie hitlérienn 





LE 

6094. — 14% mai 1918, — M. Charles Serre 
expuse à M, le ministre des affaires éirangères 
que les bijoux et objets personneis des fem- 
mes déportées politiques à Ravensbruck n’ont 
pas été restitués alors que: les mêmes biens 
mobiliers, confisqués aux déportés de certains 
camps tels que Dachau, ont pu en partie être 
récupérés, grâce notarnmment à la vigilance des 
déportés présents dans Iles camps lors de Ja 
libération: et les actes et 
déinarches que Je Geuvernement à accompli 
soit à l'égard de l'Allemagne, responsable de 
spolialions, soit au cours des négo- 


demande quels sont 


ces vois et 


ciations avec nos alliés. et notamment l'Union 
des républiques socialistes sovktiques dont 
les troupes ont libéré Ravensbruck, afin 


ou indemnisations 
placer les femmes 
situation 


d'oblteni: les restitutions 
indispensables pour ne pas 


déportées de Ravensbru:k dans une 





inférieure à celles dc }c irs Cainara les des 
auttes Cam] 
AGRICULTURE 
6995. -— {5 nai 1958. — M. Bernard Paumier 
detnande à M, le ministre de l’agriculture s'il 
est exact el normal que des prisonniers de 


guerre allemands devenus travailleurs libres 
aient le droit de chasser et, dams l’affirmative, 
en vertu de quelles disposilions ou règlem 
ce droit peul ètre exercé. 


'TitS 


— 











6096. — 13 mmai 1918. — M, Bernard Paumier 
attire à nouveau l'attention de M. te ministre 


de l’agricufture <ur le inanque d'essence dans 
l'agriculture et les conséquences fâcheuses de 
cette eg à l'approche de grands travaux 





agricoles; signale, en ce qui concerne l'es 
sence, que les contingents de 1%8 sont infé- 
rieurs de 90 p. 100 à ceux de 1947 mais, qu'en 
fait cet écart est bien supérieur car, avee 
l'augmentation des tracteurs, les-besoins ont 
notoirement augmentés par rapport à 1916-1947; 
et demande s'il pourrait reconsidérer cette 
répartition afin de perimellre une imcilleure 
production. 

6097. — 1% mai 19:28 — M, Eornard Paumie? 
demande à M. le ministre de l'agricuiture 
dans queiles conditions s’est cff e l'itupor- 
tation de 300 millions de franés d'orancs lu 
Liban; nolamment s'il est cxact: 1e que l'opé- 
ration à été conliée à deux organismes dont 
l'un fut choisi parce qu'il était en litige de- 
puis près d’un an avec le ravitaillement au 
sujet d'une opération analogue et dont ce 
dernier n'avait pas eu heu de se montrer 


satisiait : 29 que Îles Contingents innaiportés ont 
été mis à la disposition de certains groupes 


désignés pour être vendus aux cunsomrma- 
teurs de centres délerrmrinés; 39 qu'en pra- 
tique, les importateurs, à l'arrivée de la raar- 
chandise à Marseille, ont vendu ces oranges 
aux acheteurs de leur choix, celle vente étant 
faite sans agréage alors que la proporlion des 
taches dépassait 25 p. 400; 40 qu'aux ache- 
teurs qui émetlaient la prétention de faire 
un agréage il fut répondu que celui-ci avait 
élé effectué au départ, ce qui explique que 
la plupart des Granges du Liban furent ven- 
dues à 120 franes le kilo an lieu de 80 francs, 


prix fixé par l'administration. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


6098. — 1? rai 1918, — M, Emile Haïlbout 
dernande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre si, jour la fixa- 


tion du prix du Jlover d'un baraquement 
occupé par un propriétaire dont l'habitation 
personnelle a été délruite, il est teru compte 
du montant de l'allocalion d'attente q ce- 
lui-ci peut obtenir en application de la loi 


n° 47-1631 du 30 août 1917. 





6099. — 1% mai 19:S. — M. Augustin Laurent 
expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre qu'une veuve, 


pensionnée au titre de la 193$, a 


rre 191: 


d xiliairé du nri- 


été employée en qu 
nisière des TÉ 10ns ibéy <: a} du 1! févr ° 
1919 au 39 septemb 1911 vire d M0 
tabilité) ; b) du 4e octobre 194% au 0 juin 
19:6, au m ( ( P! nier rés 
et réfugiés: c) à par du 1° 1 à 
l'office départ \ental des _f rmbhat- 
tants et viclimes de Ja ( < e des 
réfugiés et sinistrés) où ele est toujours en 
activité; et demand i cette victime de 
guerre, qui compte présentement vingt-neuf 
ans trois mois de service « pu d'auxi- 
ji peut | & idre 
com! en ‘ $ 
( tenues dans Je décret 1955 
(circulaire du 3 octobre 1945, 1 L üfjicie 
ne 9 el 10, pages 599 et Go 

6109. — 1? mai 19:38. — M. Henri Meck 


demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et viciimes de la guerre les raisons 





pour lesquelles des centaines de veuves de 
guerre, dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, ne touchent 
pas encore la pension de veuve de gu ; 
6101. 13 mai 1948. — M. Bernard Paumier 


demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre si un ancien 
combaltant de la guerre 1914-4918, ayant par- 
ticipé aux cambafs en Italie dans une unité 


française, peut prétendre au bénéfice de la 
carte de combattant, et s’il y a « mi 
ions particulières d'attribution de ladite 
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EDUCATION NATIONALE 


6102. 13 mai 1948. M. Noël Barrot 
siguule à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale l'ancrmalie résullant de l'application de 
Ja loi du 15 février 1926, relative à la limite 


d'äg a fonclionnaires, en ct 


qui concerne 


les instituteurs; que, d'apri cette loi, les 
instituteu ] en 14891 et n'ayant pas de 
charges farnitile au t dû tre mis à 
Ja relr au 4 octobre 1917; que l’admi- 
pistralion à admis que la date de Icur admis- 
sion à la retrail it aée au {17 janvier 
49° tq tel imi la retraite 
Hiails aul eXCI lans Icur poste jus- 
qi 1er 1 1918 e les instituteurs 
nés antéricurement au 4% juin 192 vont ctre, 
par application de la loi du 15 février 1946, 
li) Cyaler t à la retraite au 1 octobre 
49:18 et qu eux qui sont nés postérieure- 
ment à juin 1892 verront leur dale de mise 
à la 1 ite reportée en 1919 ou 1950; qu'’ain 


0: q i 
entre le 4 janvier et le 


dr juin 1892 v * défavorisés par rapport 
à leurs camarades nés en 1891 ou 1553 el que 
sel iis ront mis en non-activilé à 56 ans, 
alors € l autre auront atleint 57 ans 
el plus quand ils seront mis à la retraite; 


compte 


quelles mesures il 
jouissent 


prend pour que ces instituleurs 


d: mir droits où faveurs que leurs aînés 
et s'il rait possible de les auloriser à excer- 
cer jusqu'au 1% janvier 1919 dans les mêmes 
condition qu leurs collègues, 

6103. - 13 mai 1918, — M. dules Catoire 
signale à M, le ministre de l'éducation nâätio- 


nale que les maitres qui assurent l’enseigne- 
ment théorique et pratique dans les cours 
professionnels municipaux sont actuellement 
payés d'après les tarifs fixés par le décret 
dun 23 octobre 1947, c'est-à-dire 9.400 F heure- 
onnce pour l’enseignement æt 3.200 F heure- 
année pour l'atelier; rappelle qu'une infor- 
malion parue dans le Pulletin offictel du 
4% novembre 1947 faisait savoir que ces taux 
allaient être revisés et mis en harmonie avec 
ceux des heures supplémentaires dans Îles 
établi ments du second degré; et lui de- 
mande s'il comple prendre toutes mesures 
uliles ir q celte revision soit opérée le 
pius rapidement possible, 


L 


13 mai 19:58, — M, Pierre Monte) 
à M. le ministre de l'éducation natio- 
] règlements en vigueur 
institution secondaire 
s'étend que jusqu'à 
20 dans Ja négative, 


£ * 
a “cordées, 


6104, - 
d mande 
nale; 1° si les lois el 
permettent d'ouvrir une 
dont l'enseignement ne 
Ja classe de 3° incluse; 
si des dér: peuvent 
par qui, et 5 | 


g'ations être 
18 quell s conditions. 


ee 


6105. 13 mai 1918, — M, Charles Serre 
demande À M. le ministre de l'éducation natio- 
nalo si les dispositions de l'ordonnance du 
45 juin 1915 et de l'arrêté du 21 juin 1916, 
article 6, accordant à tous les instituteurs 
ayant participé à Ja résistance droit à un 
reclassement dans leurs fonctions, sont tou- 
jours en vigueyr et, dans l’affirmative, quelle 
est la procédure à suivre par un instituteur 
d'Afrique du Nord, homologué en qualité 
d'agent P. I. des F. F. C. FL, et médaillé de 
la résistance. 





6106. — 1% rai 1918. — M. Auguste Tou- 
Chard expose à M, le ministre de l'éducation 
nationaie que le payement des heures sup- 
plémentaires, que sont dans l'obligation d’ac- 
complir pour les besoins du service les em- 
ployés titulaires et auxiliaires de l'école des 
arts et métiers, n'aurait pas été effectué de- 
puis six mois; et demande s’il compte prendre 
des mesures pour que les intéressés per. 
coivent, à bref délai, les sommes qui leur 
sort dues. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6107, — 1% mai 1918. — M, Paul Antier de- 
mande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si le montant d'un lot de 
la 2% tranche de la loterie nationale, gagné 
en février 1912, peut être déduit de l’enrichis- 
sement d'un contribuable qui justifie au sur- 
plus l'encaissement des 500.000 F en cause. 


—————_—_—__— 


6108. -— 1: mai 1918, —— M, Paul Bacon Gc- 
mande à M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques: 1° <i un fonctionnaire de 
la catévorie A, A int plus de 30 ans de ser- 
vi'es et moins de 60 ans d'âge, est en droit 


d'obtenir immédiatement son admission à la 
retraite pour jouir des arrérages de sa pen- 
sion Jorsqu'il aura atteint l’âge de 60 ans 
(Conseil d'Etat, 26 juin 1933), Ÿo si un fonc- 
lionnaire de la iuégorie A, ayant plus de 


30 ans de services et moins de 60 ans d’âge, 
dont la démission est acceptée, est en droit, 
lorsqu'il a atteint l'âge de 60 ans, d'obtenir 
retraite (Conseil d'Etat, 


6109. -— 13 mai 1918. —_ M. Albert Boccagny 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi instituant le 


piclèvement exceptionnel laisse aux assujettis 
la facuHté de se libérer en souscrivant à 
l'emprunt libératoire du prélèvement; qu’i 
résulte du texte de la loi du 7 janvier 1918 que 
les assujettis au prélèvement, n'ayant pas 
souscrit aux deux premières tranches de cet 
mprunt, doivent acquitter, sous forme d'im- 
ots ie somme égale aux deux tiers de ce 


mélèvement: et demande: {9 si certains con- 
ribuables de benne fai, qui ont été incapables 





le se libérer par souscription aux deux pre- 
niôres tranches, ceront exonérés d'office du 
lèvement exceplionne] en souscrivant à la 
roisième tranche pour une somme égale à 
1 totalité de ce qu'ils sont redevables; 2° si 
es assujettis, ayant souscrit à )’emprunt 
dans ces conditions, aüront la possibilité de 
présenter une demande en remise du prélève- 
ment au directeur des contributions directes 
de leur département. 


a 


G110. — 1% mai 1918, — M, Henri Bouret 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un cerlain nombre 
de conirbuables se sont trouvés: dans l'im- 
possibilité de réunir, avant le 31 mars 1948, 
les fonds nécessaires à la souscriplion de 
l'emprnut de 3 p. 100 libératoire du prélève- 
ment exceplionnel; que lorsqu'ils alèrent 
trouver, au début d'avril, les complabies qu 
Trésor susceptibles de recevoir la souscription, 
il leur fut répondu qu'ils se trouvaient hors 
délai; qu'à l'heure actuelle, il n'existe pas 
d'organisme susceptible d'accorder la déroga- 
tion et d'autoriser ces contribwabies de bonne 
foi à <souser.re aux deux premières tranches 
de l'emprunt; que les commissions paritaires, 
prévues par l'article 9 ter de la loi no 48524 
du 12 mars 1948, ne sont pas encore consli- 
tuées et, en conséquence, les intéressés ne 
peuvent pas leur soumettre une demande de 
délai de parement; et demande s'il ne serait 
pas de l'intérêt du Trésor aussi bien que celui 
du contribuabie d’oblenir l'autorisation de 
souscription immédliale sans attendre des dé- 
isi paritaires qui n’in- 
dans un délai nécessaire- 
ment assez long, après réclamations et ins- 
tructions des dossiers, car il y a lieu en effet 
de prendre en considéralion que ces contri- 
buables ont déjà souscrit en partie ou en 
totalité à la troisième tranche, pour faire 
preuve de leur bonne volonté et qu'il serait 
inéquilable, étant donné la silualion de tré- 
es entreprises, de leur refuser 1es 
avantages accordis à l'emprunt, 


cisions des commissions 


terviendront que 


sorerie de 


6111. — 13% mai 1948. — M, Roger Cerclier 
rainpelle à M, le ministre des finances et des 
aftaires économiques que la caisse centrale 
de méeanographie, qui devait centraliser et 
répartir entre les communes le produit de la 
taxe locale, a fait faillite; et demande quand 
et comment sera payé le reliquat de Ja taxe 
locale due pour les commerçants au forfait, 
ces sommes ayant été versées au fisc fin dé- 
cembre 1947 et les communes n'ayant touché 
jusqu'ici qu’une part très minime, 





6112, — 13 mai 19:8. — M. Louis Chevahier 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un contribuable a 
adressé, le 28 novembre 1947, le montant de 
ses impôlsgpar chèque postal; et demande: 








1e si, prélextant que le virement n'a été 


he 
effectué à son compte chèques postaux qua 
postérieurement au 30 novembre, le percep- 
teur des contributions directes st en droit 
de majorer de 10 p, 100 celte imposition : et 
si le contribuable est responsable du retard 
apporté par l'administration des postes à effoc. 
luer ce virement; 3° dans la négalive, quellez 
sont les démarches à accomplir pour obtenir 
le remboursement de la majoration indüment 


perçue, 





6113. — 12 mal 1918. — M. Alfred Coste-Flé 
ret dormande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques quiile est la limite 
du plafond du cumul d’une retraite d’an. 
ennelté militaire avec un traitement aflérent 
à un emploi public. 





61144. —— 173 mai 1918, — M, Georges Cou 
dray «demanile À M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si la patente sur 
les garages de médecins et chirurgiens den- 


Usles £st supprimée: 





6115. — 1% mai 1918. —— M. dosenh Denais 
demande À M, le ministre ces finances et des 
affaires économiques, pour le cas où un suce. 
cessible a recueilli la nue propriété d’une 
quote-part d'une succession et demande da 
reporter à l'extinction de l’usufruit le mon- 
tant des “droits de mutation dus par lui et 
cacuxs Sur la toute propriété: 40 comment 
est calculée, pour la garantie à donner au 
Frésor, Ja Yaleuür de Ja nue propriété, seul 
bien qu'à défaut de fortune personnelle il 
peut oftrir, et quelle est alors sa situation 
en présence d'une nue propriété qui repré. 
_ fiscalement les 5/10 de Ia toute pro- 
priélé, alors que les droits de mutation à «1 
charge représenteront 45 p. 100 de la toute 
propriété; 20 si les droïñts de mutation, dont 
le payement a été différé, deviennent exi 
gibles par anticibation au cas où la toute pro- 
priélé «le tout ou partie des biens et droits 
recueillis serait vendue, soit pour acquitter 
un passif successoral et des frais de liquida- 
lion, soit à la suite d’une demande en lici- 
tation de la toute propriété, le prix devant, 
dans le premier cas, servir à l’acquit du pa:- 
sif et des frais et, dans le second eas, être 


employé conformément à la loi. 


sente 





6116. — 13 nai 1948, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle interprétation 
doit être donnée à Ja disposition qui fixe où 
maximum de trois millions le montant des 
fortunes susceptibles de bénéficier de la com- 
pensalion entre leur colisation à l'impât de 
solidarité et deurs dommages de guerre et s’il 
n'est pas contraire à l'esprit de la loi de rete- 
nir le chiffre de trois millions avant les abat- 
tements légaux et non point après leur appli- 
Cati0n. 





6117. — 12 mai 1948. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est, on fouction 
du décret du 23 mars 1948, la position des im- 
Pôrlateurs ayant, tant avant qu'après cet ar- 
rèté, rapatrié leurs avoirs à l'étranger sous 
forme de marchandises et comment s'applique 
à leur endroit la taxe de 25 p. 100 lorsque les 
marchés ont 4té passés avant le 23 mars. 





6118. — 13 mai 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. fe ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est l'état des 
encissements effectués par l'administration 
des domaines (direction de la Seine) au titre 
des redevances acquittées par les concessiaon- 
naires du Grand-Palais pendant l'exercice 1947; 
2° quelles sont les conditions financières d'oc- 
cupation fixées au palais de la découverte. 





6149. — 13 mai 1948. — M. Pierre Dominjon 
signale à M, le-ministre des finances et des 
affaires économiques que certains notaires 
ayant déposé des bikiets de 5.000 F, à la Ban- 
que de France pour Je compte exclusif de 


leurs clients, se sont vu opposer, au moment 
où ils se présentaient pour obtenir |{2 reni- 





boursement de ces billets, les dispositions de 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 13 MAI 1948 2609 
pue nd 
! ‘uetion ministérielle n° 7 qui exige des | peuvent justifier auprès de l'administration | de la population: 4° si un texte législatif ou 
ju ations d'acquit des impüts et de l'em- | de l'enregistrement du passif dont il s'agit, | rég'ementaire est intervenu jusqu'à celte date 
prant libératoire u prélèvement ; Jait remar- | les ordonnances étant nécessairement trans- | pour indiquer, par application de l'ordonnance 
y: qu'une telle mesure aboutit à faire sup- | m.ses aux services de Ja sécurité sociale, du 23 mai 19%, selen quelles conditions et 
porter par les clients les conséquences d'une e . modalités doit s'effectuer le transfert à l'Etat 
corvuce éventuelle d'un officier ministériel en d'une partie du capital des socittés visées par 
c. lui Concerne ses obligations personnelles 6126. — 13% mai 1918. — M. Edgar Faure ex- | l'ordonnance, partie correspondant à la dif 
t l'Etat; et demande si l'administration | pose à M. le ministre des finances et des af- | {érence entre la majorité du capital et le mone 
ue contributions directes est en droit d’inler- |'faires économiques que la mise en location | tant des parts ou actions appartenant à des 


r «ie cette manière extensive les disposi- 
Le l'instruction ne 7. 





6120. — 13 mai #98. — M, Pierre Dreyfus- 
na.dt rappelle à M. le ministre des finan- 
s et des affaires éconcmiques que l'arli- 
ü de la loi n° 4323 du 6 janvier 41948, 
vitiant ke fer alinéa de l’arlicie %3 et le 
1l.néa de Farticle 40 du code des taxes 
* chiffre d’affaires, stipule que « le total 
dr laxes Cumukes en applicalion des dis- 
5). !ons qui précèdent est arrondi au franc 

us Voisin »; demande si, en application 
de ve texte, doit être arromi le total des taux 
o1 le total des sommes dues; sygnale que, 
dans le premier cas, l'arrondissement porte- 
rat le taux global à 6 p. 400 pour un contri- 
hiil.e Soumis à :a taxe à la production de 
3.0 p, 100, à la taxe ai transaction de 1 p. 400 
ei à la laxe locale le 4 p. 406, alors qu’il ne 
d it être payé que 9,90 p. 100; et ajoute 
que l'administration des contributions direc- 
ls perçoit les taxes cumuées à 2,20 p. 100 
el arrondi au franc le plus Voisin le tolal 
de, sommes dues alors que l'administration 
“2, douanes, qui perçoit esdites taxes pour 
( »mpte des contributions indirectes sur 
ic: commissions reçues par les transitaires, 
applique le taux 2!0bal de 6 p. 100 par arron- 
d nent du taux global de 5,50 p. 100, ce 
q parail une erreur. 


_—. 


So 
co 





6121, — 13 mai 1918, — M, Auguste Farinez 
d'inde à Me min.stre des finances et ces 
ailares économiques si, lorsque l'adminis- 
tation de l'enregistrement a exercé le droit 


[l 


d sréeinption p'évu à l’avant<lern er alinéa 
d irticle 3S%sde l'ordonnante du 15 août 
dis et que :es somimes, Correspondant &u 


uit de l'évaluation du ben préempté, 
’ pas été payées dès Ja signiicalon d2 
da préemption, l'administration des domaines 
le doit pas étre tenue à rembourser Jes 1n- 
téréts au taux légal, au jour de la préemp- 
À à celui du payement. 


me ee 


6:22, — 13 mai 1%8. — M, Auguste Farinez 
denunde à M. le minictre des finances et des 
affaires économiques quel est le délai pen- 
daut lequel l'acquéreur d'un immeuble, u:té- 
reurement préempté, en vertu de l'arti- 
cle IS bis du code de l'enregistrement, peut 
faire opposition judiciare à la préemption 
ainsi exercée, 





6123. 
deirnande à M. le ministre des finances et des 
affa res économiques si la prescriplion oppo- 
sab'e en matière de restitution de l'mpôt &e 
solidarité nationale court à compter du ver- 
sement de chaque fraction de l'impôt exigi- 
ble et de la majoration de 25 p. 100. 





6124. — 13 mai 1918. — M. Auguste Farinez 
déuande à M, le ministre des finances et des 
aîliires économiques quels sont la durée et 
le point de départ de la preser.pton applica- 
dle à la demande en restitution &es droïts de 
amulalion par décès en trop versCs, par suile 
de la non-déduction de la majoralion de 
25 p. 100 de l'impôt de solidarité nationale 
dù par le défunt. 





125, — 13 mai 1919 — M. Auguste Farinez 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s;, lors du décès 
d'un fonctionnaire ou d'un retraité assujetti 
à la sécurité sociale, les frais de dernière 
imaladie peuvent étre déduits de l'actif héré- 
ditaire pour leur montant total ou, au con- 
Araire, compte tenu des prestations scrvies 
par la sécurité sociale; 2e comment, dans 
l'hypothèse où la déduction à opérer ne ‘por- 
terait que sur la d'fférence entre le montant 
dés frais de maladie et le remboursement 
éflectué par la sécurité sociale, les héribers 








— 13 mai 193$. — M, Auguste Farinez | 
{| disposition ‘législative ou 


d’un fonds de commerte n'entraine pas en 
me là taxation immédiate de l'impôt sur 
es hénétices industriels et cominerciaux des 
réserves et provisions const'tuées par le bail- 
leur (la location n'étant pas cons'dérée com- 
me une Cession ou une cessation d’'expoita- 
lion}; et demande si, en vertu de l'arti- 
cle 3 ler du code général des impôts directs, 
la même excimpton temporaire profite, au 
décès du bailleur, à ses héritiers en ligne 
directe et à son cGyjoint qui continuent 
d'exécuter le bail consenti par leur 





6127 — 13 mai 1949. — M, Edgar Faure ex- 
pose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que certaines sociétés 
cominerciales éprouvent des difficultés de 
financement par suile de l'incidence de l'or- 
domnance du 23 mai 19%%5, article 6, modi- 
fiaut l'alinéa D de l'article 39 d'une loi du 
11 seplembre 1941; qu'aux termes de ce texte 
ces sociétés, c'est-à-dire, en fait, celles dont 
l'activité est consacrée à la préparation et : 
la vente en gros de produits chimiques, com- 
positions où préparations pharinaceutiques, 
doivent s'assurer que leur capital appartient 
en majorité « soit À un ou plusieurs pharma- 
ciens inscrits au conseil de l'ordre, soit à 
l'Etat» ;: que certaines des sociétés visées n’ont 
pu <encore, à la date de ce jour, assurer la 
transmission de la majorité de leur capital à 
des pharmaciens et se trouvent, en consé- 
quence, dans l'obligation, aux termes de la 
loi, d'assurer le transiert à l'Etat d'une par- 
lie de leur capital correspondant à la diffé- 
rence entre « la majorité » (expression erm- 
ployée par la loi) de ce capital et le mon- 
tant total des actions ou des parts détenues 
effectivement par des pharmaciens; que Ja 
question se complique encore si l'on tient 
compte des trois considérations suivantes: 
a) le montant total des parts détenues par 
des pharmaciens membres de l'ordre est sus- 


ceptible, de variations constantes par suite 
de décès ou de toutes autres circonstances, 
sans compter les aliénations qui pourraient 
être consenties par des parmaciens action- 
naires, l'ordonnanee ne prévoyant pas des 
formalités spéciales pour la cession de sem- 
blables titres par référence à la propor!ion 
respective de capital détenu par des phar- 
maciens ou par des personnes non titulaires 
du dip'ôme; b) l'obligation e<t in océe à à 
société alors qu'elle ne peut être en fait r \- 
lisée que par les actionnaires el assocics qui 


sont propriétaires des parts ou titres à céler 
et dont la personnalité juridique est absolu- 
ment distincte de ceïle de la saciélté propric- 
taire de l'établissement: €) à n'existe aucune 
réglementaire qui 
permelle de déterminer quels sont Ceux parmi 
les actionnaires associés ou pharmaciens 
être contraints prété- 


qui doivent ] par, sé 
rence aux autres de céder à lEtat Ja 
proporlion de titres nécessaires pour Sa- 


isfaire aux prescriptions de l'ordonnance : 
rappelle que l'arliele 6 de l'ordonnance, après 
l'énoncé de l'obligation relalive au capital, 
dispose: « un décret, rendu sur le rapport au 
rainistre de la santé publique et du minisire 
de l'économie nationale et des finances. fixera 
les conditions de la participation de l'Etat » 
et, plus loin: « un délai de deux ans sera 
accordé pour permettre aux anciennes SOCIÈLES 
de régulariser leur sityalion; qu'il en résulte, 
logique ment, que les sociélés doivent attcndre 
la publication de ce décret pour connalre les 
conditions et modalilés selon lesquelles elles 
peuvent assurer la cession à l'Etat d'une par- 
lie des actions ou parts constituant leur capi 
tal ct que, par voie de conséquence, elil 


quence, 
bénéficieront, pour adapter situation, du 


ICUT 
délai de deux ans prévu par l'ordonnance, dé 
lai qui évidemment pe pourra prendre date 
qu'à compter de la publication du décri t puis- 
que, tant que cette publicatien n'est pas inter- 
venue, ces conditions et modalités leur sont 
inconnues; et lui demande, s'agissant uni- 
querment ici de l'aspect proprement financier 
du problème à ! des {ts qui 


l'exclusion 
concerne le ministère de la saalc punique Et 





pharmaciens membres de l’ordre, textes pré- 
cisant notamment comment doivent être 
désignés ceux des actionnaires ou ac<oriés 
non pharmaciens qui, à l'exclusion des autres, 
auront la possibilité ou l'obligation de cédet 
leurs titres: comment sera fixé le prix de cette 
cession aiusi que les condilions de règlement 
de ce prix, et si des règles spéciales résulte 
ront de la prise de participation de l'Etat en 
ce qui concerne notamiment les droits de l'Elat 
dan#'le contrôle et la gestion de la société; 
209 dans le cas où aucun texte de ce genre 
n'existerait actuellement, si l'on doit considé- 
rer que le décret prévu par le texte précité 
déterminera ces précisions, soit pur voie d’un 
règlement général, soit par des mesures par- 
ticulières à chacune des sociétés considérées; 
Jo dans ce cas, si le délai de deux ans, prévu 
par l'ordonnance pour l'adaptation. de la situa- 
tion des socictés, doit bien prendre naissance 
à partir de la publication dudit décret, étant 


précisé, Sur ce dernier point, que le bénéfice 
de celle mesure sera appliqué aux sociétés 
qui se trouvent dans la situation particulière 


décrite ci-dessus, 





6128, — 13% mai 1913. — M. Frédéris-Dupont 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un porteur de Couso- 
lides anglais 2 1/2 p. 100 en dépôt depuis de 
irès nombreuses années à la Société générale 
objets d'une réquisition en août 196. et dont 
la contrevaleur en francs français a été payée 
en octobre 1916 sur Ja base de la livre à 
180 F, peut voir valoriser cette réquisition ef 
obtenir à son bénélice, ainsi qu'il a été fait 
pour %es valeurs amériaines, nn rappel basé 
sur la différence du cours de la livre au mo- 
ment de la réquisilion (150 F) et le cours 
actuel (861 F). à 


ee . 


6129. —— {% rai 1052, — M, Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre tes finances et 6es 
affaires économiques en verlu de quel texte, 
loin de s rentiérs viagers, il pré- 
lève une taxe sur les vercements au-dessus dè 
depuis 1954, ut 


favor:ser le 


1S.000 F: en éetiet taxe est 
perçue sur Ja fraction des sommes versées au 
‘ours d'une année d'âge dépas-ant 18.000 PF, 


G 





6130. — 13 mai 1948 - M. André-Jean Co 
Gin demande à M, le minisire des finances et 


des affaires économiques: 1° <i un Autrichien 
qui, pendant la guerre, avait Ia nationalité 
allemande, peut ètre traduit devant Ca 
mité de confiscation des profits illiciles, en 
vertu des ordonnances des 18 octobre 1% et 
6 janvier 1955 ou textes subséquents et en 
raison des profits qu'il a réalisés par tra- 


vaux ellectués en France durant les hostilités 
pour ke compte des armées allemfndes on au- 
lorités d'occupation; 2° à qu'une 
telle poursuite évaluer 
le montant du profit, il y a lieu de déduire 
les dettes contractées en France par 
les domrniages 


supposei 

soit possible, SI, pour 
: 

t it 

toutes 

re sujet ennemi et notamment 





intérèlts qu'il peut devoir à un Français, en 
raison des actes de piilage et de Spoliation 
dont ce citoyen français a été viciime du fait 
de cet Autrchien alors de na ii alle- 
mande. 

6131. — 1% mai 1918 — M. Maurice Guérin 


expose à M, te ministre des firrances et des 
affaires économiques que Îles compagnies d'as- 


surances viennent de décider d'exiger de tous 
les assurés un complément de prime de 109 
francs ‘pour les primes de 1 à 100 francs, de 
200 francs pour les primes de 101 à 200 francs 
et enfin de 300 franes pour les prin upé- 
rieurcs: ct demande si celte ex on est 
bien justifiée et si, en tout état de cause, 
l'assuré qui a souscrit un contrat pour une 
période donnée et suivant une prime fixée 


d'un commun accord peut refuser une de- 
mande complémentaire qui pèse lourd 
: | | risq iCs. 

ee eee | 
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6132. — 13% mai 1918. — M. Jean Cayeux 6136. — 13 mai 1018. — M. Augustin Laurent 6143. — 13 mai 1948, — M. Guy Petit dé. 


expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aucune indemnité n’a 
encore él6 prévue en faveur des pârliculiers 
qui ont élé victimes de spolitaion portant sur 
une certaine quantité de louis d’or; signale 
que celle catégorie de spoiiés doit équitable- 
ment être rémunérée, sinon en numéraire, 
du moins par l'octroi de certains titres; et de- 
mande Il mesures il compte prendre 
pr remédier à cette lacune de la réglemen- 
alion aclueclle, 


que S 


6133. — 13% mai 19:18. — M. Jean Cayeux 
signale à M. le ministre des finances et ces 
affaires économiques que le prix des boxes 
pe autos a élé porté récemment à 1.500 
rancs par mois et qu’il semble y avoir là 
une augmentation abusive contre laquelle les 
intéressés n’ont aucun ‘recours, le service de 
répression des fraudes se déclarant incompé- 
tent; et demande si les boxes ou remises par- 
autos doivent être assimilés 
aux garages et si, en conséquence, ils peu- 

er ( 


vent Ôtre soumis à la loi du 25 février 1948 
relalive à la répression des hausses de prix 
inju tices 

6124. — 13 mai 1918. — M, Pierre-Olivier 


Lapis expo i M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que, d’après la loi 
du 27 février 194X, les fonctionnaires frappés 
de sanctions par le gouvernement de Vichy 
pourront être maintenus en fonctions ou rap- 


} 
pel en 


| tivité dans les condilions prévues 
par la loi du 15 février 1916; que, dans un 
ménage d'instituteurs où les deux époux ont 
é en même temps, frappés de sanctions 
{mise en disponibililé sans traitement, puis 
mise à la reiraite de 41941 à 1941) le mari, 
ayant allehtt 55 ans en 1914, mis à la retraite 


à celte époque malgré ses protestations, ne 
1 repmændre du service — il a été rem- 
énéficicra donc d'aucune com- 


pensalion; que la femme, mise à la retraite 


le 8 janvier 41918, pourrait reprendré du ser- 


vice — elle n'est pas encore remplacée — 
malheureusement son état de santé, dû à la 
fati causé par sa profession et au traite- 
ment infligé pendant la guerre, l’emnpéchera, 


elle aussi, de profiter des avantages offerts 
par la loi; signale que ce ménage a cepen- 


dant subi un préjudice matériel important 
qui n'a jamais été remboursé: frais de démé- 
nageinent, perte de lover pendant trois ans, 


ch iuflage, de 
sionnel, 


du jardin de onze ares, du 
l'éclairage des locaux à usage profes 
perte des éludes surveillées, sans parier du 
préjudice moral qui ne peut s'évaluer; de- 
mande si la retraite des intéressés ne pour- 
rait pas, comme mesure compensalrice, être 
calculée sur le traitement qu'ils auraient tou- 
ché si tous deux avaient repris du service, 
soit de 491% à 1947 pour le mari €t à partir 
de 1918 pour la femme, en effectuant nalu- 
rellerment le$ versements dus pour la retraite; 
et ajoute que s'ils avaient pu, l'un et l’au- 
tre, reprendre du seryiée, et c'est avec plaisir 
qu'ils l’auraient fait, ils auraient touché leur 
traitement bonifié pendant trois ans et au- 
raient ensuite leur retraite calculée sur le 
traitement de ces trois années, donc bonifiges 
également et il semblé donc | 


logique de les 
faire bénéficier tout au moins de Ja retraite. 





6135. — 13 mai 1918. — M. Antoine Laurelli 
demande à M. le ministre des finances et ces 
affaires économiques si, en prévision de la 
venue prochaine dans notre pays de nom- 
breux lourisles étrangers, il se propose de 
donner des instructions à la police écono- 
mique pour que dans les établissements ap- 
partenant à ia catégorie dite « à clientèle 
étrangère » la réglementation des restaurants 
soit apliquée avec toute la bienveillance dé- 
sirable ; et ajoute qu'une mesure de ce genre, 
tout en prévenant des incidents regretlables 
de nalure à nuire au développement du ton- 
risme sur notre territoire, produirait le meil- 
Jeur effet à l'étranger. 


ee 


L1 





demande à M. le ministre’ des finances et 
des affaires économiques quelle est la somme 
totale consacrée à l’atribution @e devises aux 
parents des enfants placés dans les établisse- 
ments scolaires et autres pensionnats de Bel- 
gique. 





6137. — 13% mai 1918. — M. Augustin Laurent 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'il a été informé par 
un journal d'opinion du Nord que la firme 
Beghin — fabrique de papier à Corbehem 
(Nord) — qui a eu ses frais généraux aug- 
mentés de 60.000 F, par jour à ja suite de la 
hausse des salaires de novembre, aurait, dans 
le même temps, enregistré une augmentation 
de ses bénéfices qui atteindrait 4.500.000 F 
par jour; et demande: 1° si ces faits sont 
exacts; 29 dans l’affirmative, s’il n’estime pas 
qu'ils constituent un véritable scandale qui 
expliquerait dans une large mesure la crise 
que traverse la presse par suite du coût ex- 
cessif du rapier; 30 dans la négative, s'il 
n’estime pas qu'il est nécessaire de les dé- 
mentir: dans l’un ou l'autre cas des expii- 
cations étant indispensables. 


6138. — 12 mai 1948. — M, Clovis Macouin 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques <i les coopératives lai- 
tières, régies par l’ordonance du 12 octobre 
1945, dont l'objet exclusif est la fabrication 


du beurre et du fromage avec le lait livré: 


par leurs seuls adhérents et qui ne répartis- 
sent à ceux-ci le produit de la vente de la 
fabrication — défalèation faite des charges et 
frais généraux le la coopérative — que lors- 
que cette vente est réalisée, sont passibles: 
1° de la taxe sur les transactions sur la tota- 
it$ des ventes: 20 de la taxe locale et dépar- 
tementale sur les ventes au détail ou assimi- 
lées; 3° de la taxe à l'achat, 





61439. — 13 mai 1912. 
mande à M. 
affaires 


— M, Louis Marin de- 
le ministre des finances et des 
économiques: 1° s'il est admissible 
qu'un établissement bancaire prélève, pour 
recouponnement d'obligations de 4125 F, une 
somme de 10 F par obligation, représentant 
deux années d'intérêts; 20 quelles dispositions 
sont prices dans les établissements bancaires 
nalionalisés pour ménager les intérêts des 
petits rentiers; 30 si ces disposilions sont ap- 
pliquées par les banques non nationalisées. 





6140. — 13 mai 1948. — M, Edmond Miche- 
let demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s’il est possible de 
rembourser des signes monétaires de types 
wayant plus cours depuis très longtemps et 
découverts dans une cachette après le décès 
de leur propriélaire; dans l’affirmative, quelle 
est la procédure à suivre par les héritiers 
pouf obienir l'échange de ces billets. 





6141. — 13 mai 1948. — M. Edmond Michelet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en l’état actuel de Ja 
réglementation, il est posssible à un contri- 
buable, bénéficiant de l’allocation aux écono- 
miquement faibles, de rapatrier un compte de 
dollars actuellement bloqué aux Etats-Unis 
comme avoir français: dans l’affirmative: 
fo quels cours de change sera appliqué pour 
la réalisation de cette opération; 20 si cet 
avoir est soumis à la taxe dite de légitima- 
tion: 3° quelle est la procédure à suivre pour 
procéder à ce rapatriement, 





6142. — 13 mai 1918 — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il y a, actuellement, 
des produits alimentaires français ou d’impor- 
tation qui sont subventionnés et, dans l’afir- 
mative, quels sont ces produits et à combien 
re imonte la subvention allouée pour chacun 
d CUX, 








mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est exact que les 
fonctionnaires départementaux, qui effectuent 
des versements à la caisse départementale 
pour la retraite, soient exclus de l’afliliatiog 
“à la sécurité sociale et, dans l’affirmative, 
quelles sont les raisons de cette exclusion. 


6144. — 13 mai 1918. — M. Albert Riga! ce- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° s’il est exact que 
l’entreposeur des tabacs d'Orléans, mis à la 
retraite le {er janvier, a obtenu un proiuier 
sursis jusqu'au 1er avril, puis un second de- 
puis cette dernière date; 29 ei les raisons 
fournies par l'intéressé ont été vérifiées et si 
celles justifient une dérogation à la loi deg 
retraites; 30 s’il est exact qu'une décision à 
été prise set les services Gu1 ministère ces 
finances faisant surseoir in extremie, le 
24 mars, au départ de plusieurs fonctionnaires 
qui avaient dû prendre toutes les dispositiong 
utiles en vue de, leur installation à leur now 
vèau poste le 4er avril 1918 (déménagemeri 
ct frais divers afférents). 








6145. — 13 mai 1948, — M. Robert Schmidi 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les certificats de «sous 
cription à l'emprunt libératoire, inaliénabieg 
et incessibles, mais transmissibles en €as ue 
décès, peuvent faire l’objet d'une donation au 
profit des héritiers en ligne directe- descene 
dante. 





6146. — 123 mai 1948. — M. Albert Schmit{ 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques £si l'indemnité journa- 
lière et le montant de la rente, allonés à a 
suite d’un accident de travail dans le cadre 
de la sécurité sociale, dus au jour du décès 
de: l’accidenté, sont passibles de l'impôt 64 
mutation par décès. , 





6147. — 13 mai 1949. — M. Jean Sourbef 
demande à M. le ministre des finances et des: 
affaires économiques quel e:t le nôrmbre d'enr. 
ployés à la caisse centrale des dépôts et vire. 
ments de titres (C. C. D. V. T.). 





6148. — 12 mai 1918. — M. Jean-Louis Ti- 
naud demande à M. le minisire des finances 
et des affaires économiques <i ue societé, 
créée primitivement sous forme de socitié 
coopérative ouvrière et transformée ultérierr- 
rement en société en commandite simple à 
capital variable et personnel mobile, dout tous 
les associés travaillent ou ont travaillé dans 
l'affaire, peut bénéficier des dispositisne de 
la loi du 12 août 1942 qui permet aux soriélés 
de distribuer leurs réserves sous forme d'aug- 
mentation de capital, bien que ses statuis 
(antérieurs à la loi précitée) Ja conduisent à 
rembourser une partie de son capilal 8ux 
héritiers des associés décédés et très rare- 
ment à des associés exclus ou démissionnai- 
res, ces remboursements étant, par allleurse, 
très largement compensés jar des appor's 
prélevés sur leurs poemes on leurs 
parts de bénéfices, faits par les nouveaux 85% 
sociés nommés pour les he<oins de l'encas 
drement du personnel auxiliaire et dont le 
capital est en cours de formation. 





6149. — 13 mai 19148. — M. Jean Vuillaume® 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un président de trie 
bunal, avant d'entrer dans l'administration 
judiciaire, a accompli de fin 1923 à fin 4950 


(un peu plus de six années) des services à 4 
compagnie des chemins de fer de lEst, 


d'a comme attaché d'inspection à Namy, 
puis comme contrôleur téchnique au servi‘ 
commercial à Paris; et demande: 1° si «e 
fonctionnaire peut bénéficier de la loi n° 42-74 
du 6 janvier 1918 permettant aux fonstlon- 


naires de demander à leurs adminislrations 
respettives, avant le 20 juin prochain, la va- 
lidation de certains services accomplis anté+ 
riéurement ; 2° si les retenues qui lui avaiemh 
été faites pour la retraite lui ayant été rem: 
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poursées quand il a quitté la compagnie de 
VEst, il peut effectuer les versements rétro- 
a tits et faire valider ces services pour la re- 
éraite (circulaire n° 45-3 B/6 du 30 mars 1948, 
éwection du budget, 6° bureau). 


6150. — 13 mal 1918. — M. Joseph Wasmer 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires 2. V0 WI qu'un décret du 30 août 
49:17 a mis fin, à partir du {er janvier 4948, 
à la suspension.des délais en matière fiscale 
édictée par la loi du 17 septembre 1940 et 
qu'en conséquence, conformément à l’arti- 
cle 1439 du code des impôts directs, les imposi- 
tions se rapportant aux années antérieures 
à 1915 ne pourront plus étre reprises au cours 
de celte année; qu’il pus paraitre surprenant 

en se basant sur la ‘législation locale ap- 
pliquée pendant l’occupation dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, l'administration procède actuellement 
à la réparation des omissions commises par 
l'administration allemande au cours des an- 
nées 1941 à 1944; et demande si, au point 
de vue de la prescription, il ne conviendrait 
pas de traiter les contribuables alsaciens et 
lorrains sur le même pied que ceux du reste 
de la France et, dans l’affirmative, si l’ad- 
ministration ne pourrait pas procéder aux 
dégrèvements d'office qui s'imposent. 





FORCES ARMEES 


6151. — 13% mai 1918. — M. Joseph Denais 
ïmande à M, le ministre des forces armées 

ns quelles conditions — cours de perfection- 
noment ou autre voie — un caporal-chef de 
réserve, classe 1935, docteur en droit, peut 
devenir officier de réserve, au titre de l’in- 
tendance ou de la justice militaire. 





6152. — 13 mai 1948. — M. Jacques Grésa 
iemande à M. le ministre des forces armées 
si un colonel F.F.I.,, payé à ce grade dans 
l'intendance à partir du 1e juillet 19%, inté- 
ré ensuite dans la réserve avec le grade de 
ieutenant-colonel, et capitaine à titre définitif, 
peut prétendre au passage du {er au 2 échelon 
au bout de trois ans de perception de la solde 
du grade de lieutenant-colonel, c'est-à-dire à 
ja date du 1% juillet 1947. 


ju 





6153. — 13 mai 1948. — M. Paul Hutin-Des- 
grées demande À M. le ministre des forces 
arunées si les propriétaires de voitures réqui- 
sitionnces sur titre des forces françaises de 
l'intérieur, et qui ont renoncé à demander 
une indemnité aux services de l'intendance, 
peuvent obtenir en priorité un véhieule de 
remplacement, 





6154. — 13 mai 1918. — M. Bernard Paumier 
attire tout particulièrement l'attention de 
M. le minisire des furces armées sur le fait 
qu’il existe encore, trois années après la libé- 
ration, cent wagons d’explosifs dans les caves 
de Vallagon situées à la limite des communes 
de Montrichard et de Bourré (Loir-et-Cher); 
rappelle que ces explosifs, qui vont de la gre- 
nie aux torpilles de 1.000 kg. constituent un 
danser récl et permanent pour les régions 
voisines; signale que, 1cs déblaiements ncces- 
saires ayant été faits, l'enlèvement de ces 
engins pourrait être effectué mais que, malgré 
les protestations des conseils municipaux inté- 
ressés et le vœu émis le 8 mars 1948 par le 
conseil général du Loir-et-Cher, cette situa- 
tion anormale se prolonge: et demande 
quelles dispositions il compte prendre pour 
remédier à cet état de choses. 








6155. — 1% mai 1918. — M. Charles Serre 
Sigrnalo à M, le ministre des forces armécs 
que malgré Ile principe proclamé par l’arti- 
cle 2 de la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie il a été, pos- 
térieurement à la promulgation de ladite loi, 
fait application à de nombreux sous-officiers 
servant à titre de Nord-Africains des disposi- 
tions des contrats à tilre indigène; et de- 
mande les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour remédier aux injustices 
&insi commises et assurer l'application des 





dispositions votées par le Parlement au sujet 
de la constitution dans les forces armées des 
cadres communs uniques sans distinction de 
statut personnel. 





6156. — 13 mai 1948. — M. Charles Serre 
signale à M. le ministre des forces armées 
qu'un adjudant nord-africain, dont les élats 
de service comprennent plusieurs campagnes 
et une blessure, s’est marié à une Française, 
a fait abandon du statut musulman et a fait 
bapiiser les deux enfants issus de son ma- 
riage; et demande: 1° s'il est conforme à la 
loi d'avoir, postérieurement à la promulga- 
tion du statut de l'Algérie, refusé à l'inté- 
ressé de servir « à titre français » et de 
l'avoir libéré après quinze àns de service et 
non après la limite d’âge de son grade; 
20 s'il est possible de réintégrer ce sous- 
officier dans les cadres actifs. 





6157. — 13 mai 1918, — M. Charles Serre 
signale à M, le ministre des forces armées 
la situation pénible des anciens militaires de 
carrière qui, contrairement aux engagements 
pris envers eux, sont rendus à la vie civile 
sans être pourvus d’un emploi réservé; et 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cet état de choses et faire 
coïncider à l'avenir les libérations des mili 
taires de carrière avec l'attribution des em- 
plois réservés. 





D 


6158. — 13% mais 1918, — M, Charles Serra 
signale à M. le ministre des forces armées 
que les listes de véhicules non indispensa- 
bles, publiées depuis le 4er janvier 49:8 en 
vie de la restiltulion aux propriétaires frap- 
pés de réquisitions, ne comprennent pas, j 
qu'à présent, l'Algérie: et demande 
sons qui s'opposent à faire bénéficier les 7 
pr'élaires d'automobiles algériens des disposi- 
lions de la loi du 1% août 1947. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


6159. — 13 mai 1918. — M. Henri Bouret 
demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce la raison pour laquelle les com- 
merçants patentés {articles de chasse) dont 
les autorilés françaises ont réquisilionné «4 
1910 toules les armes de chasse, ne peuv 
oblenir une attribution supérieure à un fu 
par livraison alors qu’un stand des manufa 
tures nalionales d'armes de Châtellerault, à 
la foire de Rennes, offre aux parlculiers des 
armes de chasse livrables immédiatement, 





6160, — 13 mai 1918. — M. Jean-Paul David 
demande à M. le rninistre de l’industrie et 
du commerce quelle était, à la date du 1er mai 
1938, la répartition du personnel dans les dif- 
férentes directions de l'administration cen- 


trale de gon département, en précisant pour 
chacune d'elles le nombre des agents 
contractuels payés sur le budget de l'O, C. 


1 x r nlnis n'ile LEE. " 
et les emplois qu'iis © pen. 
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6151, — ! 
expose à M, 
commerce (1! les muliiés ou infirmes d 
mernbres inférieurs, d'un taux égal ou supé- 
rieur à 60 p.-100, ne peuvent utilement £e 
servir d’une bicyclette dont la vente est de: 
venue libre; qu'ils avaient, par contre, grand 
avantage à pouvoir se procurer des bicyclettes 
ou tricycles à moteur auxiliaire; et demande 
s’il peut envisager la création d'un secteur 
genre « utiüilaire » dans Ja fabrication des 
moteurs auxiliaires, auquel se fourni 
en priorilé, les mulikés et infiri 
bres inférieurs à G0 p. 109 et plus. 





6162, — 12% mai 1918, — M. Jacques Gresa 
signale à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce le fait suivant qui parait consti- 
tuer un véritable scandale et dont sont vice 
times une grande quantité de personnes appe- 


es à uliliser lesgaz de ménage fourni 


diverses sociétés (Monagaz, Bulazaz, 
qui ont trouvé un ingénieux syst | 
nn” . r t u 1 1 

prélever 1] Ic pUriCIEUUIG di s l 





3 mai 1918, — M, gules Duquesne | 
le minisire de l'industrie et du 
(| 





d'importants eapitanx: l'usager est appe'é à 
verser, pour Ja eonsignation du récipient dans 
leqgel le gaz est livré, une cerlaine somme 
qui était de 90 francs avant guerre, de 359 
ou 4% francs il y à un an, et qui es! actuels 
lement, pour la méme bouteille, de 2.100 
francs; ajoute que ce n'est pas 1\ un sys- 
tème qui aide à da baisse du coût de la vie 
et il constitue, de plus, et sans intérêts, un 
inique prélèvement sur nomore i 
gens, ictimes d'un monopole de f 
demande quelles mesures il envisage pour 
remédier à de tels abus. 


a — —e 


6163 — 15 m 19 :8 — M. Robert Nisse 
demanle à M, le ministre de l'industrie et 


du commerce fon) haque «x nent 
a recu de voitures sur le contingent de 10.0(#) 
récemment distribué «et sur queles bases la 
répartition a été eflectuée entre les différents 


dénartements 





6164, — 1% mai 143. — M, Bernard Paumier 
sionale à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce qiiil est saisi 
tations à propos du manque de tac pour la 


rOIeSs 


fabricalion de produits aniicryptogsamiques; 
gu’il sait, par ailleurs, que les besoins réels 
sont de 14.009 t e1 n alors qu’ n est 
iCcordé lement ) : 
soit 7.000 t et derma YDLé dre 
toutes n lres u!iles e «le nent 
tion des ibutions d 1 i TO 





6165, — 1% mai 1918, — M, Robert Schmid{ 
expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'Eiectrixi's de France ayant 


eu Ja possibilité de vendre aux usagers du 


matériel! à partir d’une puissance de 1 kw, 
supprime par là-même toute possibilité de con- 
currence de Ja part des ‘triciens patentés, 
‘ar elle dispose de granles facilités pour la 
fourniture de monnaie-malière, pratique des 
prix très souvent inléricurs aux tarifs nor- 
maux et même exécute gratuitement 1es bran- 
chements du snatériel qu'eil ? du: et 
demi ri res 1 nn 10 nd 
[ é ( à Fra ‘it 1r- 
ren l ninerce de délail 
e Q r 4 $ 
id 





JUSTICE 


6166, — 1? mai ji —_ M, Edmond-Barræ 
chin |! M. le ministre de la justice 
si, parti 16] Aaire iu ! S, dau 
dixième, au centien l'un immeule, un 
fonctionnaire mis à traite peut donnet 
ongé \ iüCa F donné: a) que les 

tres $ ê ses 

1 pi 'e3 





{3 mai 198. — M, Maurice Béné 
\ M. le ministre de la justice que 
s2 dt 13 
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arilaire Ou un rtiti'at du maire de sa com- 
nune attestant qu il est réguicrement inserit, 
it comme bailleur, s omme preneur, Sur 
1 liste des électeurs des tribunaux paritair 





6169, — 1% mai 19:28 — M Louis Chevallier 
à M, le ministre de la justice : 


lo quelle est la portée de la grâce en matière 
l'indigni nat i é eff \ grâce 
btenne iniquernment } * effet de dispenser 
| NN 

e ane- 
sure est € j e de la 


























2612 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DE 13 MAI 1948 
j ; it d ‘ n bloc tou les , pris et exécutés avant la délivrance de l'auto- g pour moitié à l'époux étranger ou si l’indem- 
derna nd Ù gràc( se s en Imaliége }risalion — ce qui peruet d'aileurs au con- | nifé revient en totalité à l'époux français, 
ind tiona ” | motuf quete ( nl I «| fra per les rcontreve- celte indemnité ayant été réduite de moitié 
€ 1 rôt; 2° si l'on do vil cou s Adavoir voulu tmvailler, | par le seul fait de la nationalité .de l’autre 
gl itra gr âci fin | d'amendes arbitrait ( 1lant qu'exagéréos époux; 2 si, en €as de divorce ou de sépara- 
a | va! S rsq es- — tion de corps, la totalité de l'indemnité à 
ci jou w Le de points payer (sait la moitié), revient seulement à 
6174. — 12% m1! 1912. — M, Joseph Denaias | l'époux français ou si- elle doit ètre partagée 
deinthie à M, le ministre de la reconstruc. | en deux et attriouée, par moitié, à chaque 
, ' tion et et l'urbanisme dans quelles côndi- | époux. 
6169. 1% mai 148 M, Joseph Dixmier |} {ions > \ppliqués les ar cles 11. 16 et 18 
[a M, le ministre de la justice que In € et » 16-2062 du 31 décembre 1946. en e 
Û à | le ] dit no ok ts & xitrticulicr: 49 si ‘ s honorai verss. aux : : 10 
er is age stipue | Prchitecies par les initiés mp us] @108. — 13 mai 1913. — Mi. Robert Nisos 
j q en à devai d'ap ès l'a ti le 16 . "ri temps que comande à He Rte ES RER ER 
< n ! ï { { JU à &à a tx & l ni n! té de d MT r0c de eue” , do! vor! et de l'urbanisme : 1° le noaubre de localités 
> à RTE L , Farid de Qt» e27 es 3 PRE 1 dans lesquelles à été prévu un plan d'’urba- 
de bail i ense fa pin neul à ] être remboursés des le dépôt du dossier aux ie . 9e bi le ce : déjà € 
la nul di ce À a été expressciment sinistrés « en formuleraient la none nisme ; 29 copnten de ceux-ci on! déjà Cité 
constatée par l'arlicle 45 de l'ordonnance du | (arlicle 18, ?s alinéa): ?0 si des régimes éiffé- définitivement approuvés. 
{ octob 1915, mais que cette nu.lité ne rents © « institués p ir le réglement des 
porte qas à Ï \ IIX : dudit acte reésul- hono res <l int qu'il & £ "a it CuNne Tr ons- 
NES ne von 2e on tacite | 2000 OR ON 09 ER TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
blica : EXPO 4 P conventon tacite, | d'un immeuble sinitré: 3 queue qubiicadion 
moi aistrée mais dont la date est cerlaine | à été faite des modalités de r:mhoursemeat L : 
par suite” eu décès d'un des signalaires, un A TT re 6181. — 1% mai 198. — M. Paul Antier 
domaine a é!t6 affermé le 11 novembre 195 cxpose à M, le ministre du travail et de ia 
i p ? \?} A N'HADÈ . du L £ 2 : Pp* : : : 
pour mne durée de trois, <ix où neuf ant 6175. 12 mai 1919. — M. Maurice Cuérin sécurité sociale qu'un ouvrier, inscrit aux às- 
\ cho x respec!if du hailleur et du preneur; À ox É. 4 ini - surances sociales et aux allocations familiales 
au €} peciif du 1 pren » | expose à M. le ministre de la reconstruction à 
«+ der de si. en l'état actuel de la Kgista- : , ï dans l'entreprise où il est employé, a linten- 
et demande si, en l'état actuel à sis et de l'urbanisme que durant les hostilités, 
tion, il peut être mis fin au bail à l’expira- | Ja défense passive a fait procéder, dans cer- tion de se placer, en dehors de ses heures de 
tion de la seconde période alors qu'à défout | taines grandes villes, à de nombre UX frav: qux travail, comme garde particulier d'un domaine 
le dispos tion expresse de l'ordonnance du = S ’ agricole et d’un bois situés sur sa commune; 
ue di; EL À HI ( pour aimé iger les caves des partic uliers en e ES * æ- - 
47 tobre 191% imprimant à celle-ci un effei . * = et demande s’il sera imposé à nouveau ainsi 
47 octo! 1e NPrIINANT à Ce.1e-C1 1 abris; qu’à cette occasion, des dommages sou- à 
$ que son deuxième palron aux assurances so0- 


pétroucil <'ordre général et en veriu de 

LA : cle 2 du code ivii, les effets du < 
novembre 1913 semblent &! ; 
ha joi en vigueur à l'éprque où il à été passé. 





— M. Emile Halbout 
cenande à M, le minisire de la justice &sil 
serait possible de prevoi des dd spositions 
pour que, dans ha fixal du lover d'un bara 

quement occupé par un sinisié, il soit tenu 
compte de da valeur lxalive de li rat neul 11e 
oroupé par celui<i avant le sinisire et, en 
martioutier, pour que «ce sinistré puisse obte- 
mir de iminisiralon qui est provisaire- 
soent son ml application €ecs dispo- 


bitions de 287 du 27 décembre 


1 [ax 


6170, — 1% m 


pridiaire | 
loi n° 47 


4M7, dont il aurait bénéficié si l'immeuble 
qu il oc pait n'ava't nas 6 6 détru:t 

6171. — 12 mai 1918 — M, Jean Terpend 
demarre à M, le minisire de la justice: 1° si 
un greffier de justice de paix, qui est en 
sème temps agriculteur, et si un ire, qui 
est profriétaire d'un 4 maine ral qu il fait 
exploiter par des ouvriers 9 ae pouvent 
tre él: assesscurs des tribunaux parHaires 
Cantomaux des baux ruraux: 20 dans Ja néga- 
tive, queile est la valeur ces décisions ren- 
dues par tribunaux où ils siègent l'un 
et l'aur € 





POSTI=S, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6172. — 12% mai 1918 M. Clovis Macouin 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 1° à quelles inderm- 
nités peut prétendre un receveur ou un chef 
de centre des postes, té!igraphes et téléphones 
qui, faute du logement que son administra- 
tion doit lui attribuer aux termes de l’ins- 
truotion B. Ti. du ?8 avril 1911, insérée au 
Puletin officiel n° 15 de 1914, pages _— à 284, 
sé tuuve ainsi placé dans l'obligation de 
vivre séparé de sa famille où ce prend dre avec 
ville tous ses repas âu restaurant dans des 
conditions morales et matérielles Rhimentables ; 
2o quelles mesures J'administration envisage 
pour maietire fin à de 


telles situations qui 
durent, parfois, depuis des années. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13 mai,19:8. — M, doseph LCenais 
le ministre de la reconstruc- 
quelles mesures il 
l'instruction des de- 


6173. — 
demande à M. 
tion et de l'urbanisme 


envisage pour accélérer 
mandes en autorisation de bâtir, lesquelles, 
actueuerment, passent par onze Dureaux Ci- 


plusieurs 
{notam- 
comiIner- 


sont données qu'après 
sorte que, s’'i y @ urgence 
stallations 


VErS, lie 
mois en 
ment pour rélection d'in 
ciakes), les travaux sont néces 


sairement entre- | 





aux immeu- 
nolaminent par le fait de 
Jui demande si, ac- 
peuvent être in- 


vent importants ont été causés 
bles dont il s’agit, 
certaines destructions: et 
tuellement, les praprictaires 


démnisés par l'Etat ou la ville pour permettre” 


cn état des 


—— 


la remise lieux. 





{3 mai 19:28. — M. Emile Halbout 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de Furbanisme que les dommages de 
guerre d’un entrepreneur aujourd’hui décédé 
sont restés indivis entre ses trois enfants; 
que ces derniers sont désireux de maintenir, 
d'un comimun accord, cette indivision pen- 
dant un certain temps, l'entreprise pouvant 
difficilement supporler actucllement un par- 
tage ; et demande dans quelle mesure et selon 
quelles formalités supplémentaires des avan- 
ces peuvent, par l'intermédiaire des services 
du ministère, être accordées à ces sinistrés 
sur leur dossier R. EI C. A. 


6176. — 


6177. — 13 mai 1918. — M. Emile Haibout 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un propriclaire sinistré, 
dont l'habitation personnelle a été détruite, 
peut deinander l'impulation de l'allocation 
d'attente, qu'il peut obtenir en application de 
la loi no 47-1631 du 30 août 1947, pour payer 
le lover du baraquement mis à sa disposition 
par la reconstruction, lorsque ce baraquement 
a une surface utile et se trouve dans des 
conditions d’habitabilité inférieures à eclles 
de l'immeuble détruit. 





6178. — 13 mai 1918. — M. Maurice Kriegel- 
Vairimont expose à M. le ministre de la re- 
construction et de- l'urbanisme que le terrain 
dont il était propriétaire étant frappé d’aligne- 
ment, un sinistré lolal ne peut y reconstruire 
son imm:uble; et demande si l'intéressé ne 
doit pas être exonéré des frais d’enregistre- 
ment en cas de rachat d’un autre terrain sur 
lequel il demanderait le transfert de son dom- 
mage, cette procédure ayant flieu lorsqu'il 
s’agit de transfert à l’intérieur d'une associa- 
tion syndicale de remeimbrement, 





13 mai 1918. — M. Charles Lussy 
M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que l’arliele 11 de la loi 
du 28 eclobre 1916 sur les dommages de 
gucrre stipule que « pour les biens apparte- 
nant aux communautés entre époux, lorsque 
l'un des époux est étranger, l'indemnité de 
reconstruction est égale à la moitié de celle 
qui serait accordée si les deux époux étaient 
de nationalité française »; el demande: 1° si, 
pour un immeuble sinistré dépendant d'une 
communauté légale, l'indemnité ainsi accor- 
dée tombe en communauté et profite par suite 


6179. — 
expose à 





ciales et aux allocations familiales et, 


dans 
l’affirmative, à quel tarif. \ 





6182. — 1% smai 1913. — M. Robert Buron 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il ne lui paraît pas néces- 
saire de prendre un arrèté relevant les tarifs 
de remboursement de la prothèse, de l'ortho- 
pédie et des verres optiques, par aligneinenti 
sur les augfnemations parues au Bulletin offi- 
ciel du servce des prix du {er janvier 1918. 





6183. — 13 mai 1918, — M. dean—Paul David 
demande à M. te ministre du travail et de la 
sécurité sociale si! pourrait indiquer, pour 
chaque département : {eo le nombre des sec- 


lions Jo: ‘ales des services départementaux de 
la main- d' œuvre nu au contrôle de l'em- 
ploi de cette dernière; 2° le nombre de fonc- 


employés à cet effet dans ces orga- 
nismes ; 3° le montant des dépenses aflectées 
à leur actetsst pour d'année 1958 : 
4° les résullats obtenus er contrepartie. et, 
notamment, le nombre des salariés réc upérés 
au cours du premier trimestre 1918 et trans- 
férés effectivement par les services départe- 
mentaux de la main-d'œuvre vers les acti- 
vilés essentielles: @} électricité: b) chrbhon; 
C) transporis; d) sidérurgie; e) ciment; 
[) machines agricoles. 


0 


liomhaire 5 





6184. — 12 mai 1918. — M. doseph Denaïs, 
faisant état de la réponse donnée le 20 avril 
1948 à Ta question écrite n° 51h, demande à 
M. le ministre &u travail et de la sécurité so- 
ciale si, dans les modifications annoncées à 
la loi du 2{ octobre 1916, il n'envisage pas de 
ramener la pénalité pour retard dans le paye- 
ment des cotisations à la caisse des intempé- 
ries au taux de 1 p. 1.000 par jour, ainsi que 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 (art. 36, ali- 





néa 3) l'a fixée en matière de sécurité so- 
ciale, ‘ 
6185. — 12% rnai 1958. — M. Emmanuel 


Fouyet demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si les prestalions 
familiakes (allocalions familiales et ailocà- 
tions de salaire unique) sant dues à ns per- 
sonne (en l'espèce la grand'mère) âgée de 
69 ans, n'avant aucune activilé salariée, qui 
prend en charge des orphelins de père. et 
mère, le père ayant perçu jusqu’à son décès 
les prestations de salarié; 20 si ces mêines 
allocations seraient dues à un travailleur indé- 
pendant qui prendrait en charge ces orphe- 
lins, les prestations élant attachées non à 
la qualité de l’allocataire, mais à une activité 
salariée : ceile du père décédé, 
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6186. — 13 mai 1918. — M. Michel Kauf- 
maun expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, dans certaines ré- 
gions, de petits exploitants agricoles el ou- 
vriers agrico!es effectuent pendant leurs hèu- 
res de loisir, et notamment en hiver, des tra- 

iux de vannerie à domicile; que, dans 1e 

g travaux se font daiïs les condi- 
ions suivantes: un industriel passe par l'in- 


\ * 

p' » CCS 

+ 

1 A . . . . 
termédiaire de Ccommissionnaitl 
É 

| 


;u > vi 





I dont de rôle consiste à re 
e distribuer aux travaiilours pour [a fabrica- 
paniers, à rassembler les 
; ét rémunérer les tratalleurs avec les 
fonds qu'ils reçoivent de lindustric: après 
sentation des décomptes; signale que les 
niers chargés de ces travaux travaillent 
intermittenee, en toute liberté, sans que 
l'industriel :es connaisse, sans que ce 
nier exerce une surveillance ou un conitrû'e 
quelconque ou qu’il leur i 
de livraison; qu’en raison de cetle intermit- 
tence, on ne saurait parler de subordiaat'on, 
l'activité de vannier étant purement acces 
soire à da profession principale d'exyloilant 
agricole ou d’ouvrier agiicole: et demande, 
dans ces condilions: 19 si ces travailleur: 
sont assujettis à la sécurité sociale; 2° dans 
l'affirmative, quel sera le régime ap;licable 
aux ouvriers agricoles (soumis à ce titre à Ja 
jégislation agricole) exercant icressoiement 
l'activité de vannier (soumise par sa nalure 
au régime général de la Sécurité socine); 39 
quelle sera la situation des exploitants agr 

coles après l'entrée en vigueur d® la loi du 
47 janvier 1918 instituant un régime d'alloca- 
tion de vieillesse pour les personnes non sala- 
triées, 


tion des 
Î 


impose des délais 





6187. — 13 mai 1918. — M. Maurice Guérin 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que cerlains employeurs, | 
uyant notamment sur d's arrêts rendus par 
ko cour de cassation lies 23 @tobre et 28 no- 
vembre 1917 et dont l’interpréfation peut pré- 
ter à confusion, entendent refuser systémati- 
quement le règlement des rangés pavés aux 
salariés qui les quittent { 


S ap- 





volontairement: et 
demande cé qu'il faut penser de tels procé- 
dés qui semblent en contradiction 
avec les règ'ements en vigueur. 


complète 





6188. — 13 mai 1978. — M. Jean Pourtier 
exuose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un soliat, porlé disparu le 
25 août 1914, tolalisait à cette date 1% ans 
9 mois et 9 jours de service dans les mines: 
que sa conjointe, non remariée, n'a donc pu 
recevoir la relraiie propor! ; 
à quinze ans de service et les ava: 
en découlent (loyer, chauffage, assistance mé. 
dicaie, ele.); et demande si le hénefire de 
celte relraite pourrait ] l'int- 
ressée comme il le 


| pv” 
onne.le aùu _ 
x : 
d *Ss ii 
ôlre accordé à 
X avail 


étè tué quelques mois plus tard ou avant Ja 
fin de la guerre. 


serait si son 





6189. — 13 mai 1918, — M. Jean Villaume 
expos” à M, le ministre du travail et de la 
sécurité £cociale que la cogpimune de Nant- 
le-Gränd n'ayant pas dc cobine té éphonique, 
un .particulicr po:sédant un. téléphone p'r- 
sannel met oblizermiment cet apparcil à 
disposilion des habilants et, pour les services 
ainsi rendus, recoit de la cnmure une gia- 
Ufealion de 2.500 F par an; et demande s 
ccile-ci doit êlre assimilée à un sauire. 





6199, — 13% mai 1918. — M, Jean Vuillaume 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une personne, emplorée 
exclusivement à des travaux de raccomimo- 
dage à son domicile et pour des per-onnes 
déterminées, peut ê!ré reconnue salariée ou 
assimiliée à une salari‘e, étant précisé que 
l'engagement de l’inléressée vis-à-vis des per- 
sonnes pour lesquelles elle travaille n’est 
autre que l'acceptation libre du travail à 
effectuer et qu'elle reçoil une rémunération 
fixée par elle-méme. 








NATIONALE — 2e 





6191. — 13 mai 1918. — M. Jan Vuillaume 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les prestations maternité 
en espèces (indemnités journalières pour 10 
repos prénatal ct postnatal) peuvent être 
allribuces à À | 3 


uns asuree Soclilé Qui à cesse 


son travail quatre nois avant son accouche 
ment en raison de son licenciement pou 


compression 
quent, n'oc 
inoment où ont commencé 
semaines de repos prénatai prévu par jæ lo 


d'emplois et qui, par consé 
‘upait aucun emploi salarié 
| i 


à “ourir Îles Six 


192, — 13 mai 1918. — M. Jean Vuillaume 
expose à M, fe ministre du travail et de la 


SEANCE DU 13 MAI 198 





sécurite sociaig qu’un éinplové communal 


exerçant les fonctions de socnneur de « | 
appariteur et afficheur est letli, ] l | 
etnploi salarié, au régimt al « assu | 
rances sociales mais ne peut | élici | 
prestations du fait de La modicilé de son sa- | 
Inira lai { E à n 


la valcur de G0 heures de travail du salat 





et lui demande si c'est bin ainsi que 
Ctre interprélée la loi et, 
11m nolls } " 

sur quelles base: pre-talions seraient 
pet sers à l'ir $ 


| 

à domicile le moins rémunéré dans Je dé | 
par:ement); que, par atlleurs, lintésessé est | 
retrailé du ministère des travaux publics et | 
que cetle celégorie de retraités a été soumise | 
à la sécurité sociale à compter du 4° juillet | 
1917; qu'en l'état actuel teXles, il d | 
cotiser au régime de sécurilé sosiate dont | 
reiève son acivils salariée; que, dans ce ca | 
particulier et du fait qu’en tant que sal | 
cet comiaunail 7 peut pret | 
aux prestations, ji serait loziqu } | 
jeilissement aux deux régimes soit aulorisé | 
| 

| 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS | 

ET TOURISME | 

6193. — 15 mai 1918, = M, dules Razarony | 
demande à M. le ministre des- travaux pu- | 
blics, des transports et du tourisme ci | | 
S. N. C. F. a le droit, lorsqu'elle conser | 
prêt à l’un de | 


d ernprunt soit recu pat la S, N 
C. F. seul, à l’exclu du not , 
prunteur — qui paye tous les f — et 


a l'inverse du Crédit foncier de France 
laisse à l’emprynieur le droit de choisir son 


nofaire, 





+6 &— 





REPOXSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
4901. — M. Jean-Marie Eouvier O'Cottereau 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil si l ivVon) es li ù 


aues aux anciens Npioyés CE ou s di 
journaux eééqu s'est « it à 
par 165 Services de la S.N.E.P, (Que n du 


12 février 191$.) 


liéponse. — En l'absence du règlemen ] 
ministralion publique 1 par j'ai » 6 | 
la loi du 11 mai 194 S S 
ouvriers da°s jo e]} x 
faire valoir, auprès à S.N ) | 





payement dune a! ion tous dont 

la situation était 

l’âge. soit en raison 

raison de la n { e - 

inents Sont efieciués cha "1 

Pacquit de l'anci : 

existant à Ia prise de “sion r. a 

S.N.E.P. | 

a | 

| 
| 


4992. — M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau 
demande à M. le secrétaire d'Etat à fa 
dence du conseil { 
l'exploitation, par ja 


prési- 
1 


que's sont les ré { 


S.N.E.P., des biens s 


questrés ou entreprises sanctionnées pour | 
leur activité avec l'ennemi et quelles sant les | 
réévaluations d'actif entrant dans le hilan du | 
31 décembre 1917. (Question du 12 février 
1918.) | 





Réponse. — L'article 15 de la loi du 
1316 précise des forines dälis 10SQUue 


complab ité de Ja S.N.E.P. est 


PnOriut 


connaissance de l'Assemblée national 
communication Scra faille incessamm 
lilre de l'exercice 1917 par. les soins 

stre di ji s el à 5 iffaires 
lues 








2613 4 


à 2 5 
if mai 
les ja 

à la 


5420. — M. Paul Bacon demande à M, Île 
secrétaire u'Eiat à la présidence du conseil: 
1° m'nent est )'Sur ‘e la ] herche leg 
paste { le } non € ; 
20 combien d'agents sont rés d cotte 
I \ di s nn [a 

GQ s en 1946 « fu! (}uCSs 
Lion du 16 S 148.) 

I — | ( les ] 6. 

l s de 1 ñ L 0 n- 

nhe à its d 1 rad'od À 

( tue em it 

harg » de |’ (te « ep 

in ,\ nt a , louq 

aud ITS ) troubles } sites ©) 

DICS Î 1 C} 1 dues CIHISS 14 
Le n t doûüb'e: 4 part, il est ef- 
fectué à la irce, par vérification des livres 
le vente d { s €<t commircants 
n na! r D'° vite : 

{ { Z l { l i O0 } le 

es fail à ] Q Ç | q i nu r\]e 
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e acl ent à 1 sil est sé? 
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1 1 { troubles \ra- 
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bhutiort le ces og r en 
e | ’ | tte d ] 1e6- 
t. outre star ] att- 
s | a } hi 
l 1e fa e t e1 
; I { sS voies { droit 18 
pa vi de nce dans les 
3 ]} | ent f a 
4 Ï Qu servi 
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EDUCATION NATIONALE 
5488. — M. 


ministre de 


Maurice Frédot expo:e 
l'éducation rationale: « 
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Ps bed ES JA FU A EE PR ZA 


P 


a ist 
1 il ut CI Ï à J \ nC 
de celk<i constitue un $s$ lasse 
réglementaire et oblig l uitu- 
teurs. En effct, les articles { 
nt aire modéle des éc aires élé 
mentaires en date du « jar vi T 1, préci- 
se Q : « les enfants reri- 
dus à leur famille da . es 
demeurent sous la sur tu 
teur jusq a’à l'heure où, 
verment 11 maison d'éc ( des 
muilres attachés à l'é se à tour de 
roie de surveiller. et de garder les élèves qui 
me sont pas rendus à leur famille dans l'inter- 
vale des classes du matir i la 
La 


cariil 
surveil ance de celle-c 
pu!: 
son _ école pour se re ndre 
\ dehors des heures 


rie à 6 
e dans ce dernier Cas ‘que l'instit 


don: 
peut 
surveillance de cantine, 
fn'termi 


prévi I L les maîl'es exe 


Coiyt L Le ix des r 
bons 1 “adant Jes ] ures di 
yet ndre à : 

Cas À ils effectuent ce 
Jhieures régler niaires 
rauti ue, ils ont droi 


du ministre de l’in'frieur a 
Ü 1 décembre 1956. Ce! 


€ fet, que l'énuméi 

ra à l’articl le 4er de 

di ‘est pas limitative 
peur üpprouver Jes d 
attribution d’iudk 

lors qu'il y a vérilablement 
en dehors des obligations 
que ce service est eleclué 
[aps 1!” sa qeln de 


66619. 
ministre de l'éducation nationale: 
classe, le nombre d'élèves 
Cali ss mn € nt ou 


par 


5366. 


ae 


r = 


1 Lt 
Héponse. — 10 Deux 


! d'Eur “e-et-Loir . Cette i 


AazSCZ 6 roite, 6! 


ciation Ia Jeanne 4’: 
le calcul de la As: 


de la subven 


{ 


1 Peru lan, cecile associ: 





G 
ürs € } Ï 
1j ECTVAU ofFi 
eurs Où $ leu 
1h 
: \é err li 
t . 
a L >) A 
p es 1] äs 
iles Lons r'e 
nt Arni 
Ciouves, OIL UiUu 
1 \ } 
i æe €: ici 
e mp 
1 1 + 
CI ut eu 10 


ie €st située en 


- M. André Bérander dc 
ministre de ! ‘éducation 7 onale: 


'terpré tation peut pa- 
l assé de 

Cara e 
initive le 


eût! 


aucuri 


‘r A sp * 
)nsiderer;: 


> O1! L dans 


i n’est plus ob! igatoire 


que l'élève quille tem] oral “ement la mai- 


dans un dec al ex é- 
Ce n’est 


eur 


exiger d’être rétribué pour 1e service de 


ministériel, en dal 


communes et en 


réglementaires, 
1Lamment de cantines 
b 5 P ar ces con mur 1es 


\ire qui ne peut exc6 
heures EL AG etais de 
sctures 20 si les nous 





o 


primates publique ; 2° $ 


classe unique, 
suffisant d'élèves, ne devrait 
au besoin par mutation 


blie 


des 


cel 


mnités à des insti 


arrêté 
1915, à 
Pan”, à la dernar! 


ide 
de 


surveil- 


SU 


irif 
11 
de 


teurs ds ] 
I ] 


… M, Paul Antier demande à M, le 
{o quel esi, 


au 


Acole 
pubhque à 
suppr.mée faute d’un nombre 
; réla- 
personnel 


une des classes comple moins d'élèves que 


ge ant d'une écoæ à poste double Gont 


l'éc: 


par 
ü S! 


le supprimé e: 
doux classes est ramenée à 
suppression d'un poste, 
ipprimer (garçons ou filles) 


È 


0 avril 1948.) 


Réponse. — 19 L'artic 
9 oc 
4920, 


)JOuUrvue 
} 


tobre 1386, modifié 


stpue que toute 
ûu moins d'une 


3o au cas où une école à 
classe unique 
quel est l'emploi 
(Question du 


du 


août 
être 

pu- 
hameau 


chef-lieu ou de 
une distance de 3 km et KXu- 
moIns quinze 
“La réunion Ge denx ou ph isicurs com- 
l'établissement 
le est obligatoire lorsque ecs laca- 
| de 8 km, 
d'elles est infé- | 
» unités; 2° aucune 
n'exisle sur €<e point. 
\aler Je 
de sa question écrite. 
“a? ainsi que l’inspec- 
cs'ège des 
t, jurraient ainsi 
l'opportunité de la revi- 
cas où une 
transforme 
utlique par suppres- 


rieure régulièrement à 
devrait $s 


d’e ee qui fait el 


Pre Point dont { 


+) 


‘asses 


dans chaque département, 
prélevée au titre de 


{toute 


enfants 


moins 
l'une 


rtement, 


autre 


et 


ior 
Dir 


o° au 
est 


d'âge sco- 


l'entretien 


principe le poste 


supprimé, 
ns 


condition 


90 octobre 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


. — M. Henri Meck demande à M. te mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
, pour les deux dernières années et 


la somme totale 


l’anpôt sur les bénéfices 
(Question du 26 janvier 1948.) 
renseignements demandés 
tableau ci-ap'ès: 





agglo- 


Ja | DÉL'ARTEMENTS 


+ 
—_——. 
—— 


IMPOSITIOXS 
mises en recouvremont 
à la date 
du 31 décembre 1977 
au titro de l’année. 





(bénéfices 


cas 


1956 


1945). 





Maïnc-et-Loire 
Manche ns 


Marne _(Haute-)...…. 
Toute- 
peut, à titre 
L par une décision toujours révo- 
| instiluteur de 


Me ur et-M sel'c. 


diriger 
qu'il lui soit 
lravaux de coulure - 
1586). g Nord noch en 
Nord … PTE Re 


Pyrénées (Basses-).. 


Pyrénées-Orieutales. 
Rhin (Bas-), tr... 
Rhin (Haut-)....,,.. 


Belfort {territoire de) 
Saône-et-Loire 





a ——— 


DÉPARTEMENTS 


IMPOSITIONS 


mises en recouvrement 
à Ja 
31 décembre 1947 
au titre de l'année 


date 





1946 
(bénélires de 





CRRRRRLERELLLLEE) 


7.467 .9 
2. 765. i 
.465.721 
27.060 


iches-du-Rhône.. 


db ten 


ARE TES LT 


Indre-et-Loire ose. 
DID ossasonss ouvre 








9,183.077 
.716.996 
24.835.701 
.394.627 

203.694 
5.008.809 
5.070.516 
8.957.524 
.579,125 
9.001.871 


28.097 


.1S1 
273 
792 


043.216 
.300.295 
-098. 596 
30.629 
942.294 
16. 030 


12 2. "465 } 1674 » 
De = 244} 


947 


St 
.486. _ 
94. 092 ") 2 
6.210.030 
2.472.046 
10.902.978 
19.190,00: 





4047 
(bénéfices de 
196). 

79.931.729 


179.602.402 
119.229,170 
15.214.754 
42.116.578 
44.926.113 
29,360 .804 
90.187.317 
20.277.348 
65.772.171 
2, 025. 4 48 
74.951.956 
67.106. 316 
189.957.256 
86.183.563 
36.810.946 
175.998.776 
192.488 .606 
me 
8.866,514 
110.782.297 
Lu, 407. GC77 
62.888.878 
2. 253.797 
à :8RG 697 
ü 185. 128 
110,561 .006 
222,438 .624 
221.664.151 
7.300.561 
833. 247. 274 
110604 670 
29,702 ,455 
8.687.128 
207.105 .411 
987348,924 
81.838.823 
73.362.781 
46.376.298 
43.088.393 
126.578.032 
47.673.566 
27.226.004 
58.504.923 
197.904. 497 


Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Seine-et-0ise ,,,,.., 


Tarn nn: 
Tarn-et-Garonne 


Vaucluse 0200.29 





388.370 
15.147.858 
1.609 209 
22.828 Ge 
48.857.111 
81.429. 812 
15.129.096 
20.392.089 
43 921" +) 


16.060.344 

5.976.103 
21.841.502 
31 PET 


28.017. 


91.102. 05 
40.080.105 
23.095.783 


CLR 


C5 » pi 6 662 
42.901.676 
9.982.418 
2.272 984 


u8.272.2% 


im.) 


4.079.279 
40.922.072 
28.968. 800 
10.686.021 
182.270 
28.947.805 
10.279.802 
4.542,96 
1.800 ,22S 
22.498. 286 
43. 669. 723 
36.170.219 
6.200.005 
13.567.030 
46,556.426 
29,701.241 
12,679 .165 
46.579.948 
63.062.820 
14.448.798 
5.842.436 
5.917.459 
8,583.2914 
10.318.180 


de 


mr 





nn 


1047 


(bénéfices de 


1946), 





20.307.164 


197.285 ,595 


31:101.065 


12.186.475 
228.011.164 
162.625. 381 


GS ke: 14. 285 


163 ) 466.4 1S4 


19.457 040 
69.829.712 
59.865.512 
05.983.997 


148.761,172 

256.958.0M 
20:.801,651 
186,510.953 
223 .190,308 
426 .604.5 


98 
68.708. 737 
03.675.260 
29.149.187 
91.906.421 


196.684 .962 


98.536.794 
43.334.540 
57.173.785 

3.520.809 


915.506.836 
436.777.707 


21. 5. 79S 
8. A. 619 
41.479.994 


212.670.71: 
218.727.0925 
273.805 :060 
115.708.316 


902 459.720 


08.784 .274 


184.329 .670 


95.817.902 


67.982.472 
65.331.515 
50.964.094 


23.045.202 





miques quelle ect 


un 
les 
rands frais le 


l'ordonnance du 


ché financier; 
aux courtiers de banque, 
toujours nécessaire, 


. — M, Paul fhuel expo 
nistre des finances et des affaires économi- 
d'après les règles en vigueur, les 
complahlés de l'enregistrement sont astreints 
un versernent de fonds chaque 
fois que % montant des cspèces en caisce 
dépasse 145000 francs: 
doivent être eflectués, 
ue compte courant postal Tor: squ'il n'existe, 
succursale 
générale, 





nt Ésorerie 


ce qu 


mais 


. — M, Joseph Denzis Gcmande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
actuellement l'imterpréaltion 
donnée à l'acte dit loi n° 2533 dun 11 juin #91 
relative à la réglementation des profeseions 
se rattachant à celle de banquier, 
Ï termes 4e l'arlicle 
de l’assncialion professionnelle €st tou- 
TÉSOTVé aux 
ntéricures — ce 
véritable 
nouveaux venus à 
L droit à la patente 
. (Question du 3 février 4948.) 
Réponse. — 40 Les dispositions dont il s'agit 
ont été PRES es 


et notam- 
15, l’agrc- 


paltentés de 
qui aurait 


numerus 


concerne Te - 
articles 49 bis et 19 ter de 
C février 1912, 
rédaction actuelie résulte de l'article 9 de 
48 octobre 1955 relative à 
l’organisation et au fonctionnement du mar- 
2° elles restent par contre ap- 


dont la 


L'agré- 
il n'est 


réservé aux palentés 





que ces 


Ce 


se à M. le mi. 


versements 


par les comptables, à 


de 


la Banque 
ni recette 








a 
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des finance$; signale que les receveurs des 
postes possèdent des instuetions qui leur 
prescæivent de refuser les versements des 
comptables le sanvedi et la veille des jours 
triés; et demande dans quelle mesure peut 
tre tenu responsable un receveur de l’enre- 
vistrement qui, ayant, en fin-de journée, une 
sncaisse supérieure au maximun autorisé, 
sest vu refuser son versement par le rece- 
veur des postes pour le motif ci-dessus indi- 
aué et des décisions qu'il envisage pour con- 
cilier ces dispositions contraires, (Question du 
6 jévrier 1933.) 

Réponse. — Aux termes de la réglementa- 
tion en vigueur, établie en accord avec Pad- 
ministration des postes, les services des pos- 
tes sont tenus d’accepter, les samedis et 
veilles de jours fér'6s, les versements de fonds 
présentés par les comptables du Trésor ou 
des régies financières que s'ils ont la possi- 
biité d’acheminer et de remettre les fonds 
le jour même à la Banque de France ou, le 
cas échéant, à la caisse du Trésor ou à la 
ruelle des postes chargée de les centraliser. 
Ces dispositions ne fon! pas échec au principe 
général posé par l'arlicle 21 du décret du 
ÿt mai 1862 sur la comptabilité ee et 
eu vertu duquel les comptables de deniers 
pablies sont responsables de l'intégralité des 
fonds qu'ils détennent, Toutefois, les comp- 
tables inis en déhet peuvent étre déchargés 
de leur responsabilité, en partie ou en tota- 
ité; selon les circonstances du débet, il se- 
rait tenu compte, dans l’examen de la sifua- 
tion d’un receveur de l'enregistrement dont 
la caisse viendrait à présenter un déficit, du 
fait que ce receveur aurait été dans l’obli- 
sation de détenir des fonds excédant le maxi- 


munz autorisé par suite du xcfus de l’adrmi- 
nistration des postes de recevoir un verse- 
ment, 





4808. — M. Jean Villard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: to quel est le montsnt approximalif 
du déficit des socictés nationalisées depuis 
Jeur constitution; 2° queile est l'imporlanee 
des investissements pour ] jernisation de 
l'outillage et les travaux de réparation, 
(Question du 6 février 1948.) 

Réponse. — À. — Montant du déficit, — Les 





comptes des entreprises nation%isées n'ont 
pu étre établis d'une manière définitive en 
raison des délais exigés pour établir la silua- 
hon exacte des entreprises at jour de la na- 
tionalisation, D'imporlants litiges opçosent à 


nationalistes et les 
de nationalisation 


1rises 


anciens exploitants, les lois 


ièr 3,  Ciecirt- 





ayant dans certail 13 (houill 
cité} prévu le retour aux anciens propriétaires 
d'une partie des biens transférés, D'autre part, 
les modalités de prise en harge des biens, 
droits £t obhligatio t pas encre él 
fixées (Electricité de Eran ou l'ont été avr 
retard (Charbonnages de France, décret dn 
23 août 1917), Les bilans de ces entreprises 
ne sont, pour ces raisons, que des bilans pro- 
visoires et Ja modification ultérieure de cer 
tans éléments de l'actif on du passif est sus- 
ceptible d'entraîner u tification des rc- 

itats d'exploitation, Cet étal cement 
présentent des comp'es d'e n béné 
ficlaires, mais « I 1DPar eme fa 

bles, nt paris Of s grace au \ t 

t de subventions | let est 1 

de certaines houilk 

Houitlères, — Les eoxplail ns houillères, 
en déficit avant la nationalisation, ont été 
subventionnées depuis 1941, Les’houillères du 
Nord et du Pas-de-Calais dont la création est 
antérieure à Ja nationalisation proprement 
dite, ont perçu des ‘indemnités eompensa- 
trices égales à 9.608,95 millions en 1915 et 
2.095 millions pour la période du 1% janvier 
au 28 février 1%6. Pendant les deux périodes 
considérées, le total des idemnités versées 
aux exploitations minières a atteint respecti- 
vement 16.039 millions et 4.056 millions. Le 
relèvement du prix du charbon au 17 mars 


1946 à rétabli un équilibre qui s'est maintenu 
jusqu'an 1e juillet 1946. A partir de cette date, 
qui cdincide fortuitement avee la prise en 
charge de l'exploitation par les houitlères ñnA- 
tionalisées, l'alourdissement des prix de re- 
vient, supérieurs aux prix de vente, a conduit 
à rétablir les subventions du hudget général: 
celles-ci se sont élevées, pour le second se 
imeslre 1916, à G.130 miläions et pour 1947 


i sans le prélèvement sur les réserves, 





à 17.930 millions. J1 subsiste pour 1947 un 
déficit résiduel que Ll'ow peut estimer à plus 
de 4,700 millions. 

Electricité. — Aucune subvention n'a 
versée à Electricité et Gaz de France au cours 
des années 1946 et 4947. Cependant le dernier 


| exercice laisse apparaitre un déficit de 5.200 
L millions. 


Banques. — Les banques nationalisées ont 


| été bénéficiaires au cours des exercices 1946- 
| 197. 


Assurances nationalisées. — Au cours de 


| 4946, les opérations d'assurances se sont ré- 


vélées déficitaires, aussi bien au premier qu’au 
deuxième semestres, c’est-à-dire avant et après 


| la nationalisation. La erise a d’ailleurs touché 


le secteur nationalisé et le secteur demeuré 
libre. Le déficit a été atténué par les béné- 
fices de la gestion financière, mais il a fallu 
prélever sur les réserves pour être en mesure 
de distribuer des dividendes et des intérêts 
aux parts bénéficiaires. On peut estimer que, 
les 
ciétés nationalisées auraient été en perte de 


so- 


‘400 millions. Faute de documents comptables 


définitifs, les résultats des compagnies à la 


fin de l’exercice 1947 ne sont pas connus 
avec exactitude mais ne semblent pas très 
différents des précédents. Une amélioralion 


s’est cependant manifestée. 


Régie nationale des usines Renault, — L'ex- 
plaitation de la régie nationale des usines 
Renault a été bénéficiaire au cours des exer- 
eices 1945 ct 19%6. Les résultats afférents à 





été 


à 93,5 p. 100 alors que les marges hénéf- 
claires des denrées alunentaires varient de 
19 à 15 p. 100 pour les produits contiugentés 
et sont de 20 p 108 pour les produits en mare 
ché Hibre; et demande si, dans ces conditions, 
il ne conviendrait pas de reviser le coeffieient 
des uns et des autres. (Question du 17 [é- 
'rivr 1948.) 

Réponse. — Le choix d’un coefficient ré 


duit pour les sociétés coopératives et pour 
les mrisons d’alimentalion à £uceursaleg 
s'explique par le fait que les premières na 
poursuivent pas en principe, de but spéeu!1- 
üf, qu'eiles sont mieux gérées et qu'elles 
constituent une forme moderne de distribu- 

devoir être encouragée, et que 


ion qui paraît 

e5 secondes out, incons!establenx n', des 
frais généraux plus élevés que les expiaiian!z 
d'un magasin unique, puisque, notamment 
elles assurent une répartition terrilork 
beaucoup plus étendue. 





5086. -- M. Paul Antier demande à M, le 
ministre des finances et des affaires éconoini- 
ques: 1° si, lorsque Ja souscription à l'ern- 
prunt libératoire du pré 
nel est faite par le chef de 
nom, ce.ui de son épouse et de ses 


èvement exCup - 

1 

> 

mineurs, les tres de cet emprunt jeu t 
3 


famile « 


ventueilement servir au payement des droit 


de suecession ou donation recueillis 





Pexercice 1947 ne peuvent encere être connus. | l'épouse ou Fun ou plusieurs de se ilants 
B. — Importmce des investissements, — u, au contraire, sont à l'usage exclusif du 
Charbonnages de France. — Les dépenses | père au nom duque trouvent norminatie 
de travaux neufs se sont élevés: pour les | vement souscrits ces litres: 20 si, lorsque [cg 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais, à | droits à payer seront d'un mont# né 
6.623 millions (ensemble années 1945 et 1946) : | rieur à on titre de l'emprunt contre l'intla- 
pour les autres houillères de bassin, à 3.567 n, le redevable pourra exiger de l'agent 
millions. (2° semestre 1946): pour l’ensemble | de l'enregistrement l'admission de te titre 
des houïillères, à 36 milliards (année 19%). 1 payvment des droits dus, et ce q l. 
Le montant des dépenses de travaux neuf: viendra lorsque la différence ° t 
des Chorbonnages de France et des houillères 1 titre el ui des droits est gra r 
de bassin a été fixé pour le premier semestre nole, le qu'un titre de 20.600 F, 4 ers6 
1916 à 23.500 millions (loi du 21 mars 1938). icquis de droits s’étlex \ 3. j 
Electricité et Gaz de France. — Les dépenses ! 17.000 F de différence t rem@ur L= 
effectuées par Electricité et Gaz de France lei ] À ñ | en ls 14 
au cours du deuxième semestre 1946 et de titr ( 4 
l'exercice 1947 ont été de 45.500 millions. Les 7 r À: 
travaux autorisés pour le premier semestre 
1948 atteignent 26.14) millions. Réponse 1° Un feat 1 
Régie nationale des nsines Renault, — Los nprunlt 1 1 
investissements réalisés en 1945, 19%6 et 19:57 e } S L ja 3 
s'élèvent à 1.968 millions. | ssion ou de donatk Hi Ù J 
| ] Ju Les | 3 ‘ int 
| $ Fos à es 1 
4936. M. Gaston Julian expose à M. le | UN Or Là ë À 
ministre des finances et des affaires écono- | 1 x 
miques que la propriétaire d'une maison | pra "NE ré - 
servant d'habitation jusqu'en 190, époque | 1 1 
où elle dut l'abandonner pour livre son àäd | t ii mo , 
ninistration repliée, ayant « In x la | d ë 
retraite par la suite, trouv l'obliga rs 
tion de se fixer dans à autre département à : 
qu'elle mit <a maison en location, ne | TE CURE 
réservant qu'une seule pière à l'usage | 
garde-meubles f L 1! 19 i la pi | 
priélaire est redevable d 1 { d'habita- | 5163. M. Frédéric Dipsnt M. ia 
1 pour un local qu'’ell > ] | ministre des finances et des aïfaires écono- 
29 1 ia cote mobilière est « | Ï IT | miques " i : | 
pièce qui n’est pas (: ge d'hal ( ! t 
tation, Mais Si ilem t de ga nm ubles, Ja } 24 
*“ote méôbilière tant par illeu pa N | | 1 
le JOECIECT LAS. } | | { { i 
R« panse, — 410 pt 20 PF | < ative À | l { \ } 
la condition que la piéc ée à re | le" mm 
de garde-meubles soit t à À 1 
sable pour l'habit | | EN Ion : 
——___- | - s D d 1 
} & À 1U L 
{ |] a ÿ nu lou: 
4975. -- M, Armand Duforest rappelle à s Ja e_ à 
M. Je ministre des finances st des affaires | ; lra \ tout l 
économiques que le décret du 11 janvier 148, | bou 1948. Les ‘ol = 
n° 48-97, portant fixation des coefficients ] | \ matièr ci d 
vus par l’article 2 de la 10i n° 4S-20 du 7 j | ro prises et, dans l'a | y 
vier 1943 instiluant prélèvement CC] | sa forme } ! . 
tionnel de lutte contre l'inflation, a mi | } 
coopératives d'alimentation ét les mag 3 s di 
à succursales multiples dans la catégorie B, lroit d’êtr rmés ‘a , 
avec un coefficient de 1 p. 109, rs que les | Etat xige d'eux; 4e si I miu mn } 
commerçants en alimentation sont cla | \d ou prend tement : 
dans des catégories à coefficients 3 1 br À s au l 
5 p. 10, fait observer que les maisons à { | faut ‘ou } faudi V4 j | j 
cursales multiples vendent, en plns des pro- impôts directs t - 
duits alimentaires, des arlicles pour lesquels vités locales (cote mobilière, , (Qu Lt 
les marges bénéficiaires varices de 22 à À du 25 février 198.) 
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Réponse. — 10 L'article 1% de la loi no 48-25 | exceplionnel et leur accorder, pour le verse- | difficullés de trésorerie de la commune, solt 
du à janvier 1918 n'a modifié l'arlicle 9583 bis nent de l'autre moilié, un délai qui prendrait de recourir à l'ordonnantement où au mana. 
du je général des impôts directs qu'encce | fin après la réco.te proclaine. (Question du | tement d'office (loi du 3 avril: 1894, art, 152) 
U e le montant de cl e versement | 2 nars 1988. si le relard est imputable aux -ordonnateurs 
ë ipé qui a élé porié du.quart au Lers du Rép — }} appartiendra aux commissions | locaux 
cotisations de l > pr el 1 arilaires inst es par la loi no 43-421 du 12 
di - In t des verser its au millier de f t ! Us «l l i | les lemardcs 
j 11 le la centaine de fra I- | iso où ! n du p Pie. nl 2 cn 5272. — M, dJosenh Denais demande 4 
f Les | iu pat 4 ol d'accorder aux rede- | M. le ministre des finances et des affaires 
p né n\ été 1 ue pour Lin les d nplém ires d pave- | économiques quelles raisons Où circonstances 
1 du ! L'a Provu par « | ( oulre autoriser les | exXpiiquent que, de puis 1916, les porteurs fran- 
d est intervenu | bles à l'emprunt lil çais n'aient perçu aucun coupon de d'emprunt 
4° 19% etectt eur. Hi: | rement à la « Crédiio Argentino interno » 4 1/2 0/0 1934, 
2 le eu, ] | Phnisiion" bénéfi onverti en 4 p. 100 en novembre 1941, puis 
Je : um d'in | | | 1 ujetl en à p. 100 en août 1956, et qu'ils n'aient non 
€ les ve | \ l'émpn bérato lus recu les nouvelles obligations 196 qui 
a) dem xé au “ ï | i utixée | leur ont été attribuées. (Question du 4 mars 
€ | ( laTis | | | issuiettis 1 191 

EL ' in « r M : , 
: 00 f td x » {er ! | | “ 5 'E el aux ucux | R onse, > À . 5 lite des conversions de 
ai “ou Ler j 1948 un Ha; | à % [ u, 1: AD “| les porteurs ont reçu un 
an 1 tiers d : Avis eu lonna : Le décompte des titres 2 3 P. 
x 1047 - - 100 1935 devant | eur revenir, mais les ob iga- 
mt fa Co | 5247, — M, Jacques Vendroux rappelle à ÿ GuLCS-MCIRCS A ont pas encore Clé en- 
] { | fiscales: 4 | M. le minictre des finances et des aifaires | V *s en France, maï'gré les mullinies de- 
r eu m | éronomiques {| s lib ; ssiques pré- nanaes } ‘aties par l'élablissement centra- 
‘ R | es pou | Ë la res scolaires | 1Sateut l sppuyées par notre atlaché financier 
> - | | ) esdites four- à Baie ù \ires, Les coupons échus sur les 
q et y | le « ral des 1m- | rspondant des | obisations Crédilo argentiho interno 4 1/2 0/0 
po 1" Des San | \ pu à un retard coïit- 1931, PUIS 4 D. [ ) 19351 ei 3 p. 109, 1916 sont 
J' ment | | cc | r de difficullés de lréso- } En Cours de règement jusqu'à l'échéance du 
: vissèn mr | | s ‘ \A si l'heure | 13 Avr: 191 in-lus, pour les porteurs qui 
ce prof at | L est sollit des in- | avaient déposé Ieurs litres pour conversion 
q | u par voie de re | d ls et nts, il peut être | a le 15 mai 1912, [es payements sont 
sou 4 9 nède.à cette situation el en francs sur Ja base du cours de 
lo | à CI ns de caisse névocia- | Chante en Vizueur le jour du transfert des 
à | 1 commerce ou |! fonds. Le rèslement des coupons de toutes 
: : F1 ) L wi ces librairies de auires catévories de por teurs ne pourra ôtr 

6177. — M. Maurice Béné demande à M. le |, LUS doivent verser à leur | effectué qu'après régularisation de leur sk 
mn sire ces fina::ces et ces arair( 5 écono! Et | ju l l requis par Îes tuation, Les montants correspl ondant au cou- 
ques 6 QCfTI il. 1 üuC ul le » de à | e a \ ri 1 leur « entèle ron dti 15 ortobre 1917 prov nant de ln con- 
1 } 13 août AR pe ro le à ir dinar tion donnée à | version d'oblivatfons à 1/2 0/0 1931 déposées 
pen: COS EN VE Mo s mômes | ser leurs prix en | En 194-1942 n'ont pu encore être rapatriés en 
Jo 1 51 mars 1919. (Question du 26 févr ( e en viguefir à l'éro- | France, le gouvernement argentin considérar 

| gueñr à l'éro , souvernement argenüun consäérant 
d'i e du pavem ef] , lorsque fes crédits | leMmport'rement comme h'oqués les fonds cor- 

R'ronse, — Réponse négative, la loi du 18 ( \ élu période à déter- | respondanis. Notre attaché financier a pro- 
a 196 visant iquement s fonctionnai- | 1 on du 2 mnars 1918.) er 4 cantre Ces mesures qui sont en contra- 

s \ e 1 *xelu in es pei . icton avec les d'snosittons de l'acc anro- 
. ls 1! + ; ee Réponse, — I est de fa t que cerlaines argemælin du 93 juillet to17 @e l'accord franco 

- titi ies àä1xp l its ds excessifs au ER 
r'4 uelit d fournissurs ais > 
L _£ 220? , hd ia » { [ue failes à c SI jet établ ur 2 5977 F1. Phili : 

5205. — M. Frédéric Dupont demande À hist que ces retards sont essentiellement | à 29 1. =: iiipre Livry-Level demande 
M.ile minisire ces finances et ces affai- |: .,, Des Ts Repos à pr Need à M. le ministre des finances et ces affaires 
res économiques: 1° si un Francais possé- | PE ar Page nn Peer atpe 20 au Le NE" | économiques que!s molits ont poussé un ins- 
dant des pièces d'or en Suisse qu'il a décla Isent de créer, en lemps OpPOrLUn, LES TES" | pecleus général des finances, £e rendant en 
réos conformément à la Joi et qui subit lo jé- } *0rCes sur lesquelles MApISE fes dépenses | mission en Amérque du Sud, à voyager sur 
gilimation, est tenu pour les rapairier en afférentes ax fournilures dont is ont pris | a compagnie bréshenne Panair le’ ven +4 
France, de les céder à la caisse de compensa LIRILANVE. LOLG FCMRrQUS faite il n'est pas | G févr'er alors que, le 8 févr'er, il y quait 
tion des changes au cours de la banque de | P9>6, ETUI IS rt | honorable parië- ans l'avion Aïr-France, cinq p'aces di sponi- 
France: 90 s'il est exact, d'autre part, qu'un | MIÉNMAUTE, QE FERLNCT à la silualon Sinalée, |'hles; atlire son altention sur les d'ffieu tés 
détenteur de pièces d’or conservées illégale soit par ja mobiiist 'n des € réances, SOit Par | pour 11 France, de se procurer des devises 
ment. sans déclaration, l'étranver puisse les Ia r d pe pl do de vant règlement: jo Ja appri Ness et lui Tappeile que ce passage, 
wendre sur le marché libre sans subir la moin- |; ee à, tapait é 1 ss Het < de 2 à lui seul, fat perdre à la population fran- 
dre pénalité et au cours du marché libre; |; 4, « à di 50e r tu 21 pr Là pose Le caise un achat de plus de 30.000 kg de pain. 
Bo dans l'affirmative, s'il ne pense pas que la os ke i Rat pre | Fe en ss: ue Question du 4 mars 1942.) 
loi favorise le détenteur d'or qui a violé'la loi Œ que L'auc rs bed - peut € “ ao yet Ds > 4 a SET Ds à Ù 
par rapport à celui qui l'a appliquée. (Ques sa s _avo ré té préal ab lement ordonnancée ‘sur | réponse. — Le voyage incrimné de notre 
Lion du 27 février 1918.) ude (GX aire a Sive-à# À URREES qe RE PRES en pe ag y Sud était 

Fa it € réou'ièrement mandalée, les J e on drec!le ave a r‘forme me@né- 

Réponse. — Les personnes de 1 ilionalité ‘s locales ne sont d’ailleurs pas au- taire qui vonait d' ôlre accomplie et présen- 
Jra ‘aise et ré op en France qui pOsSi dent lhérer au moyen de trailes, en lat un caractère d'extri me urgence. Ce fonc- 
à l'étranger de À Tr régulièrem( nt ue peu- liffcullés de mise en jeu des ga- | l'onnaire avait été invité à réserver son pas- 
rent le rapatri après s'être munie préala- ichées à ce mode de payement | sage à a fois sur Air-France qu, à l'épo: 
'ement d'une tie llee de la banque de 21 octobre 1910, art, 4er), Aussi | que, n'aurait qu'un service hebiomadaire 


ensuite sur le marché 


lorsqu'elles pos- 


ince e@t le négocier 
mêmes 


Ces 


Î ) personnes, 
sbdent à ur ten ner de l’or non déclaré ne 
peuvent régulariser leur silualion qu'en se 


<conforimant QUX prescriptions de la Joi du 
pris 


2 février 1948, et du décret du 8 mæs pr 
dr! son application, Conformément aux dis- 
posilions de l'article 4 de ce décret elles doi- 


vent procéder à la réalisation de leurs avoirs 
puis à la conversion en francs du produit de 


celie réalisation, La taxe spéciale dont elies 
sont redevab'es est assise sur la somme en 
francs résultant de ladite conversion. Les inlé- 


ressés peuvent se mettre en rapport avec !es 
gervices de la banque de France, qui ont recu 
des instructions pour faciliter l'exécution de 
ces opérations de réalisation et de conversion. 





5241. — M. Pierre Chevallier signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques (ju ‘un grand nombre de cultivaleurs de 
‘son département ont eu leur récolte 1947-1918 
textrémement réduite par suite du gel et de la 
sécheresse; et demande s’il pourrait les aulo- 


riser à ne payer immédiatement que la moitié 
de leur imposition au titre du préièvement 








créanciers de sommes importantes 
possibil té d'obtenir des facilités de 
en effectuant le nantissement des mar- 
sont tilu'aires à la Caisse nat'a- 
(Loi du 19 août 1936, dé- 

1926, décret-oi du 4% juin 
marci sont conclus à prix 
sont excausifs de toute revision 

culion, De mème, le prix convenu 
être majoré par le seul fait que Je 
acquitte depuis la livraison des 

intérêts sur un comple courant bancaire dé- 
biteur. Rien ne s'oppose néanmoins à ce que 
tout fournisseur oblienne, soit par une clause 
prévue au marché cu par avenant, soit mème 


ont-ils la 
crédit, 
chés dont ji!s 
marchés. 
eret du 25 octobre 
19%6.): 20 les 
ferme et 
après exé 
ne saurait 
fournisseur 


intl 


, 
nale des 


Ces 


par simple sommalion de payer et au besoin 
par décision judiciaire, le bénéfice d'intérêts 
moratoires fiqui dés en “pri icipe au taux légal 
en matière scuvent les créan- 


civile. Le plus 
ciers pourraient fa're hater le règlement des 
sommes qui leur Sont dues en intervenant 
auprès du préfet chargé du contrôle adminis- 
tratif des collectivités locales et en lui de- 
mandant soit de provoquer l'octroi à la com- 
mune débitrice d'une avance sur le produ't 
des impositions directes recouvrécs à son pro- 
fit (ond. & nov. 195) si le relard provient des 





avêc l'Amérique Gu Sud, le dimanche, et sur 
le Panar, qui assurait lé même service 1e 
jeudi, pour Ie cas où son départ de À ‘ait avoir 
| eu dans le m lieu de la semaine, C'est cette 
dern:ère éventuallé qui s'est réalisée le jeudi 
5 février (et non°le vendredi 6). I est oé! e- 
fo's de règle que les fonctionnaires doivent 
utilser une l'#ne francaise toutes ‘es fois que 
cela est possib'e, el c'est ce qui a leu pres- 
que toujours dans la pratique. 11 convient, 
enfin, de noier que l'évaluation de la dépense 





en Klogrnmmes de pan apparait Irès exa- 
gérée 
5287. M. Pené Schmitt demande à M, le 


ministre “des finances et des affaires écono- 
mique quelles amnesures il comple prendre en 
faveur des sinishés assujettis au prélèvement 
exceplionnel et demandant des dé'ais de paye- 
ment. (Question du 4 mars 1948.) 


Réponse. — Les commissions paritaires 
chargées d'instruire les demandes en rernise 
du prit vement et autorisées à accorder aux 
redevab!es des délais supplémentaires de 
payement ont été invilées par le Kgislateur 





M = 


By 4 bed De En 

















ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° SEANCE 





: no 48-524 du #2 mars 1918, article 4) à 
examiner avec une bienveillance parli: ‘ulière 
k ‘as Jes habitants des communes dans :es- 
quelles les opérations de guerre se sont dé- 
‘ <es de 1959 à 1935. 





5320. M. Joseph Lecacheux expose à M. le | 
mi nistre des finances et des affaires économi- 
œues qu'un sinistré total a perdu au <ours 
d'un bombardement son père, sa mère, deux 
Lires et deux sœurs; que, dans l'incendie 
qui à suivi et a détruit la ferme, des bons 
d une et des billets de banque ont été 
r' vavds calcinés dans un coffre, mais ont 


ni, tout au moins pour ce qui est de ces 
derniers, être identifiés et remboursés par la 
Binque de France; que, grâce au relevé des 


bons d'épargne qui avai it été fait avant le si- 
ni A on à admis le bien fondé de la récla- 
mation mais que le remboursement de ces 
bons, 2e étaient à érhfances espaées entre 
ci bre 1947 et mars 1918, a été également 
d'ifé in jusqu'à la date de ces échéances pour 
le cas où ces Le seraient revendiqués par 
dos tiers: que 1 l'Etat , biteur de cette somme 
de 300.000 franc L la détient en réalité comme 
une softte d'emprunt forcé alors que l'on de- 
mande au propriétaire de ces bons bloqués de 
contracter un autre emprunt correspondant à 
ce qu'il doit au Trésor pour le préèvement 
exceptionnel, et demande si, pour ce cas 
d'espèce peut-être unique, en tout cas fort 


il peut autoriser le sin siré à se préva- 


loir de cette dette sur l'Etat et à imputer son 
enprunt de prélèvement exceptionr nel sur la 
une représentée par les bor 1s d’é pare me 
element bloqués. (Question du 3 mars 
Réponse. — La loi n° 48-124 du 142 mars 
4048 a reporté au 27 mars 191$ la clôture de 


l'émission des deux premières tranches de 
l'emprunt libératoire du prélèvement. Par me- 
sure de tolérance, en raison de la fermeture 
dos banques des %6 mars après-midi et 


27 mars, les intermédiaires ont été autorisés 
: , ueill ir kes csousc ge mer j 1S qu’au o1 = TS 
Le sinistré br nt la nn est dé ci- 
desus a donc pu diftér 4 evtscripti on gr 
Qu’à da dat à du rt el panb des bons 
d'épargne en question dont aucun ne venait 
à échéance après mars 1918. 





5322. — M. Maurice Schumann altire l’al!en- 

‘1 de M. le ministre des finances et var 
affaires économiques sur les difficullés excep- 
i vnnelles que les p'anteurs de tabac 
ontrer pour faire face au prélèvement excep- 
üonnel en raison du délai fixé pour la pre- 
mière tranche, raisons de tabac aux n 
rufac tures de ‘huant, en général, 


vont LCII- 


les li, 


l'Etat 


se Te 


aux environs de la fin du mois de mars; et 
Jui demande s’il ne serait pas opportun de 
prévoir, en <e qui concerne tes planteurs de 
tabac, un nouveau délai jusqu’au je avril. 


(Question du 5 mars 148.) 
Réponse, — En vertu d'un arrêté date 
lu 4 fé vrier 1948 (Journal officiel du 5 février 


en 


1938), les personnes assujelties au prélève- 
ment exceptionnel de utile contre l'inflation 
ont eu la faculté de S'exonérer du pre! nier 
üers du prélèvement dont elles étaient pas- 
sibles en même temps que du deuxième 
par souscription à la’ deuxième tranche de 
d'emprunt libératoire. La date de clôtureyde 


cette tranche, primitivement fixée au 13 mars 
a été reportée par d'article 4er de Ja li 
no 48-491 du 12 mars 1918 au 27 mars suivant. 
En raison de la fermeture des banques les 
2b et 27 mars, à J'occasion des jèles de 
Pâques, les souscriptions ont Le reques à 
tite libératoire jusqu’au 31 mars inclus. 





5357, — M. Jean Labrosse demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, en vue de l’application de l’article 43 de 
la loi n° 4823 du 6 janvier 1918 modifiant 
l'article 117 du code du timbre, s’il n’estime 
pas utile de néciser si l’e xploitation en régie 
directe par des collectivités locales des ser- 
vices publics obligatoires, tels: 
bution des eaux sur le territoire communal ; 
2 lenktvement des ordures ménagères et leur 
incinération ou la vente des produits récu- 

érés; Je le déversement à l'égout public; 
e l'exploitation des abeltoirs; go les trans- 





4o la distri- ! 


les prévi- 
arrôté du 


dans 
dit 


commun rentrent 


poris en 
l'article fer de l'acte 


sions de 


31 janvier 1932 pris pour l'application de 
l'article 4 de l'acte dit loi du 28 juin 1941, 
qui déclare passible de tous impôts ct taxes 
les régies municipales exploitant des servires 
à caractère industriel et commercial. (Ques- 


tion du 9 mars 1918.) 


Réponse, — En écartant de T'exemption 
| qu’il édicte, les organismes e1 tra! it dans les 
prévisians de ee article 4er de l'acte dit arrêté 
du 31 janvier 19#2, pris ri l'aphlica! ion «de 
l'article 4 de FPact e dit loi du juin 1941, 
l'article 417 du code du timbre, tel qu'il a 
| 616 modifié par l’article 43 de la loi n° 48-25 


‘pe, soumises 


du 6 janvier 1918, laisse, en prin 
\ux règles 


au timbre gradué, conformément 


du droit commun, si quittances délivrées ou 
reçues par les régies municipales exploitant 
un servie À carac tère industriel et com- 
mercial: ainsi, haute s'applique ceule- 


quittances créées à l'occasion de 
intervenus entre ces organisines 


des collectivités bénéficiaires de 
ion. L: question de savoir si l'on se 


ment aux 
payverments 
et l’une 
l’exonérat 











trouve en prése %e de régies municipales ex 
ploitant un éervice à caractère industrie] et 
commercial ne peut d'ail eurs êlre ré: 1 1e 
qu'en fait, dans chaque cas. particulier, el 
compte tenu, d’une part, du méode d'explo 
tation adopté et, d'autre part, de la nature | 
des opérations prati iquées. Il n'est donc pas 
possible de décider, d'une facon générale 
si l'exploitation, en régie directe, par des col 
lectivités locales, de Services publ'es oblig 
toires, entre ou non dans les Visions 
l'arrêté susvisé du 31 janvier 1412, cette 4 

si la rez 

1cti vices pu 

u'iis ou facuit il 

is, distralive fixée 4 

sens de disitr'h j’ 

rder I ira vil S 3 
considérées comme des régies à 
dustriel ou commerce: Le à 

5388, M. René Kuehn expose à M, le mi- | 


nistre des finances et des affa res économ i- 
ques qu'une ent! 
en 1958 du Crédit ‘nalional, sur avis du 


mité de viziiance formé en 


rep LA alsacie 


venir en aide à l'industrie \isacienne in 
prêt remboursable en dix ans et que, durant 
l'annexion de fait, cette entreprise à été am 
née à déclarer cette dette a IX ltorités d’ 
‘upation qui ont exigs le versement des 
nnités échues: et demande comn t, le 
dit national ne p i is en 3 
versements, l'entr prise dont jil # ] ton 
peut obtenir le remboursement des <ommes 
versées durant l'annexion di où 
du 11 mars 1918.) 

Réponse. — L'#ticle 7 de 1 du 
15 Sept Si "e 1914, rpla ive 3 t 
da a lévalité républicaine 1 s 
ments du Bas Rhin, du Haut-Rhin et de !a 
Mose Ile, dispose que tous nr'a mrlis va 
bement sous l'empire de la | gislation de fait 
dictée par la puissance occu! nta ennt va. 
lidés. En conséquence, les rembours 
de dettes antérieures ‘0h ation »# e 
en marks au cours imno les éa 
allemandes doivent étre cons ‘5 comine 
libératoires Les cont tions ] À l 1 
validité de ces lemen's ef 16e 13 L 
pire de la lépi élelior } « le fait ( + À \9 | 





pélence des tribunaux. 

5401. — M. Pierre Chevallier expose à M. le | 
ministre des finances ct des affaires économi- 
ques que l’article 19 de la loi d'amuistie au 
16 août 1947 autorise les personnes comdam 
nées pour une infraction à la lgisation des 
prix ou du ravitaillement antérieure au 16 
janvier 1947 à solliciter le bénéfice de l'amnis- 
tie par décret; que cette amnistie, si elle est 
accordée, sera applicabie aux sahclions pri- 
ses par les autorités administratives ainsi 
qu'aux amendes prononcées par les comités 
de confiscation des profits illicites, lors- 
qu'elles ne correspondent pas à d opéra- 
tions faites. sans contrainte de l'ennemi: si- | 


gnale que l'article 14 de la même loi déclare 
amnistiées les infractions à la légis'ation des | 
prix ou du ravitaillement antérieures au 16 
janvier 1947, nes par des délinquants 
primaires, punies d'une amende admnistra- 
üve n'excédant pas 200.000 F; et demande, 


DU 13 MAI 


2 den ia ‘ prima rè 
ne condamnation ja 
Loge d'une décision de contis': 





m nistre des fnances 




































de la dette égvpti 











—— 


rivilégite à I 
serment, les fer et 16 janvier 1914, Anrès la 
guerre, Ù 


‘“rnements français et 


pou 


en juin 


BUX | 
du ! 


nualion de 


5547. 
M. ie ministre des fin 
économiques <i.1 ; 
porn -alilité 


donc 
d'adr 
un 


meme 
eu 


res Lire 


pe l 


& 


5549, 


minis 


mio 


uu } 


5633. 


M. ie ministre 
éc>aor1iques quelles 
un no!lali 


de ti! 
nent di 
vr! nt 
4918 } 
Hupon 


querit 


l'établissement charge 


finan 


5657, 


ques :\, 
laquelle 


Ulit Ua 
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2618 


égvplien ont à 





M. Eugène Detahoutre 
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M. Robert Lecourt 
nces et des aff 


M. Alexendre Baurçèns 
nces et des affaires 


iles à art In phil 





doseph Denais derinde | 
minisire des finances et des affaires économi- 





un accord de 


payement, il ne conviendrait pas d'autoriser 
la reprise de la cotation des fonds mexicains 
à la Bourse de Paris en sorte que 1es por- 
teurs puissent négocier les reçus délivrés 
voici un an et plus, lors du dépôt de leurs 
litres. (Question du 20 avril 1915.) 

Réponse. — La reprise de la cotation des 
fonds mexicains à la Bourse de Paris n'est 
ice en aucune manière à la conclusion d'un 
accord financier entre la France et le Mexi- 
que, Le ministre des finances du Mexique à 
indiqué, dans un avis paru au Journal vfficiel 
'e 7 avril 194$, que le gouvernement mexicain 
ivait pris les dispositions nécessaires pour as- 
surer Ja reprise du service de la detle mexi- 
caine dans les conditions prévues par les ac- 
cords du 5 novembre 1942 et du 18 octobre 
1956, Dès qu'un normbre suffisant de titres 
aura été régularisé, la cotation pourra être re- 
prise à la Bourse de Paris. 





5691. — M. Cuy Petit expose à M. le mi- 
nisire des finances et des affaires économi- 
ques que les obiigalions de la banque de 
l'Algérie sont sorties remboursables au 
er juillet 1947, au tirage du 4 juin 1947; qu’un 
particulier possesseur de deux de ces obliga- 
s nominalives, n'a Clé averti de ce rein- 
bourseinent que par lettre du directeur de 


ceile banque, eu date du 3 février 1948; 
qu'ayant demandé le payement des intérêts | 


pour la période comprise entre la date du 
remboursement et la dale de l'avis, la di- 
rection de la banque l'a informé que le ré- 
sullat du tirage ayant été publié au Journal 
officiel du 8 juin 1917 il n'avait pas droit à 
cs intérêts: ct demande si cette façon de 
procéder est normaie, et dans l'affirmative, 
signale qu’elle obligerail les porteurs de titres 
noininalifs à lire constamment le- Journal offi- 
ciel pour connailre à temps le rembourse- 
ment de leurs obligations. (Question du 
20 avril 1917.) 

Réponse. — L'errôté du 17 février 1947 
fixant les risliques des obligations à 
délivrer aux ns actionnaires de la ban- 
que de l’Alg (I. O, du ?? février) spécifie 
1 son article 4 que « les obiigations sorties au 
tirage seront rcinboursables à compter du 











ler juillet suivant, date à laquelle elles cesse- 
ront de porter intérêt ».Les droits des porteurs 
ont donc éié déiinis avec précision et aucune 
contestation ne saurait être soulevée à ce 


t 
sujet. 11 appartient d'ailleurs d'une façon gé- 
nérale aux propriélaires de titres amortissa- 
bles par voie de tirage, ou à leurs mandatai- 





res, de suivre les avis de tirage pour savoir 

si les litres en cause ont été anpelés au rem- 

Dolirscinent, ‘ 
5700. — M. Maurice Schumann signale à 


M. le rinistre des finances et des affaires 
éconumiques que le Monileur officiel du com- 

erce et de l'industrie (4 1nars, p. 425) pré- 
‘ice que, au Mexique « des resirictions nt 

6 auporiées à Ja production du sucre pour 
in tolai d'au moins 100.660 tonnes pendant 
l'année 1938 »; que la France, au lemps de 
sa prospérité, avait largement souscrit aux 
fonds mexicains; que l'inventaire a été fait 
les divers emprunts intérieurs et extérieurs 
et des chemins de fer nationaux du Mexique, 
‘on! porieuille français; et lui 
: ormément à lesprit des 
haries des nations unies et de la F, O., le 
Mexique ne pourrait s'acquitter d'une dette 
jont les arrérages s'accumulent depuis tant 
l nées au moyen de ces stocks de sucre 


exc édentaires, (Question du 20 avril 1948.) 
liéponse, — I n'est pas possible d'utiliser 


la delte mexicaine pour financer des impor- 
lations, En effet, un accord a été conclu le 
»s novembre 192 entre le Mexique et le co- 
mité internalionai des banquiers pour le 
Mexique, aux termes duquel le gouverne- 
ment mexicain s'engage à reprendre, sur des 
bases réduiles, le service de sa dette exté- 
ricure, Après la libération, les porteurs fran- 
çais demandèrent l'inclusion de leur créance 
dans l'accord de 1942, ce qui fut admis en 
novembre 1915 ct ratifié par une convention 
franco-mexicaine signée ke 18 octobre 196. 
Les opérations de recensement et d’enregis- 
trement des adhésions furent longues et dif- 
ficiles. Elles sont maintenant terminées et le 


Journal ofliciel du 7 avril 1948 a publié deux ; 


avis du ministre des finances du Mexique 
l’un consacré à la reprise du service de la 
delte, l'autre à une offre faite aux porteur 
d'obligations des chemins de fer nationaux. 





FORCES ARMEES 


4289. — M. Albert Lévrivain-Servoz deinande 
: à M. le ministre des forces armées ce qu'ont 
| coûté des mesures de mobilisation prises par 
le ministère des forces armées à l’occasion 
des grèves du mois de décembre 1947. {Ques 
lion du 29 décembre 1917.) 

Réponse. — Les mesures de mobilisation pk 
{ses à l'occasion des grèves du mois de dé. 
cembre 1917 ont coûté 571.300.000 F se répar- 
| tissant ainsi: 
Soldes, indemnités, alimentation. 00.000,00 
Habillement. campement......... 47.000.009 
Frais de déplacements, carbu- 

PAT Ve css resident ans DNS O00S 
Logeinent, casernement, service 

social, service de santé........ 11.700.000 





——— 


Total......scosssosssose 511.300.000 


4544, — M, Pierre Grouès demande à M. le 
ministre des forces armées S'il compte réla- 
blir les dispositions de l’arrèté du 19 mai 1917, 
suspendues par l'arrété du 28 novembre 1947, 
| accordant aux anciens dépor'és une réduction 
de &ix mois de la durée du service militaire 
et, dans l’affirmative, à quelle date il compte 
prendre celle décision. (Question du 26 janvier 
1918.) 





5217. — M. Joseph Delachenal demande À 
M. ie ministre des forces armées si les jeunes 
gens de la classe 1947 obtiendront les réduc. 
tions de service militaire prévues par l'arrêté 
du 2 octobre 1947 (Journal officiel du 46 octo 
bre, page 10248) et dont l'effet a été suspendu 
provisoirement par arrêté: du 928 novembre 
1917, (Question du 27 février 1948.) 


5450. —— M. Albert Lälle demande à M. 1e 
ministre des forces armées s'il envisage là 
libération prochaine des militaires de la classe 
47/1, classés comme soutiens de farnille, libé- 
rés une première fois en novembre derni? 
et rappelés quelques jours plus tard. (Question 
du 16 mars 1948.) 

Réponse. — Les allègements de service pour 
les appels de Ia classe 1917 prévus par l'ar- 
rèté du 19 mai 1947, dont le bénéfle avait 
été suspendu par l'arrêté du 19-novemdra 
1917, seront remis en vigueur pour les mili- 
{aires appartenant au premier contingent 1917, 
à compter du fer mai 1938, en vertu d'un ar- 
rêté du 9 avril 1918 (J. O. du 25 avril 19:18, 
p. 4021). De méme doivent êlre libérés la 
4er nai 1938 les jeunes gens de la classe 47 1 
mariés et pères de famille ainsi que les je 
nes gens apparlenant à une famille de ci 
enfants ct plus. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5733. — M, Lucien Begouin demande à M. le 
ministre de ia France d'outre-mer quel élu, 
à la date du 15 mars 1918, d'une part, pour 
son administration centra!e, d'autre part pour 
l'ensemble des services extéricurs de son dé 
parlement, Je nombre: 19 des fonctionnaires 
qui, ayant atteint Ja limite d’âge fixée par la 
loi du 14% avril 192% sur les pensions civiles 
et militaires, sont maintenus en fonctions en 
vertu des dispositions de l'article 40 de la loi 
du 15 février 196 modifiées par l'articie 21 de 
Ja loi du 8 août 1917 relative à certaines dis- 
nositions d'ordre financier; 2° des anciens 
fonctionnaires ou agents titulairés d'une pen 
sion d’ancienneté à titre civil ou militaire oc- 
cupant un emploi d’auxiliaire ou d'agent con- 
tracituel ou de chargé de mission; 5° des 
fonctionnaires ou agents ayant été licenciés 
effectivement, en application de la loi du t: 
février 1946, des décisions des commissions 
dites de la « hache » et de la « guillotine », 
el, d'une manière générale, des Imesures gou 
vernementales tendant à la réduction des ef 
fectifs des administrations publiques; 4° des 





emplois créés depuis le 15 février 1946. (Ques- 
tion du 20 avril 1948.) 
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Réponse. — 19 Au 15 mars 1948, au minis- 
tre de la France d'outre-mer, le nombre des 
fonctionnaires qui, ayant atteint la limite 
d'âge fixée par la loi du 14 avril 1924, étaient 
maintenus en fonetions en vertu des disposi- 
tions de l’article 10 de la loi du 15 février 1916 
modifiées par l’article 21 de la loi du 8 août 
4917 relative à certaines dispositions d’ordre 
financier, s'élevait à 7. Dans un service an- 
nexe, un seul fonctionnaire se trouvait rem- 
plir ces conditions qui ont fait l'objet d’une 
circulaire n° 90-4/B/6 du 17 septembre 1947 
du ministre des finances; 2° un certain délai 
sera nécessaire pour répondre avec précision 
à cette question, les dossiers des auxiiiaires 
et des contractuels pouvant ne pas faire état 
de services civils ou militaires ayant ouvert 
droit à pension d'ancienneté; 39 en applica- 
tion de la loi du 15 février 1916 et des mesu- 
res ultérieures tendant à réduire les effectifs, 
les suppressions d'emplois ont été ré salisées 
par le licenciement de 19 agents contractuels, 
59 auxiliaires et 4 auxiliaires des services an- 
nexes, Par ailleurs, il a éié procédé à Ja re- 
mise à la disposition des territoires d’outre- 
mer du personnel excédentaire. IL est rappelé 
qu'en effet, une parti importante du person- 
nel de l'administration centrale provient des 
cadres généraux et locaux des territoires d'ou- 
tre-mer afleclés temporairement au départe- 


ment; 40 il n’y à pas eu d2 création d’ernplois 
à Le tration centrale depuis le 13 fé. 
vrier 4946, Pour les annexes, la loi du 7 oc- 


tobre ‘4916 avait créé au service coloial de 
Bordeaux, pour permettre la liquidation du 
service Colonial de Nantes, six emplois de 
commis, huit emplois d'auxiliaires de Eureau; 
trois de ces emplois de commis ont él& $s 
més au budget de 1938 et quatre soit sup- 
rimés en application de l'article 10 de la Jai 
du 17 janvier 1938. Quatre emplois d'auxiliai- 
res de bureau ont été supprimés au budg 
de 1933 et deux emplois seront supprimés en 
application de l’article 10 de la loi du 17 jan- 
vier 1918. La loi de finances de 1947 a ouvert 
à l'agence économique des co'onies des cri 
dits nouveaux correspondant à un emploi de 
directeur, un emploi de commis d'ordre, six 
emplois d’auxiliaires de bureau, emp'ois non 
occupés jusque Jà mais institués par la loi 
validée du 22 janvier 1951 réorganisant l’a- 
gence. Un emploi d’auxilijaire de bureau et un 
emploi d'auxiliaire de service sont supprimés 
au budget de 1938 ainsi qu'un emploi d'agent 
de bureau (auxiliaire-tilulairc) et un emploi 
d'agent de service. 


CE 








5734, — M. Roger Duveau appelle l'atten- 
tion de M. le ministre de la France u’outre- 
mer sur la siluation, voisine de la gène, dans 
laquelle vivent actuellement les fonclionnai- 
res coloniaux en congé ou maintenus en 
France; et dernande pour quelles raisons ce 
personnel n'a pas encore bénéficié, à ce jour, 
des avantages institués : 19 par Ja loi du 
3 août 1916 allouant une indemnité forfailaire 
de cherté de vie égae à 29 p. 100 de Ja 
solde de base; 20 par décret du 29 févriér 
49:38 accordant un compiément provisoire de 


traitement. (Question du 20 avril 191$.) 
Réponse. — La sSifuatior n des fonctionnai- 
res coloniaux en congé n’a pas échappé au 


+ 


te Un projet 
de décret, qui doit intervenir incessamment, 
prévoit: 40 l'attribution pendant le dernier 
trimestre 1917 aux fonctionnaires en congé 
en France d'une indemnité spéciale desti- 
née à tenir iieu de l'indemnité de 25 p. 100 
PS par Ja loi du 3 août 19%; 20 l'attri- 
ition aux mêmes eg aage naires poi ur CoMmp- 
ter du fer janvier 14918 de l’acompte de 20 p. 
400 institué par le décret du 9 mars 1213: 


1 


ministre de la Franc e d* 





_5735. — M. Roger Duveau appelle l'alten- 
tion de M. le ministre de la France t'outre- 
mer sur le fait que les fonc tionnaires civils 
en service à Mada2 ascar kr bénéficient pas 
toujours des avantages guliè re ment <con- 
sentis au personnel des sur ‘es territoires, ce 
qui explique le peu d’empressement de cer- 
lains d'entre eux à rejoindre leur poste et 
Ja pénurie de personnel qualifié plus spécia- 
lement dans les cadres supérieurs: et de- 
mande notamment les mesures que son dé- 
partement compte prendre pour rendre ap- 
plicables aux fonctionnaires des cadres gé- 
héraux ef des cadres Jozaux de Madaz asCar 








{agents métropolitains et agents originaires 
de la colonie): 1° les textes relatifs au re- 
classement de la fonction publique; 2° le 
code de la famille dont bénéficie déjà, de- 
puis plusieurs années, ie personnel militaire 
appeié à servir à Madagascar, (Question du 
20 avril 198.) 

Réponse. — 19 Le régime de solde dont 
bénéficient les fonctionnaires en service à 
Madagascar n’est pas différent de celui ao- 
pliqué aux autres territoires, les seules dif- 
férences possibles sont celles concefnant les 
taux des allocations: c’est le cas de l'indem- 
nité de zone qui est variable suivant le ter- 
ritoire. Ces différences résultent des condi- 
tions de vie locaes, qui ne sont évidemment 
pas les mêmes partout; 20 le reclassement de 
la fonction publique outre-mer est acluelle- 
ment à l'étude; il ne pourra en tout état 
de cause intervenir avant la mise en appli- 
calion du reclassement métropolitain, dont 
le cadre vient seulement d'’èlre tracé par la 
fixation des écheles incidiaires des catégories- 
types du personnel de l'Etat (décret du 
13 janvier 19:8); 32 il n’a pas été possible, 
jusqu’à présent, pour 'des raisons d'ordre bud- 
gétaire, d'appliquer, outre-mer, le régime mé- 
tropolitain des allocations farniliales. Les 
chefs des terzitoires (dont celui de Madagas- 
car) ont été saisis de l'extension des avan- 
tages considérés, par la voie d'une prime de 
dépaysement familiai. 





5869. — M. Louis Bonnet demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer «quel ext 
le régune actuel {taux des pensions et avan- 
péciaux) auquel sont soumis les inva- 

nsionnés pour maladie et infirmité 
contraciées en servicè commandé aux colo- 
nies, tilulaires de pensions maximum au ti- 
tre de l'article 16 du décret du 1° novem- 

créant la -caisse interroloniae de 
retraites en application de l'arlicle 71 de ja 
loi du {4 avril 1924 (Question du 22 avril 
191%.) 


Réponse. — L'article 16 du décret du fer no- 
vembre 1928, organique de la caisse interco- 
joniale de retraites, présente pour les fonc- 
tionnaires tribulaires de cet organisme, re- 
lrailés pour invalidité résultant de l'exercice 
de leurs fonctions, es avantages suivants : 
jo jl leur garantit un minimum de pension, 
égal à Le moitié du dernier traitement d'ac- 
hivité ‘Tu, le © as échéant, d'annuités su)- 
pléméntaires au titre des bonifications colo- 

ialcs où du bénéfice des campagnes de 
etre : 29, cette pension est ,aUribuée sans 
condition de durée de service ce qui per- 
met à l'agent ayant accompli m ins de quinze 
ans de services effectifs de prétendre à une 
véritable pension; 3° cette pension donne 
droit à l'indemnité provisionnelle du barème 
L ‘omme les pensions d'ancienneté. Ces 
aVantages sont les mêmes que ceux dont bé- 
néficient les pensionnés de l'Etat. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4,39. — M, Joseph Denais demande à M. 
ministre de l'industrie et du commerce gr 
quelles règles sont sot cdi les attributions 
do bons de licences pour achats de textiles 
et quels contrôles sont ie ‘és sur es déci 
ions du directeur du textile, Question du 
lu déceinbre 1948.) 


Réponse, — La question posée Pi rene pas 
suffisamment expli ile, il est demandé à 
l'honorah.e parlementaire de bien vouloir pr 
ciser l'objet cxact de sa dt made. S'agit-il 
de licence d'importation de textile, de licences 
de transfert pour attribution de’ tissus spé- 
ciaux aux confectionneurs, d’attribulions de 
démarrage, de bons d’approvisionnement 
pour les commerçants ou de transferts de 


stocks saisis ? Les mêmes précisions seraient 
il " 


utiles pour la question du contrôle exerré 
«ur 1] ‘isions du directeur des textiles 


ir Îles dé 





4932. —— M. Marcel Peyrat exnoce À M. le 
ministre de l'industrie et du stmmeree { le, 
d'après le plan général de réparlition texlile, 

ses seevie es affec tent, aux. différents nie 
tères, s contingents globaux et annue's de 
bons T. A. T. lin ou T. A. T. tissus coton: 
| Que ste minisière tit | 











réparlit ensuite, “sui- 


, vant les contingents fixés sur le plan naüonal, 





ces bons aux administrations et colleclivitég 
qui en dépendent, mais que ces répartiliong 
sont .infimes et très tardives; et demande: 
4e quel est le nombre de bons et leur im- 
portance en kilogrammes reçus par ch que 
ministère; 2° quelle est la répartition en bons 
et en poi hs faite aux administrations el "ol- 
lectivités. (Question du 17 février 1118.) 

2e réponse. — La ressource globale de ‘'ex- 
tiles est répartie suivant un plan annuel é'5bl 
par la direction des programmes du 
secrétariat d'Etat aux aflaires économiques 
entre les différents secteurs d'utilisation. Le 





secteur administratif reçoit, en ce qui le con- 
cerne, 8 P. 190 de cette ressource. La rérar- 
tition ent re ies différènies adminisiralions «st 
établie par les services de la direction des 
industries. textiles et des cuirs du ministère 
de l'industrie et du commerce, comp'e 1 
des besains exprimés par chacune d'elles et 
du tonnage à répartir. Le projet est soumis, 
pour accord, à la direction des progronines 
précitée et les contingents sont notifiés üux 
administrations intéressées, L'utilisation des 
contingen!ts se fait, en principe, sous forme 


de commandes dirigées. À cet te les admi- 


nis trations, dès qu'el 
nnage mis à leur disp 

un programme de fab 

transmis au service de 


textile, qui fait procéder 
‘ommandes auprès des 





porteurs de ntingent con 

du tonnage qui leur est à : 
d'achats complémentaires dont le volume res- 
treint ne jus'ifle pas la mise en rouie d'une 
°0mMAaI de dirigée, De mére, certains sers 
vices ministériels, dont les besoins sont limi- 
tés et qui ne bénéficient d fait que d’un 
tonnage m ne, J'ulil t en lotaiité à des 
achats directs. C’est à l’empl us cetta 
forme des reliquats ou des pelits )nling-nts 
que sont destinés les T. A. T. L'émission de 
“es titres représente env 1) 13 à 14 100 
lus tonna du secteu \dministratif. Les 


T. A T sont établis à la demande des por- 


directions 





5507. — M. Bernard Paumier expose à M, 16 


ministre de l’industrie et du commercz ie 
aison de ii nouvelle } s du frai et du 
fait que les jevises nécessaires à l'impartatuan 
du ju:  e. tt acheou ù ill Id IG | Î ee 
nrix du sac de superphosphate | ne 
hausse de 150 p. 100 * qui Met riX 
à 150 francs pour 6) francs d'e et 
demande quelle mesure il comp 1re 
DU u pu lie l 5 14 » OL fa ,) | ir 
prix des 3a Quest u 117 1918.) 
1H 0? —- | \ it 1 l ia 
( ] s im | nt 
les ] 103, 1 S x ive- 
ments corresp 3 ( o 
cter . l' 2 lès ! e » SON bp. 
tées au taux du ma” | m 1i 
ju clea œ la ma) \ due à À= 
lua 11 \ } = 1: 0 P 9 
105 ides ba 3 | re °1a 
as ‘requ © ] 1] 1- 
Y + + r 1 1 Îi { t . 
nt s Il é 11 r li N 3 
et des affa ° l s en ) | j 
ine ba » dans ÆE. » fra 1i 
J rait 10 ] 19 p. !! Q) 
qui } ] t 4 
pui ne ] 
1 L._ 4 1! { I lex à 
la productio mond à ] 3 
ln" te } 0 1 ia. 

k 11h s. P 1 ait 11 1 i 
5) qu él le l lé VI ! ).009 
} laont 99 p. 100 ] #“ ls | | est 
descendue en 1945 à 1. 000 oit 
ne dimiaut ] en1 1 int 
un préjudice riOUX AUX 1 Q de 
f 1] on. 6 Aus ] J 1 1 nE ré en 
taient 760.000 tonnes de fibre et S<a 00) ton- 
nes de produits manufa 63, ta ju'en 
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49%6 ces chiffres ont été de 970.000 710.000 


tonnes respectivement, C'est, par con:équel 
une diminution de ] de % p. 140 que les 
fabriqtn les Elats-Uuis et d’Eurmwpe ont eu 
à Si IT ap! onnementis ( ma 
tiôrt OM 3, ()U0 14 es p P i : de 
la produciion sembent étre en x d'ams- 
lioration pour les années à veuir, en tenant 
Comp » la prod on brésilien (8.000 
tout caviron), il « à craindre q la ré 
cente modification économique de l'Inde se 
divisant en deux 1 le Pakis! 

pale: producteur fibre, et l'H LS 
se trou t Les c manufacti en 
pci Uug CO0péralio des deux } et 
Pp 13 a 9 d 5 Capo à 


5736. M. Edmond Barrachin dJdornside à 
M. fe ministre de l'insdustrie et du commerce: 
do si, en fonction de la loi du 26 avri 19% 
Concernant la mission de répartition de pro- 
duits cnlingentés à des syndicats profe-swu- 
nels, certains organisines gspéciaux créés à 
cet Cet peuvent f une quote-part de frais 
de répartition à la charge des ressortissants 
syndiqi6: ou mon, sans avoir à remire compte 
à quiconque des assujettis; 20 si un as-ujelli, 
affilié à un autre syndicat que cel qui 
s'est vu accorder le priviiège de la réparii- 


tion, désire savoir comminent €st Ciabi: 16 106 ir 


tant des frais à réclamer et si <et assujeid 
suppose que la somme réclamée est bien 
supérieure à celle paraissant nécessaire à la 
gestion normale d'un wrgahisime de reparlu- 
tion n'ayant à répariir périodiquement et à 
des dates très espacées que des contingentis 
de Alux cu trois <oôu part ments, «4 "est-à dire 
ne M tant presq pas de travail adini- 
nistratif, à qui doit-il adresser sa Ie lamalion. 


(Question du 20 avrid 1953. 








Réponse. — 10 À rmes $: mi- 
nistérie:s pk € al de la loi à 
2% avri! 193% cer alics init ! d X 
ont pu être constituis pour assurer les tàc tres 
matérielle: de sous-répartition au bénéfice de 
plusieurs syndicats professionnels habiliés à 
procéde:, conformément à l’article 7 de la loi 
du 26 s2vril 4946, aux opérations de sous-répar- 
ttion. 1 organismes sous-réparliteurs (0rga- 
nes syndicaux ou inlersyndicaux) ne peuvent 
assurer tte ree gratuitement compte 
tenu des frais tés notamiment par Îles 
statistiques à les questionnaires et les 
Cirev'zir0s À envoyer aux ressortissants. Bien 
que la oi du 26 avrii 1946 ne contient e au- 
cane clauce de cet ordre, i ost normal qu’une 
redev e destinée à compenser <es chaïges 
soit réciamée ] syndicats aux bénéfi- 
Ciaires d'attribution. suivant un barème tenu 
à leur disposition, 2° en Cas de contestation, 
ei eu particulier si l'assujetti eslime que la 
redeva:.ce qui lui est réclamée est tr 'p élevée, 
il lui 2ppartient d'adresser une réclamation 
à da dection technique du ministère de l'in- 


dustrie et du comrmnerce, sous la tule.:le de 
laqueie se trouve piacée la branche d'a 4i- 
vité cerrespondante. Les directions ministé- 
milles, généralement assisiées . des *oMmImMIs- 
sions erhitrales prévues à l’artiele 10 de la 
loi du 6 avril 493 ont compélenre pour 
être saisies d toi contestation pouvant 
s'élever à l'occasion de la sous-répartition des 


produi k 





5737. M. Lucien Bégouin demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce quel 
était, à In date du 15 mars 1945, pour son 
propre #“Cpartermentl, nombre" 1° de vOI- 
tuges tourisine en service, 2° de Ce:lcs 
ayant e16 remises à l'administration des do- 
maines en vue de leur aliénation; 3° des 
agent: chargés de la conduite et de l'entre- 
tien de res véhicules; 4° de ceux ayant fait 
l'objet d'une mesure de licenciement dans 
les Conditions prévues par le décret du 9 oc- 
tobre 1947, (QOwestion du 20 avril 1918.) 


Réponse. — 19 Nombre de voitures en ser- 
vice: {14 Quatre voilures, acluellement en 
service dans les arrondissements minéralogi- 
ques, seront rendues aux domaines le 1°T juil- 
let prochain, date de la suppression de deux 
arrondissements minéralogiques; 2° nombre 
de voiiures remises aux domaines en vue 
d'une aliénalion évculuelle: 27. Hi s'agit uui- 
guemeut des voliures stitionnées dans le dé- 
artement de la Seine. En ce qui cencerne 
8 voilures de province en surnormbre, ces 





véhicules ont simplement été placés en garage 
inort en attendant la publication des arrêtés 
déterminant les fonctionnaires autorisés à uti- 
liser une voiture personnelle, ü° Normbre 
l'agents chargés de la conduite et de l'eu- 
trelien de ces véhicules: 60: 4e nombre 
j'agents avaut fait l'objet d’une mesure de 
licenciement da les conditions prévues par 
le décret du 9 octobre 1917: 58. 





5739. — M. Patrice Bougrain attire l’allen- 
üon de M, le minisire de l'industrie et du 
commerce sur les atiribultions d'essence failes 
par la chatnmbre de commerce; et demande 
s'il envisage de faire prendre des mesures 
en faveur de certains commerçants particu- 
lièrement lésés quant à leurs attributions 
dérisoires. (Question du 20 avril 1948.) 

Réponse. — La situation difficile des in- 
lusiriels et des cornmerçants en matière d'at- 








tributions de carburants n'a pas échappé à 
l'attention des services de répartition, Ceux-ci 


sont intervenus à différentes reprises auprès 
des préfets afin que les contingents ailonés 
aux chambres de commerce soient auginentés. 
Cet effort sera poursuivi au Cours des mois 
à venir en tenant compte de l'améiioration 


j + L 
progressive des d sponibilités. 





5744. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 1° si, 
sta donné l'importance de la production 
actuelle en pneuimaliques pour bicyclettes, le 
retour à la liberté de vente ne pourrait être 
décidé: 2° subsidiairement, si les enveloppes 
correspondant à des bons d’achat déposés 

1 \ragistes par des clients qui né- 
les retirer ne pourraient être, au 
bout de six mois, par exemple, remises en 
vente libré. (Question du 20 avril 1918.) 

Réponse. — Les pneumatiques « bicycielte » 
sont en vente dibre depuis le 19 juillet 4917 
conformément à la décision K 34 du 27 juin 
1947, parue au Journal officiel no 469 du 
19 juillet 1947 (p. 6%»). Celte décision, qui 
répondait au désir des fabricants et des 
vendeurs de pneumatiques, ainsi que de nom- 
breux usagers, a enlevé tout pouvoir de Con- 
trôle au service de répartition sur la com- 
mercialisation et la distribution de celte ca- 
tégorie de pneumatiques, pour lesquels äil 
n'est plus dermandé depuis la date ci-dessus 
aicun bon d'achat A'trure modification me 
peut être envisagée au régime actuel de 
vente. 7- 





5745. — M. Yves Fagon demande à M, le 
ministre de l’intiustrie et du commerce: 1° si un 
syndicat professionnel, disposant du muno- 
pole de la répartition de trois matières pre- 
mières nécessaires à la profession, peut eg 
ver des non-svndiqués où des membres d’un 
autre syndicat de la même profession qu’ils 
s'inscrivent parmi ses adhérents et percevoir 
à ce titre une cotisation dont le montant 
excède la quote-part des frais afférents à Ja 
réparlilion assurée par lui; 2e si, devant le 
refus des non-adhérents de Verser une telle 
cotisation, le syndicat a le droit de çonscrver 
par devers lui « bons de répartition » qui 
lui sont confi dans 1e but évident de faire 
ression auprès de f les professionnels pour, 
es obliger à adhérer; 3° en cas de contesta- 
lion sur le montant des sommes à payer au 
syndicat par les ressorlissants non symdi- 
qués, quel est l'organisme ou la personnalité 
(Question du 






3: 





habilitée à arbilrer le conflit. 
20 avril 194%.) 

Réponse, — 19 Un syndicat professionnel 
habilité, conformément à l’article 7 de la loi 
du 26 avril 1946, à procéder aux opérations 
de sôus-répartiition a l'obligation, aux termes 
de l'arrêté ministériel du 417 octobre 1946. 
d'accepter, au fur et à mesure de leur Fré- 
sentation, toutes les demandes d'iascriotion 
qui lui sont adressées par les professionnels 
ressortissant aux catégories d’activité pour 
lesquelles ji a recu compétence, en vue de 
bénéficier desdites opérations: ces prolession- 
nels peuvent ne pas appartenir à ce syndical 
ni à aucun autre organisme syndical Mais un 
syadicat habilité ne peut effectuer les tâches 
de sous-répariilion gratuitement, compte tenu 
des frais représentés notamment par les sla- 
tistiques à tenir, les questionnaires et les 
circulaires à envoyer aux ressortissants. L'im- 





portance de lx redevance correspond à <es 
frais généraux; 2° Cette redevance est, le 
plus souvent, indépendante de la cotisätion 
syndicale. Si le relus d'adhérer à un syadi- 
cal ne peut priver un membre de la pro- 
fession du bénéiice des sous-répariitwns, il 
semble logiqne de suspeñdre celles-ci dans le 
cas où le demandeur, adhérent ou non, refu- 
serait de participer aux frais généraux qui en 
résultent; 3° en cas de contestation, entre un 
professionnel et un @rganisme zous-répartiteur 
habilité, sur le montant d2s redevances, ja 
direction technique du ministère de l’industrie 
et du commerce, sous la tutelle de laquelle 
se trouve placée la branche d'activité coerres- 
pondante, est qualifiée pour arbitrer le con- 
lit, D'une manière générale, les directions mi- 
nistérielkes, généralement assislées des com- 
missions arbiirakes prévues à l’article 10 de la 
loi du 26 avril 1946, ont compétence pour 
Ôlre saisies de toute contestation pouvant 
s'élever à l'occasion de là sous-répartilion des 
produits, 





5741, — M. Raymond Triboulet demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
te si le contingent epécial de pneus affecté 
dans les Céparlements au mééquipement des 
véhicules dont les pneumatiques ont été mé- 
quisitionnés pendant l'eccupalion 93u ejzsès In 
libération, continue d'être distribué 31 mème 
taux qu’en avril, mai et juin 19417, lers des 
premières circulaires et réponses “cr'tes con- 
cernant ce problème, de 2 mbreuses vestures 
resiant à nécquiper et les services des ponts 
et chaussées ayant souvent délourné une 
parlie de <e contingent spécial pour servir 
des usagers relevant du contingent normal; 
20 s'il ne pourrait augmen'er, en proportion 
même de l'accroissement de la production 
française des pneumatiques, le contingent 
spécial pour les pneus réquisiionnés. (Ques- 
tion du 20 avril 18.) 

Réponse. — 19 Le contingent spécial £e 
pneumatiques, dit de « rééquipeiment », des- 
tiné aux véhicu'es déséquipés par suile de 
réquisilion est renouvelé mensuellement de- 
puis le mais de mal 1917; 20 il n'est pas pos- 
sible, à l'heure actuelle. d'envisager Une aug- 
mentlalion de ce contingent spécial; la res- 
source actuelle en pneumatique est encare 
insuffisante et ne permet pas de satisfaire 
entièrement les besJins essentiels en preu- 
mauliques au tilre du « rermplacement ». 





INTERIEUR , 


5750, — M, Raymond Cayol expose à M, te 
ministre de l'intérieur que le minisire des 
linances, par letire 8420 en date du {t juiltet 
1917, a accepté que Les cheminots français 
cu réseau algérien, mis à la retraite avant le 
1e janvier 4$32, arbitrairement exclus du bé- 
néfice des majorations pô services hors 
d'Europe, accordées aux cheminots français 
1 :s à la retraite après Le ter janvier 1932 et 
aux cheminots musulmans mis à la retraite 
après le fer janvier 1932 et aux cheminots 
musulmans ms à la retraite après Le &er eoût 
1912 puissent bénéficier du anême régime -que 
leurs collègues retraités après le 4er jan viec 
IS el à laissé, au gouverneur générat de 
l'Algérie, le soin de régler les modalités d’ap- 
plicalian de cetie mesure; que k gouverneur 
géndral a fixé la date de inise à exécution 
de la décision du ministre des finances eu 
er juillet 4917 alors que les intéressés de- 
Mancaient qu'on da fixe au 1er août 1942; que 
celie mesure blesse prc'ndément les chemi- 
nots français, plonniers du rail en Algérie, 
qui se considèrent <oimme placés dans une 
situation d’infériorilé vis-à-vis des cheminots 
musulmans; et demande quelles mesures il 
comple prendre pour remédier aux consé- 
quences de celle situalion, (Question du 29 
auri 1948.) 

Réponse. — Le Gouvernement, dans un 
esprit de bienveillance” à l'égard des retraités 
des chemins de fer algériens, a Cécidé, bien 
qu'aucun texte ne d'y obligeat, d'attribuer 
l'intégralité des bonilications coloniiks à 
ceux qui avaient éié mis à la retraite avant 
le 4er janvier 1932. Le bénéfice de ceite me- 
sure à été appliqué à compter du 4% juillet 
1917 pour des raisons budgétaires impérieuses 
et la dépense qui en résulte consliiue déjà 
une lourde charge pour le budget des che- 
mins de Ier algériens. La prise en considéza- 


tion de la date Qu 1er août 1942, mise en avam 





été in ln en. 
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par les intéressés pour l'application de ce 
Bénéfice, au dieu de celle du {er juillet 1917, 
provoquerait une dépense supplémentaire de 
plusieurs dizaines de millions qui, en défi- 
nitive, seraient supportés par le budget de 
yAgérie, en raison du déficit permanent du 
padget des chemins Ge fer algériens. La Ssi- 
tuatron financière de l'Algérie ne lui permet- 
jant pas de supporter ‘une pareille «pense, 
» Gouvernement, malgré l'intérêt qu’il porte 
à la cause des retraités, ne peut envisager 
do donner satisfaction à la revendiralion des 
heminots algérie retrailés avant le 1er jan- 


À 
vier 1992, : 





JUSTICE 


5760, — M, Jacques Chaïan-Delmas rappelle 
M. le ministre de la justice qu'aux lernres 
l’article 331, 8 2°, 39, du code civil, sont 
sitmables par le mariage subséquent de 
irs père pt mère « les enfants nés du com- 
re adulbérin Gu mari; dans tous les autres 
, s’il n'existe pas d'enfants ou de descen- 
dants dégitimes issus- du mariage au cours 
luquel l'enfant naturel a été conçu »; que, 

l'applicat:on de ce texte n'offre aucune 
difficulté en ce qui concerne les enfants Kgi- 
Unes, il n’en va pas de même de ceux Kgi- 
imés par un précédent mariage, on des en- 
fants qui ont été l’objet d'un fugement de 
légicmation adoplive; ajoute que certains au- 
rs, dont Planiok, Ripert et Rouast, pensent 
ju cette légitimalion demeurz possible 
« lorsqu'il existe un enfant né avant le pre- 
n'er mariage et ldégitimé par ce mariage »; 
je d'autres, dont E. Lévy, estiment « qu’un 
enfant légilimé par mariage subséquent dail 
tre assimiké à en enfant légilime, et qu’en 

nséquence, son ceristence s'oppose à une 
iutre légitimation par mariage subséquent »; 
et demande, auune jurisprudence bien assise 
n'étant établie en la matière, quel est s2n 
avis Sur Ce point de droit qui place l'officier 
de létat-civil en présence d'une dél'Cate ques- 
ion d’interprélation. (Question du 20 avril 
4918.) 

Réponse, — En vertu de l'article 331, 3o, 
du code civil, la présence d'enfants ou des- 
cendants légitimes issus du mariage au cours 
‘uquel enfant adullérin a patre à €té conçu 
dit obstacle à la Kgilimation de cet enfant. 

Cette règle a pour but d'éviter qu'un méine 
homme puisse avoir des enfants lêgi'imes nés 
à la même époque de mères différentes, pès 
lors, sous réserve de l’apprécialion suveraine 
des tribunaux, il ne semble pas qu'il y ait 
lieu de l’étendre au cas d'existence d'enfants 
nés hors le mariage pendant lequel l’en’ant 
äduitérin à été sonçu, et par conséquent, aux 
enfants qui ont fait l’objet d’une Jég timalion 
siricto sensu où d’une légitimation adoptlive. 


4i 





5764, — M. Raymond Gernez demande à 
M. le ministre de la justice si un enfant né 
du commerce adu'ltérin d'une femme mariée, 
moins de trois cents jours après l'ordonnance 
de non-cênciliation‘ intervenue dans l'istance 
en divorce de ladite femme mariée, doit cbli- 
gatoirement être désigné, dans son acte de 
naissance, sous le nom du mari de sa mère. 
a'ors même que ledit enfant serait né avant 
terme, soit après sept mois de grossesse seu- 
iement, (Question du 29 avril 1%48.) 

Réponse, — L'enfant élant présumé légitime 
on application de l’article 312 du code civil, 
doit porter le nom patronvmique du mari de 
sa mère, tant qu'il n'a pas été, soit désavoné 
par celui-ci, soit Jigilimé dans les conditions 
prescriles par l'article 331, 20 du code civil. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 20 avril 1948. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page 2169, réponse de M. le ministre des 
travaux publics et des transports à la ques- 
lion écrile n° 5256 de M. Jean-Marie Bouvier- 
O’Collereau; dans le tableau: 10 90 ligne, 
2 colonne, .à Ja rubrique « Quatrième 
groupe », au premier tolal, au lieu de: 
« 28.975.000 francs », lire: «  29,975.000 
francs »; 20 9%%e jjgne, 4° colonne, à Fa rubri- 
que « Ginquième groupe », au lieu de: 
“ 16,68 », lire: « 16,58 », 
—+-6—e- 








ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 13 mai 1948. 





SCRUTIN (N° 770) 


Sur l'article unique du projet de loi approu- 
vant une convention 


France. 


avec la Banque de 


Nombre des votants.....csesosss 
Majorilé absolue... ..scsssssoos.s 


Pour l’adoption...sessosee 


CONITO ss séécnsosgussese cs 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abeiin. 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Anxionnaz. 
sragon (d’}, 
Archidice, 
Arna.. 

Asseray. 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audesuil, 

Augarde, 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon, 

Badie, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid, 

Baurens, 

Bayrou. 

Beauqu.er. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André), 

Bergeret, 

Bessac, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. + 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bougraïin. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul), 

Bour, 

Bourdan (Pierre). 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bur:ot, 

Buron. 

Caïil'avet. 

Capdervil’e. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seïne-et-Oise. 

Carter (Marcel), 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! \ 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Giné- 
ral. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 





harp'n. 
Chassaing, 
Chaste:lain. 
Chautard, 
Chaze. 


Chevalier (Fer 





Alger 


Loiret 
Christiaens, 
Clostermann 
Coffin 
Colin. 


Cordonnier. 


Coste-Floret 


Hérault. 
Coty (René). 
Coulray. 
Couston. 
Cudenet 
Dagain. 


Daladier (Edouard). 


Damas. 
Darou. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 


David (Marcel), 


Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 


Mmé Degrond. 


Beixonne 
Pelachenal. 
Delahoutre. 


Delbos (Yvon). 


Pelcas, 


Denis (André), 


Dordogne. 


Depreux (Edouard). 


Desson. 
Devémy. 
Devinat. 
DezarnauMs. 
Dhers, 


Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 


Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 


Draveny. 


Dubois (René-Emil: }. 


Duforest, 


Dumas (Joseph). 
Duoraz (Joannès). 
Mile Duruis (José) 


Seine. 


Dupuy (Marceau) 


Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

FElain. 
Errecart. 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 


Farine (Philippe). 


Farinez, 


358 
133 


(Alfre« 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 





Faure (Edgar), 
Fauvel. 
Finet, 


Fonlupt-Esperaber, 


Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
(rernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
(rorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 


Guérin {Maurice}, 


Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
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- 
l 
Guille. 


Halbout. 
Henneguelle 
Horma Oulki Ba 
Hugues. 
Hulin 
fussel + 
Hutin-Desgrees, 
Jhue!l 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeonmot. 
Jouve (Géraud). 
Jug'as. 
Jules-Julien (RN 
Kauffmann. 
Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Poubs. 
Mlle Lamblin. 


Lamine-Guève. 


» 


Lapie (Pierre-O'ivier). 


Laribi. ? 
Laurelli. . 


Laurent (Augustin), 


Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Lécrivuin-Servoz. 
Lee: crdt 
nl . 

cine), Seine. 


Lejeune !Max), Somme 
Mne Lempereur, 


Le Sciellour. 


Lespès, 


Letourneau. 


Le Troquer André) 


Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Malbrant, 
Mal'ez. 
Marce::in. 
Marc-Sangnier. 
r 


Marie (Arr 
Marin (Louis). 
Maroselli. 


Martel (Louis). 


Mme Lefebvre {Fran- 





PE 


Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maureliet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mecxk. 

Médecin. 

Meéhaignerie, 

Mendès-France., 

Menthon (de\. 

Mercier (André-Franñ 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis) 

\ 


NOCUCTr( à 

Om 

Orvoel 

Pale hi, 

Pantaloni. 

Pen: 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles 

Pflimlin. 


Philip (André 

Pierre-Grouës. 

Pinat. 

Pineau. 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mmie Poinso-_hapuis 

Poirot (Maurice) 

Poulain. 

Pourtier. 

Peuyet. 

Mlle FPrevert 

Prigent (Robert, 
ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Räbier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raulin-Labourenr (de)}e 

Ravmond-Laurent, 

Recv de). 


trraudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel 
Revnaud (Paul). 


Ricou. 


Rigal (Eugi , SCin6 

Rincent. 

Rivet. 

Raclore. 

toques 

Saïd \! | Ï ] | k. 

Sauder. 

ot haff 

Ceheroer 

SC im t R Î , 
IHaute-Vi: 

Schmitt (Albert), 
Bbas-Rbit 

Sechrnitt R )o 
Manch: 

Schni € 

Schuman (Robert), 
Mos: 
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Gironde. 
Teitgen (Pierre 
Ille et-Vilainé 
de 
Ter 1e nd. 
Terrenoire, 


dit 


Cheick 





(Eus gè ne} 
(Jeau‘Louis). 


Thomas 
Tinaud 


Seine, 


(Maurice), 


Mine Dout 


Tinguy (de). 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Vernevras. 
Very (Emman 
Viard. 


1 


ue), 


MM 
Airo.di, 
Aku, 
André (Pierre), 
Angeletti. À 
Apilhy. 
Mlle Archimède 
Arthaud, 
ASseray. ; 
Astierde La Vigerie (d'}. 
Auguet, 
Aumeran (Général). 
Ballanger (Robert), 
Seince-et-Oise. 
ner 
Barel 
Barrachin 
Barthélémy. 
Bartol Le 
Mine Bastide (De nise), 
Loire. 


1’ 
Beno st (CI F6 
Bergasse, 
Berger, 
Becsa 
Bosset. 
B'tolaud, 
Billat. 
Bi oux. * 
Biscarilet. 
Bis<0!. 
B!: inchet 
Boccagny,. 
ont: (Florimond 
Bougra:n. 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant, : 
Xavier Bouvier 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O0’ Cotlerea 
Mayenne. 
Boys<on (de). 
Brault. 
Mme Madeleine 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Cachin (Marcel! 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Carter (Mar u 
Haute-Marne 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce 
Césaire. 
Chamant, 
Cham beiron. 
Chambrun (de) 
Mme Charbonnel 
Charpentier. 
Chastellain. 
Chausson 
Cherrier. 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin 
Cristofol, 
Croizat, 
Crouzier 
Mme Darras. 
Dassonvilie 
Delachenal. 
Demusois, 


Braun 


(Michel), 


Denais (Josepli 
Denis (Alphonse) 


Haute-Vienne 
Desjardins 
Djemad, 

AU, 





Ont voté 


Viatte. 
Villard. 
Vuillaume, 
‘Wagner, 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


. 





contre : 


Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dubois (René-EmileT, 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dafour. 
Dumet (Jean-Louis}, 
Lo mg (Gérard), 
arc Dupuy (Gironde), 


pat ard. 

Mme Duvernois, 
Ehin. 

Fajon (Etienne), 
Farinez. 

Favet. 


Félix (Colonel). 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 


Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice}, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Cenest. 
Geoffre (de) 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
hotuige, 
Greftlier. 
Grenier (Fe 
Gresa (J 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 


nand), 
acques). 


Mme Guérin (Rose}, 
Seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean) 


Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Eire mare t-Boigny 
Jacquinot. 
Joinville {Général} 
[Alfred Maltere{L 
Joubert, 
Juge. 
Julian {Gâston), 
Hautes-Aïpes, 
July. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lareppe. 
Lavergne, 
Lecacheux, 
Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Mine LeJeunce (Hélène 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
le Sciellour. 
L'Huillier (Waïde: k), 
Lisette. 
Llante. 
Lozeray. 
Macouin. 
Maitfocheau., 
Matlez. 
Mamadou 





Kouale, 








Mamba Sana, 
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Emiler, 













ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 13 





MAI 1938 


2625 





ii 


Manceart, 

Marin (Louis) 

Marty | tAndré), 

Masson (Albert), 
Loire, 


Malon. 


ré Mercier, Oise. 


Aire Mely. 

Meunier (Pierre), 
ote-d'or. 

Atohaut ‘Victur), 
seine-Infé rieure. 


lichel 

Mi lol. 
tokhtari. 

\tonin. 


\tontagnier, 

\Montel (Pierre), 

Montihot. 

\üquet. 

Mora, 

Morand. 

Moustier (de). 

\outon, 

Mudry. 

Musreaux. 

Mutter (André), 

Mine Nedelee, 

Nisse, 

Noël (Marcel), 

patinana. 

paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pauinier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

lPéron (Yves). 

Petit 

Peyrat. 

Pevtel. 

Pierrerd. 

Pinay. ® 

Pirot. 

l'oumadè :e 

Pourtalet 

Pronteau. 


Aube: 


(Albert), Seine. 





Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aibert), 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 
Gard. 

Roucante (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rutïe. 

Mie Rameau. 

Savard. 

Schauffler. 

Mme. Schell. 

Servin. 

Sesmafcons (de), 

Signor. 

Mme Spaorlisse. 

Thamier. 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles) 

Touehard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

TFribonlet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zun.n®., 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Antier. 
Lardoux (Jacques). 
ken Aly Chérif, 
henchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi (Abde kader}. 
bDerdour, 
Deshors. 
Dixmier. 
huforest, 
Garavel. 
Khider. 


Lamine Dehaghine, 


Laurens 
Cantal, 


Camille), 


Ne peuvent prendre part au vote À 
| Race a. 


MM. 
Rabemanonjara. 





Martine. 
Maurice-Petsche, 
Mehaignerie, 
Mekki 
Mezerrna. 
Meussu. 
Ürvoen, 
Petit (Guy), 
Basses-l'yrénées. 
tamaronv. 
Ribeyre (Paul). 


Saravane Lambert. 


Smaïil. 
Sourbet. 
Theetten. 


| Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Pichard, 
Chevigné (de). 
Courant. 


Gay (Francisque). 


Méynet. 
Nacgelen (Marcel). 


Loiret. 


Sissoko {Félix-Dabo). 


Violiette (Maurice). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui pré sait 


président de l Assem- 


la séance, 





Les nombres annoncés en sé 


dié de: 


Nombre des 


£ 
d 


ance 


RS sue CT OS 


Majorité absolue........sesss.s.. 290 


Pour l'adoption. 


Contre 
Maiz, 


{in ci-dessus. 


tome nuss.e 


après vérification, ces 
‘té ractiftés conformément à la liste de 


sétéverée JS 
sos 200 








+0. 








avaient 


nombres ont 
sCru- 


ouard 





SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projirt de loi portant amé- 


nagerniené de 


cerlains 


(N° 773) 


impôts directs, 


amendé par le Conseil de la République. 


Nombre des 
M \jorité 


Pour l'adoption 


Tanwtn 
conire 


L'Assemblée 


nationale à 


votan:: ….... RARREREZ] 379 


constitutionnelle.. 


énost des TR 


adopté 


Ont voté pour : 

MM, Chaze. 
Abeiin. Chevalier (Fernam), 
Ahnne, Alger 
Alonneau. Chevalier (Jacques), 
Amiot (Octave). Alger 
Anltier. Che aller (Louis), 
AnXxIONNAZ, Indre. 
Aragon (d’}. allier (Pierre), 


Arch«lice, 

Arnal. 

ASsera y, 

Aubanie. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujou.at, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 


Barro!, 

Bas. 

Pau Bastid, 

Ba il ns, 

Bay:et. 

Reauqui er, 
Bèclie. 

Bégown. 

Béné (Mauriee). 
Bentaieh. 
Bérahger 
Bergeret. 
Bessar, 
Beugntez, 
Bianchini, 
Bchet. 


‘André). 


Blocquaux, 
Bocquet. 
hoganda, 


Bonnet, 

Bofra. 

Mlle Bosquier, 
jougrain. 
Bouhey (Jean). 


boulet (Paul). 

Bour 

Bourdan (P:erre), 
Bouret (Henri). 

Bourgès-Maurnoury. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 

Capdcville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Cartier (Marcel), 
Brôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayo, 

Cerelier. 


(Jean). 


| Chahan-Delmas (Gé 


ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean). 


Charpentier, 
Charpin. 
Chassing, 
Chastellain. 
Chau!ard 


Bonnefous, 





AT 1 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 

CosteFloret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston., 

Cudenet. 

Dagain. 

Doladier (Edouard). 

Daïnas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seineæt-Oise. 

David (Marcel) 
Landes, 

Deiterre 

Defos du Rau. 

Degouite, 


Mme Degrond. 
Beixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Delhos (Yvon). 
helens 

Denis 


Devernv. 


Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 

Diallo (Yacine). 
Mile Dicnesch. 


Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
PDoutrellot. 
Draveny. 
Pnhnis 
Duforest, 
Dumas {JasephF. 
Dunraz {Joannès}). 


Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duasene 

Durr 

Dusc | 

PMiveari 

Elain 

Errecart 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Faraud. 


Farine (Philippe). 
Farirez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 
Foniupt-F<peraber. 
Forcinal), 

Fouyet. 

Froment. 





Furaud, 


(René-Emile). 





Gahelle, 
Gahorit. 
Gaillard. 
Gallet, 
Galy-Gas; Li] 
Gaset 
GANT, 
Gavini. 
Gazier 
Gernez. 
Gervali }, 
Giacobii. 
Godi À 
uorse, 
Gosset 
Gouin (Félix) 
Gozärd. 
Grimaud. 
Guérin (M 
Rhône. 
Guesdon, 
Guilbert 
Guililant 
G lille, 
Guiikou 
Finislére, 


Guitton 


rico), 


(André). 


Guvomard. 
, 


Guyon ‘Jean-Ray- 
mond), Gironde, 


H na O id ‘Ba ban 
H 1911 + 

Hulin. 

Jussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 

Jac { iuino À 

Jaque 

Je. an- M: Tea 
Jeanmot., 


Jouve (Géraud). 

Jugla 

dues Ju lien Rhône). 

Kit 

L: _ 

Lacaze Henri). 

lLarvoste, 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert ‘Emile- 
Louis), Doug 

Mile Lambiin, 

Lamine-Guèye 

Lapi? (Pierre-Olivier). 

Larib: 

La re li 

Laurens amiBe)}, 
La] 1 

] UT i AUTUSUI 
Nord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Cou er. 

Li Servez 


Leenhardt 


Mme Lete bvre {Fran- 


cine) 


, Seine. 


Lejeune {Max}, Somme, 


Mme Lermpereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès, 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindre y. 
Liquard. 
Livry-Leve]l 
Loustau. 
Louve], 
Lucas, 
Charles Lnse 
Mabrut, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie {André}, 
Marin (Lbuis}, 
Marosehi. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche, 
M: auro À 
Mayer ‘banie}), 
René Maver, 
Constantine, 
Mazel, 


17m AN 
André), 


Selne. 





Mehaigrerie. 
Merdlès-France. 
Menthon (de) 
Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-sèvres. 


Indre-et-Loire. 
Michaud (Loiis}, 
\ endée, 
Michelet, 
Minjoz. 
M'!terrand. 


Moch {Jules ). 
\Noisan. 
Mollet (Gus 
Mondon. 
Moain, 
Monjaret, 
Mont. 


Monteil {André}, 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giafferzi le} 

\Mouchet, 

Moussu, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Arxiré), 
Puv-de-Dôire 

Noguëères. 

ÜUrvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guyv}, 
Basses-Pyrénées, 

Mme Peyroies, 

Pflirolin. 

Philin (André). 

vrerrc-0rouss. 

Pinay. 

Fineau. 

lieven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinse-Chapuis. 

loirot (Maurice), 

P -ulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mie Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tenguy} 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

R: marony. 


Rarmmonet. 
Raymond-Laurent, 
Hecy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Souit. 
Reéncurel. 

Tony Révillen. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricon 

Rigal (Eugène), Seine, 
Rincent, 

Rivet. 


Roclore. 
\ 


Roques. 


«xl Mohamed €teikh 


iuder. 
| SC cha. 
\erer. 
s. à midt (Robert), 
Haute-Vienne 





Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René}, 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (P: 
Moselle 

Schumann (‘43 
Nord. 

Segelle. 

Se oi r 

Serre 


Siefridt. 


bert}, 


irige}, 


Sigrist. 
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Henri), 


s ps 1° 
T4 n 11 rre}, 


laine 


The: Eugène). 


Xavier Rouvier, 
l {A \e. 

L ( - 6° Coit ul 
M 

B Max}. 

hi U 


Joseph) 


lonel). 
rie-PDupont. 


MM. 
Airodi 
AKU 
Argrletti 
Apithy. 
M le Ar h : ni x je. 


Arthaäud, | e 
Aslierde La Vigerie (d 


(Raphaël). 
tobert) 
ne-et-0ise, 


Babet 


ianger 


Mir ne 
Loire. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 

Beno st (Charles), 


Ben Tounes., 
Berg 

Bes-et 

Bill if 

Bil oux. 
Biscar!et, 


Boccagny, 

Bonle (Florimond), 
B uk: ado um. 
Bourbon 

Mme Boutand, 
Bouiavant. 

Boysson (de). 
Brault. 


Brilouet. 

Cachin (Marcel) 

Cadi (Abde kader), 

Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Carlier 
Hau! 


Mar.us), 


{ 
e-M irne, 





ni. 
Bastide (Denise), 


Mme Madeleine Braun. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneysras. 

Very /Emmanuel). 
Viard. 





Ont voté contre : 


Kuelin (René). 
Ma'brant. 
O!mi 


Raulin-Lai bour eur (de). 


Vendroux. 
Wo.ff. 


| 


Se sont ahstenus volontairement: 


(Maurice). 


Jui. 
| Laniel (Joseph), 
| Lecacheux. 
Lefèvri -Pontalis, 
Legendre. 
Macouin. 
| Montel (Pierre). 
Montil'ot. 
Moustier 
Peytel 
Rollin (Louis). 
kRoulon 
CuSseAu. 
Schauffler 


Sesmaisons 


de). 


(de), 





N'ont pas pris part au vote : 


iSano va, 


LAsaire 
Chambeir 
Chambrun (de 


\ 


nel, 


Mme CharFor 
Chausson, 
Cherriet 

GC rne. 

Con ai. 


Couli baly 
Gristofol. 
Croizat. 
Mme Darras 
bassonvile, 
Demusois, 
Denis ki honse), 
Haute-Vienne. 
Derdour. 
Djemast 
Mme Douts 
Doyen. 


16ZZin, 


Dreyfus-Schm'at 

Du‘los (Ja ques), 
Seine, 

Duclos (Jenn), 
Seine-ct-Oise, 

Prufout 


Dumet {Jeanouis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy {Git 
Dutard. 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 


Mme Francais, 
Mine Galicier, 
Garaudy, 





inde). 





Garavel, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 


uouge, 
Greffier 
Grenier (Fernand), 


Gresa (Jacques), 
Gros, 


Mme Guérin 


m ( 
Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean) 
Indre-et Loire. 
Guyot (Raymond) 
>ecine, 
Hamani D'ori 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre. 
Houphouet- Roigny. 
Joinvi!le (it néra 1 
{Alfred Malleret]. 
Juge, M 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes 
Khider. 
Kriege!-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine Debaghine, 
Lamps. 
Lareppe. 


"Me. 


La verg 
Lecœur. 


Mine Le Jeune Hélène 


Côtes-du-Nord, 
Lenormand, 
Le px 
L'Huillier 
L ise : 8, 
Lian 
une 
Maillochean, 
Mamadou 
Mamba Sano. 
Manceaul, 
Martine. 
Marty 
Masson 


“ut 1 
\\ alde 


André Mercier, Ois 


Mine Metv, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


(Lucie), 


seine-Inférieure. 


‘rvanche ‘de. 


khornate, 


, 


‘k). 





Michaut (Victor), 
Seine-Imférieure 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagiuer, 

Môoquet, 

Mora, 

Morand. 

Mouton, 

Mudry 

MuUSILeaUux. 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), A 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit 

Pevrat. 

Picrrard. 

lirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Kainette 

Renard. 


Mine Reyraud. 
Rigal (Albert), L 
Mine Roca. 


Rochet 

Rosenblatt. 

khoucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche, 

Fuffe 

Mile Rumeau 

Saravane 

Savard. 

Mine Schell. 

Servin. 

Signor. 

Srnail. 

Mine Snorlisse. 

Thamier. 

Thorez 

Thuiliier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 


Tourtud. 


Tricar! 


Mme Vaillant- 
Coutur:er. 
Vedrines. 
Vergèe, 
Mme Ve 
Pierre V:lon. 

Zun no, 


Raseta. 
Ravoahang 


Excusés ou absents par congé : 


chard 
Chevigné (de). 
Courant. 


Gay (Francisque; 


(Gabrie 


ube. 


(Albert), Seine. 


oiret. 


(Waldeck). 


1}, 


(Dhonr 
(Roger), 


Lambert. 


(Maurice). 


meersch. 


Movnet 
Nacgele n (Marcel). 
Sissoko (Félix-Dabo). 


Viollelle (Mauric 


W'ont pas pris part au voie: 


M. Edou 


la séance. 


ard Herriot, 
blée nationaxe, et 


L 


président de 


M. Bouxoin, qui présidail 


l'AS 


Nombre des votants 


en séance 


28 


e). 


sCrn- 


avaient 


{ 


Majorité cônstitulionnelle....... « 909 
Pour |’ dopth ion. casse. "O0 
Dites ETAT PET TR - 12 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
6t6 retlifiés conformément à la liste de scru- 


, 











—+0+- 


4, M. Marin {Louis) 


Erratum 
au compte rendu in extenso de La 1re séance 
du 21 avril 1948, 


(Journc? officiel du 28 avril 1948.) 





C'est par suile d'une erreur matérielle que, 
Gans de scrutin (no 787) sur l’article 52 du 
projet de loi relatif aux aménagements f1s- 
caux (lle partie) (Tarif &> certains impôts 
indirects), le nom de M. Kir figure à la 
ioïs dans la liste de MM. les députés ayant 
voté « pour » et dans la liste des mens 
yant pas pris part au vote ». 

En réalitf, le nom ce M. Kir doit être 
rétabli dans la liste des membres ayant voté 
« pour », 


« n’a 





Rectitication 

au compte rendu in eèxtenso de la 2% séance 

du jeudi 29 avril 1448. 
(Journal ofjiciel du 30 avril 1918.) 

rulin n° 7 l'amendement 

vuf à l'artit'e 2 du projet de ld 

amé slior: ant t le sort Ges te viagers (retour 
uu Conseil de la Républ'que): 


Dans le se e Eur 
ph ” 


de M, Po 


M. Marin (Louis), porté comme ayant voté 


« Dour », déclare avoir voulu voler « contre ». 





- 
Rectificatiors 
au compte rendu in exltenso de la 2° séance 
du 4 mai 1918. 
(Journal officiel du 5 mai 1958.) 


Daus le scrutin n° 760 sur les propositions 
le la conférence des présidents : 

M. Mürin (Louis), porté comme « n'ayant 
pas pris part eu voie », déclare avoir voulu 


pour ». 


sur l'urgence de Ya 
Waléeck Rochet sur 
(calcul de l'impôt 


Dans le scrutin no 761 
propos-ton de loi de M, 
les “ 
pour 


, Senns 
bé néfii es asriCoics 


1918) : 


porté comme « n'ayant 


s pris part au vole », déclare avoir voulu 


Dans le serutin no 562 sur 


propos l'on de loi de M, Wa 
s agricoles (dbattement à 


l'urgénce de la 
eck Rochet sur 
la base): 
M. Marin 


{Louis}, porté comme « n'avant 





pas pris part au vole » déclare avoir voulu 
VOLElT « pour », 
Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2 séance 
du 4 rai 1918. 
(Journal officiel du 5 mai 148.) 


768) sur l’ensemble du 
Air-France : 


Dans Je scrutin (no 
projet de bi relalif à 
M. Dusseauls, porté camme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voter « contre ». 





Paris, — limp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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